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CONSULTATION. 

Ports  de  pièces  (Droits  de). — Matières  sommaires. 

En  matière  sommaire,  les  avoués  doivent-ils  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  145  rfw  Tarif  du  iG  février  1807,  ou  bien 
n'ont-ils  que  le  droit  de  se  faire  rembourser  leiiort  des  pièces  et 
de  la  correspondance  ? 

Cette  question  n'a  peut-être  jusqu'ici  soulevé  une  controverse 
que  parce  que,  en  général,  elle  est  mal  posée. 

On  s'est  demandé,  en  effet,  si,  en  matière  sommaire,  il  est  dû 
à  l'avoué  un  droit  de  correspondance.  Ainsi  présentée ,  la  ques- 
tion devait  être  résolue  négativement. 

On  dit  pour  le  prouver  :  l'art.  67  du  tarif ,  spécial  pour  les 
matières  sommaires,  n'alloue  aucun  émolument  pour  le  port  dès 
pièces  et  pour  le  port  de  la  correspondance;  or,  cet. article  con- 
tient d'une  manière  absolue  tout  ce  qui  peut  être  passé  en  taxe 
pour  les  honoraires  de  l'avoué,  et  le  §  18  de  ce  même  article  dé- 
fend de  lui  accorder  d'autre  émolument  que  ceux  qui  y  sont 
mentionnés. 

L'art.  1V5,  qui  est  relatif  au  port  des  pièces  et  à  la  correspon- 
dance ,  est  compris  dans  un  titre  relatif  aux  matières  ordinaires, 
et  par  conséquent  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  appliqué  aux  ma- 
tières sommaires. 

Rien  de  plus  concluant  que  ce  raisonnement;  il  est  inattaqua- 
ble dans  ses  conséquences.  C'est  aussi  celui  qui  a  été  constam- 
ment suivi  par  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  appliquer  aux  matières 
sommaires  l'art.  Ii5  du  tarif. 

L'erreur  provient,  non  des  conséquences  mais  du  principe; 
ou,  pour  mieux  dire,  la  décision  même  est  contenue  dans  la 
question,  dans  la  manière  de  la  poser.  Or,  c'est  là  qu'est  l'erreur. 
Il  ne  faut  pas  se  demander  s'il  est  dû  à  l'avoué  un  droit  de  cor- 
respondance dans  les  matières  sommaires  ;  car ,  il  ne  lui  en  est 
pas  même  dû  en  matière  ordinaire,  maison  devrait  se  demander 
si  l'art.  145  précité  contient  la  fixation  d'un  droit  ou  un  abonne- 
ment pour  les  déboursés  :  tout  est  là. 

Si  cet  article  porte  la  fixation  d'un  droit  il  n'est  pas  applicâ- 
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tient d'une  manière  absolue  tout  ce  qui  peut  être  passé  en  taxe 
pour  les  honoraires  de  l'avoué,  et  le  §  18  de  ce  même  article  dé- 
fend de  lui  accorder  d'autre  émolument  que  ceux  qui  y  sont 
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ble dans  ses  conséquences.  C'est  aussi  celui  qui  a  été  constam- 
ment suivi  par  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  appliquer  aux  matières 
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We  aux  matières  sommaires;  si,  au  contraire,  c'est  un  abonne- 
Biert  des  déboursés ,  il  s'applique  à  toutes  les  matières.  11  est 
ianpossàbie  de  dénier  ni  le  principe ,  ni  la  conséquence. 

Voyons  : 

L'art.  145  est  ainsi  conçu  :  «  Quand  les  parties  seront  domi- 
«  ciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal,  il  sera  passé  à 
«  leurs  avoués,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspond 

«  dance,  par  chaque  jugement  définitif,  etc et  par  chaque 

«  interlocutoire,  etc.  » 

Cet  article  contient-il  la  moindre  équivoque?  y  a-t-il  rien  de 

Skis  clair  que  ses  termes?  11  ne  dit  pas  qu'il  sera  passé  un  droit 
e  pori  de  pièces  et  de  correspondance,  maiis pour  frais  de  port 
de  pièces  et  de  correspondance. 

C'est  évidemment  un  abonnement  de  frais  que  le  législateur  a 
■  ejiteedu  faire.  Dès  lors,  en  s'en  tenant  au  texte  même,  à  la  lettre 
-  du  décret,  comment  considérer  comme  un  droit  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  correspondance?  11  est  bon  de  le  répéter,  ce  ne  serait  que 
e&mwe  honoraire  que  le  port  des  pièces  et  de  correspondance 
jerait  proscrit  par  le  §  18  de  l'art.  07  du  tarif.  On  y  lit,  en  ef- 
effet,  qu'il  ne  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte 
et  sous  aucun  prétexte,  en  matière  sommaire,  que  ceux  énumé- 
rés  dans  les  paragraphes  précédents  du  même  article. 

Mais  ce  même  paragraphe  ajoute  (et  ceci  .est  bien  précieux 
pour  la  question  a  résoudre):  «Une  sera  alloué  en  outre  que  les 
simples  déboursés.  » 

11  faut  donc,  et  on  n'a  jamais  songé  à  le  contester,  outre  les 
droits  fixés  dans  les  matières  sommaires  ,  allouer  aux  avoués 
leurs  déboursés.  Or,  ces  déboursés  sont  fixés  par  abonnement 
dans  l'art.  145,  dont  les  termes  sont  trop  clairs  pour  pouvoir 
faire  la  matière  d'une  discussion. 

L'on  ferait  en  vain  observer  que  cet  article  est  dans  un  cha- 
pitre particulier  aux  matières  ordinaires;  si  cette  raison  avait  de 
Ml  portée,  il  faudrait  renoncer  à  faire  l'application  des  disposi- 
tions contenues  dans  un  titre  à  un  autre  titre;  et  cependaiitcette 
application  se  fait,  sans  contestation  aucune ,  dans  mille  circon- 
stances; dans  le  Code  civil ,  comme  dans  tous  les  autres  Codes , 
notamment  dans  le  tarif  lui-même,  où  l'on  peut  en  trouver  bien 
des  exemples.  Ainsi,  dans  le  chapitre  intitulé  :  Dispositions  corn* 
munes  aux  avoues  des  Cours  et  tribunaux.,  on  trou\  e  la  taxe  des 
vacations  aux  juges  de  paix,  aux  exj  cris,  aux  notaires  et  à  tous 
officiers  ministériels;  dans  le  titre  2  intitulé  :  Des  Avoués  de 
jprcmiére  instance,  on  s'occupe  des  avoués  des  Cours  d'appel, 
des  huissiers,  des  experts,  des  notaires;  dans  l'art.  1V(),  il  est 
question  des  avocats. 

Ainsi  ,  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  rigoureuse  de  la 
place  où  se  trouve  l'art.  145. 

Au  surplus,  l'on  doit  dire,  et  ceci  est  décisif,  qu'il  est  dans  un 
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chapitre  intitulé,  Actes  particuliers ,  dont  chacune  des  disposi- 
tions sont  aussi  applicables  aux  matières  sommaires  qu'aux  ma- 
tières ordinaires.  Par  exemple,  l'art.  144  porte  qu'il  sera  taxé 
aux  avoués,  par  chaque  journée  de  campajîne,  à  raison  de  cinq 
myriamèlres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence  sera  autorisée 
par  la  loi  ou  requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  liais  de 
transport  et  de  nourriture,  savoir,  etc..  Est-ce  que  cet  abonne- 
ment ne  profiterait  pas  aux  avoués  ,  parce  qu'il  s'agirait  d'une 
affaire  commerciale,  par  excm})lc?  Qui  oserait  le  soutenir??? 

L'art.  l'iG  fixe  par  abonnement  les  frais  de  voyage  aux  par- 
ties qui  font  leur  affirmation  au  greffe  :  a-t-on  jamais  songé  à 
dire  que  cette  affirmation  n'était  que  pour  les  causes  ordinaires? 
Il  est  évident  que  dans  le  chapitre  intitulé  ,  Actes  particuliers, 
le  législateur  a  eu  l'intention  d'abonner  certains  frais,  qui  ,  de 
leur  nature,  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  justification  mathé- 
malicpie  et  matérielle. 

N'a-t-il  pas  dû  en  être  ainsi  particulièrement  pour  les  frais  de 
port  de  pièces  et  de  correspondance? 

Si  l'on  consulte  l'esprit  du  législateur  à  cet  égard,  on  arrivera 
incontestablement  à  l'affirmative. 

Que  l'on  recherche,  en  effet,  les  motifs  qui  ont  du  le  diriger, 
l'on  apercevra  bientôt  les  raisons  de  la  plus  sage  équité. 

D'abord,  est-il  bien  certain  que  l'avoué  puisse ,  même  maté- 
riellement, soumettre  au  taxateur  tous  les  frais  de  port  de  pièces 
de  correspondance  relatifsà  la  cause?  Est-ce  que  tout,  à  cet  égard, 
est  fini  au  moment  où  il  doit  faire  taxer  son  état?  La  raison  et 
l'expérience  enseignentqu'il  n'en  estpas,  ne  peut  pas  en  être  ainsi, 
surtout  quand  on  sait  qu'il  faut,  en  matière  sommaire,  faire  taxer 
immédiatement  les  frais  pour  en  comprendre  la  liquidation  dans 
l'arrêt.  Les  nécessités  de  l'exécution  des  décisions  judiciaires  en- 
traînent une  continuation  de  correspondance,  souvent  aussi  com- 
pliquée que  la  préparation  elle-même  de  la  cause.  Faudra-t-il  donc 
que  l'avoué,  mieux  encore,  la  partie,  ne  puissent  pas  même  être 
remboursés  des  frais  qui  suivront  la  taxation  de  l'état  de  frais? 
Cela  n'est  pas  juste,  et  surtout  en  matière  sommaire,  où  les  ho- 
noraires ont  été  fixés  avec  une  proport'oa  si  souvent  inférieure 
au  travail.  11  suffit  de  dire  à  cet  égard  que  toutes  les  causes  com- 
merciales sont  classées  parmi  les  matières  sommaires.  Cette  seule 
prévision  aurait  dû  faire  fixer  un  abonnement  pour  les  frais  de 
port  de  pièces  et  de  correspondance. 

Mais,  que  ne  doit-on  pas  dire,  si  l'on  fait  attention  à  ce  qui  se 

F asserait,  s'il  fallait,  d'un  côté ,  justifier  la  défense  exacte,  de 
autre,  en  examiner  l'application? 

Que  l'onconsidèred'abordque  l'abonnement  fixé  par  l'art.  l'i-S 
estdansrintérêtdespartiesetnondesavoués,proposition  incontes- 
table et  incontestée;  qu'ainsi,  il  faudrait  produire  toute  la  corres- 
pondance échan'T;ée  entre  les  parties  et  leurs  avoués,  d'où  il  résul-- 
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içrait  les  plus  graves  inconvénients,  qu'il  est  trop  facile  de  sentir. 
Quels  sont  les  frais  déport  de  pièces  qu'il  faudra  passer  en  taxe? 
Comment  fera-t-on  les  justifications  exigées?  Comment  pourra- 
t-ron  constater  ce  qui  aura  été  payé  à  des  exprès,  aux  message- 
ries? Comment  pourrait-on  souvent  établir  l'identité  des  pièces 
apportées,  des  lettres  écrites  ,  quand  elles  seront  extraites  de 
leurs  enveloppes?  Surtout  faudra-t-il  produire  des  lettres  tou- 
jours confidentielles  ;  en  rechercher  quelquefois  les  passages  af- 
férents pour  en  apprécier  l'importance?  Il  faudra  bien,  par 
force,  les  soumettre  à  la  partie  opposée.  Cela  peut-il  se  propo- 
ser? Plus  on  presserait  cette  idée,  et  plus  on  en  ferait  ressortir 
les  détestables,  les  insurmontables  inconvénients. 

Ils  ont  été  compris  par  le  législateur,  qui  n'a  pas  voulu  des  im- 
possibilités, des  complications  si  absurdes.  Il  a  tout  réglé  par  un 
forfait,  lorsqu'il  a  prévu  qu'une  taxe  pouvait  créer  de  sembla- 
bles embarras,  et  il  a  écrit  pour  ce  cas  le  chapitre  qu'il  a  mis 
sous  la  rubrique  d'actes  particuliers,  où,  soit  dit  en  passant,  l'on 
voit  même  figurer  la  taxe  accordée  pour  la  consultation  de  trois 
avocats,  qui  doit  précéder  la  requête  civile  principale  ou  inci- 
dente. 

A  ces  raisons  si  frappantes,  il  faut  ajouter  que,  dans  la  prati- 
que, cela  a  été  constamment  ainsi  entendu;  si  l'on  veut  considé- 
rer avec  attention  ce  qui  se  passe  en  matière  ordinaire,  on  verra 
que  toujours  et  sans  exception,  l'on  a  porté  le  port  des  pièces  et 
la  correspondance  à  la  colonne  des  déboursés.  Cela  a  été  fait 
avec  raison,  et  doit  continuer  de  se  faire.  Comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  et  par  les  motifs  déjà  indiqués  ,  le  tarif,  par  forme  de 
forfait ,  a  fixé  à  une  somme  déterminée  le  montant  de  ces  dé- 
boursés. 

A  ceux  qui  voudraient  trouver  un  émolument ,  un  honoraire 
dans  cette  fixation,  il  faudrait  répondre  par  ce  dilemme  :  ou  bien 
la  fixation  contenue  dans  l'art.  Ii5  constitue  un  droit ,  ou  bien 
un  déboursé.  Si  c'est  un  droit,  il  faudra  porter  cette  somme  dans 
la  colonne  des  honoraires  ,  et  ajouter  à  celle  des  déboursés  le 
montant  des  ports  de  pièces  et  correspondance ,  tel  qu'il  pourra 
être  justifié.  Cette  conséquence  serait  forcée;  mais  le  vice  serait, 
non  dans  la  conséquence,  mais  dans  l'interprétation  du  principe. 
Si  c'est  un  déboursé,  reconnaissez  qu'il  doit  être  alloué  en  toute 
matière,  en  application  même  de  l'art.  67,  qu'on  nous  oppose. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'art,  ikry,  dans  sa  fixation,  contient 
un  mélange  d'honoraires  et  de  déboursés.  Rien  ne  serait  pins 
contraire  au  texte  même  de  cet  article.  C'est  jpour  frais  de  yort 
de  places  et  de  correspondance.  Il  est  général  et  absohi,  aucune 
raison  ne  pouvait  faire  fléchir  la  fixation  pour  les  causes  som- 
maires ,  qui,  njoins  instruites  par  la  procédure,  ont  besoin  de 
l'être  davantage  par  la  correspondance.  Dans  les  affaires  de 
commerce,  d'associations,  de  faillites,  de  banque ,  ne  faut-il  pas 
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toujours  faire  apporter  une  multitude  de  pièces ,  livres  ,  regis-i^ 
très  et  correspondances? 

Si  nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, on  verra  que  tous  ceux  qui  ont  déclaré  que  l'art,  iïô  du 
tarif  ne  s'applique  pas  aux  matières  sommaires,  ne  donnentd'au- 
tre  raison  que  celle-ci:  qu'en  matière  sommaire,  on  ne  doit  alloirer 
d'autres  honoraires  que  ceux  fixés  par  l'art.  67;  que  cet  article 
n'en  contient  pas  pour  le  port  de  pièces  et  la  correspondance,  et 
que  l'art.  1V5  est  dans  le  chapitre  des  matières  ordinaires. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  des  lonj^ueurs  ,  citons  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  janvier  18i-2 ,  qui  résume  ce  qu'on  a 
dit  à  cet  égard.  Voici  le  texte  :  «  Attendu  que  l'art.  67  du  tarif 
«  du  16  fév.  1807,  placé  au  chapitre  des  matières  sommaires  , 
«  n'accorde,  pour  aucun  acte  ,  et  sous  aucun  prétexte ,  aux 
«  avoués  aucun  honoraire,  autre  que  ceux  qu'il  exprime ,  et  ne 
«  leur  alloue  en  outre  que  les  simples  déboursés  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  réserve,  à  cet  égard,  les 
«  déboursés  électifs,  et  qu'en  refusant  d'allouer  l'émolument  ac- 
«  cordé  par  l'art  li5,  placé  au  chapitre  des  matières  ordinaires, 
«  il  a  fait  une  juste  application  de  cet  article  et  n'a  pas  violé 
«  l'art.  67.  » 

Certes,  il  n'est  pas  très  difficile  de  combattre  les  motifs  de  cet 
arrêt,  qui  ne  saurait  fixer  la  jurisprudence. 

Dans  son  premier  attendu ,  la  Cour  de  cassation  part  d'un 
point  que  l'on  n'a  jamais  songé  à  contester,  savoir:  que  l'art.  67 
fixe  tous  les  honoraires  accordés  en  matière  sommaire;  mais, 
dans  son  second ,  elle  donne  tout  d'abord  la  thèse  pour  raison  : 
elle  dit  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'allouer  Vémohiment 
accordé  par  l'art.  I'i5,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article, 
et  n'a  pas  violé  l'art.  67.  La  Cour  de  cassation  regarde  ensuite 
la  fixation  faite  par  l'art.  145  comme  un  émolument  ;  mais  c'est 
là  la  thèse  à  établir;  si  c'est  un  émolument  tout  est  dit;  mais  c'est 
justement  ce  qu'il  fallait  prouver,  comme  on  dit  :  c'est  donner 
la  thèse  pour  raison. 

La  Cour  de  cassation  ajoute  que  l'art.  1V5  est  placé  au  cha- 
pitre des  matiires  ord inaires,  l^on?,  ne  répéterons  pas  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet.  Mais  nous  ajouterons  que  la  Cour  de  cassa- 
tion donne  si  peu  de  valeur  à  cet  argument ,  qu'elle  le  renverse 
par  le  même  arrêt,  en  s'occupant  des  copies  des  qualités,  elle  se 
sert  précisément  à  cet  égard ,  et  en  l'appliquant  aux  copies  des 
qualités,  des  mêmes  raisons  que  nous  pouvons  faire  valoir  pour 
le  port  des  pièces,  et  pour  la  correspondance  ;  sauf  qu'aux  copies 
des  qualités,  elle  applique  les  articles  88  et  89  du  tarif,  qui  sont 
dans  le  chapitre  des  matières  ordinaires,  tandis  que  nous  nous 
servons,  absolument  par  lesmêmes  raisons,  de  l'art.  1'»  5.  pour  le 
port  de  pièces  et  correspondance.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  transcrire  ici  les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  : 
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«  Sur  le  deuxième  moyen  ;  vu  les  art.  88  et  89  du  même  tarif 
«  sous  la  rubrique  :  qualités  et  sij^nifications  de  jugemens; 

«  Attendu  que  ces  articles,  par  une  rè{i[le  qui  est  générale, 
«  allouent  aux  avoués  un  droit  de  copie  des  qualités  et  des  ju- 
<(  gements; 

«  Que  l'art.  67  alloue  tous  les  déboursés  dans  les  matières 
«  sommaires  ;  que  le  droit  que  ce  même  article  accorde  pour  le 
«  dressé  des  qualités  et  de  la  signification ,  ne  s'applique  évi- 
«  demment  qu'à  la  rédaction  de  l'original ,  et  ne  peut  com- 
«  prendre  les  copies  souvent  étendues  et  nombreuses ,  qu'en 
«  matière  sommaire  l'avoué  peut  être  obligé  de  faire  faire ,  et 
«  pour  lesquelles  il  est  tenu  à  des  déboursés  dont  l'émolument 
«  accordé  pour  le  dressé  des  qualités  et  de  la  signification ,  et 
«  pour  l'obtention  du  jugement  peut  être  insuffisant  pour  le 
«  remplir  ; 

«  Que  la  somme  allouée  pour  droit  de  copie  ne  peut  être  consi- 
«  dérée  comme  allouée  à  titre  d'émolument  ,  mais   comme   le 

<(   REMBOURSEMENT  A  FORFAIT  DE  DÉBOURSÉS  EFFECTIFS; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  qu'il  n'était  dû  aucun  droit 
«  pour  le  jugement  du  2  mars  1858,  signifié  aux  avoués  en 
«  cause,  le  tribunal  de  Coutances  a  faussement  appliqué  l'art.  67, 
«  a  violé  les  articles  88  et  89  du  tarif  précité  ;     Casse.  » 

Certes,  il  est  impossible  de  mieux  combattre  la  première  par- 
tie de  l'arrêt  que  par  la  seconde.  Cette  dernière  partie  contient 
les  vrais  principes ,  et  ne  tombe  pas  comme  la  première  dans  le 
vice  d'expliquer  la  thèse  par  la  thèse,  c'est-à-dire  de  ne  rien 
prouver. 

Nous  sommes  convaincus  que,  si  la  Cour  de  cassation  avait  de 
nouveau  à  juger  la  question  de  la  correspondance  et  du  port  de 
pièces,  elle  dirait,  à  ce  sujet,  comme  elle  a  dit  des  copies  des 
qualités  ;  que  la  somme  allouée  pour  droit  de  port  de  pièces  et 
correspondance  ne  peut  être  considérée  comme  allouée  à  titre 
d'émolument,  mais  comme  le  remboursement  à  forfait  de  dé- 
boursés effectifs. 

Ajoutons,  en  finissant,  qu'un  grand  nombre  de  Cours  et  d'au- 
teurs jugent  la  question  dans  ce  sens ,  le  seul  qui  comporte  un 
examen  sérieux.  Nous  pouvons  citer  les  Cours  de  Bourges, 
Douai,  Bastia ,  Agen,  Lyon,  Bordeaux,  Paris,  et  l'autorité  de 
Rivoire,  du  président  Carré  et  deChauveau,  de  ce  dernier  sur- 
tout, qui  paraît  avoir  profondément  étudié  la  question ,  et  à  qui 
nous  avons  le  bonheur  de  pouvoir  soumettre  le  présent  mé- 
moire. 

Nous  recommanderons  surtout,  à  l'attention  de  tous,  l'arrêt 
rapporté  par  Sirey,  tom.  'i3,  page  179,  2^^  partie,  rendu  par  la 
(]our  royale  de  Douai  le  26  janvier  18'i.3.  Cet  arrêt,  postérieur  à 
Q^hii  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  pu  égarer  quelques  espr/ts 
p^r  l'autorité  même  de  qui  il  était  émané,  contient  les  vrais  prin- 
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cipcs,  et  est  (lifînp  par  la  force  et  la  solidité  de  ses  motifs,  de 
fixer  la  jurisprudence ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'arrétiste  qui 
le  rapporte. 

Le  conseil  soussigné  : 

Vu  le  mémoire  à  consulter  de  MVI.  les  avoués  près  la  Cour 
royale  de  Toulouse ,  est  d'avis  que  les  déboursés  de  la  corres- 
pondance et  du  port  des  pièces  ne  peuvent  être  exigés  par  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès ,  ou  par  l'avoué  contre  sa  j)artie, 
que  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  145  du  décret  du 
16  février  1807. 

Le  rédacteur  du  mémoire  à  consulter  a  dit,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  la  question  avaitété  presque  toujours  fort  mal  posée, 
ce  qui  avait  pu  jeter  quelque  doute  dans  l'esprit  des  magistrats 
les  plus  consciencieux  et  les  plus  habiles. 

En  effet,  si  la  question  portait  sur  un  droit  à  un  honoraire, 
l'art.  145  ne  serait  pas  applicable  aux  matières  sommaires ,  tan- 
dis que,  la  difficulté  consistant  à  apprécier  la  liquidation  de  dé- 
boursés, on  conçoit  qu'un  abonnement  pour  ces  déboursés  em- 
brasse toutes  les  matières,  sous  quelque  rubrique  que  soit  placée 
la  disposition  relative  à  cet  abonnement. 

Depuis  1832,  j'ai  été  consulté  plusieurs  fois  sur  cette  question, 
et,  après  les  plus  sérieuses  réflexions,  un  examen  nouveau  de  toute  s 
les  objections,  jai  persisté  dans  l'opinion  que  j'avais  émise  dans 
mon  commentaire  du  tarif. 

Si  la  jurisprudence  n'est  pas  unanime,  c'est  plutôt  à  cause  de: 
la  manière  inexacte  de  présenter  la  question ,  que  par  rapport 
aufonddes  choses,  et  le  dernier  arrêt,  qui  est  celui  du  26  janvier 
18'i.3  de  la  Cour  de  Douai ,  est  motivé  de  telle  sorte ,  que  la 
conscience  du  m  igistrat  doit  être  bien  tranquille  en  appliquant 
la  doctrine  de  cette  Cour. 

Je  crois  inutile  de  reproduire  et  les  arguments  que  j'ai  déve- 
loppés dans  mon  livre ,  et  les  observations  contenues  dans  le 
mémoire  à  consulter  dont  je  reconnais  la  justesse,  et  surtout  les 
motifs  frappants  d'exactitude  et  de  précision  qui  ont  déterminé 
la  Cour  de  Douai. 

Je  me  contenterai  seulement  de  replacer  cette  difficulté  sur 
un  terrain  complètement  nouveau,  et  qui  fera  mieux  sentir, 
J'ose  l'espérer,  l'impossibilité  de  donner  une  solution  dif- 
férente de  celle  que  j'estime  être  la  seule  rationnelle  et  lé  : 
gale. 

Les  dispositions  des  tarifs  des  frais  et  dépens  ne  sont  pas  édic- 
tées uniquement  pour  celui  qui  gagne  son  procès;  c'est  aussi 
pour  celui  qui  le  perd. 

Rien  ne  doit  être  laissé  à  l'arbitraire. 

Pour  le  voyage  môme  d'une  partie,  voyage  coûteux  en  soi, 
et  fort  souvent  très  dispendieux  à  cause  de  la  perte  d'un  temps 
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précieux  ,  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  partie  qui  obtenait 
gain  de  cause  vînt  augmenter  les  frais  d'un  procès  d'une  somme 
énorme.  Que  vous  soyez  journalier,  artiste,  avocat,  fonction- 
naire public,  que  votre  voyage  doive  vous  coûter  vingt  francs, 
ou  mille  francs,  la  partie  adverse  n'aura  à  vous  tenir  compte 
que  de  trois  francs  par  chaque  myriamètre  de  distance ,  entre 
votre  domicile  et  le  tribunal...,  et  quels  que  soient  les  renvois 
successifs  de  l'affaire  sans  qu'il  y  ait  aucunement  de  votre 
faute,  vous  ne  pouvez  exiger  une  taxe  que  pour  un  seul 
voyage, 

11  en  sera  de  même  pour  les  frais  de  correspondance  et  de 
ports  de  pièces  :  qu'il  vous  plaise  d'envoyer  vos  pièces  par  un 
exprès  spécial ,  et  de  dépenser  cent  francs  ou  davantage ,  pour 
cet  envoi;  que  vous  ayez  la  manie  d'écrire  chaque  jour  à  votre 
avoué  ou  à  votre  avocat  [fai  reçu  sept  lettres  dans  quatre  jours); 
que  vous  dépensiez  deux  cents  francs  de  frais  de  correspon- 
dance, cela  vous  regarde:  dans  l'état  de  vos  frais,  vous  ne  pou- 
vez comprendre  que  les  sonunes  fixées  par  l'article  IVô  du 
tarif. 

Supposons  maintenant  que  la  taxe  déterminée  par  cet  article , 
soit  un  honoraire  pour  estimer  le  temps  perdu  dans  la  corres- 
pondance, et  que,  sous  ce  rapport,  cet  honoraire  ne  puisse  pas 
être  exigé  en  matière  sommaire ,  il  faut  alors  accorder  encore 
à  la  partie,  et  à  son  avoué  le  droit  d'exiger  en  sus  de  cet  émolu- 
ment tous  les  déboursés  que  leur  auront  paru  nécessiter  les  be- 
soins du  procès.  Ce  sera  justice  exacte. 

Mais  que  répondra-t-on ,  d'un  autre  côté ,  à  la  partie  adverse 
venant  former  opposition  à  la  taxe ,  et  disant  :  «  Le  tarif  vous 
passe  2^0^^'  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondances ,  telle 
somme,  et  je  ne  vous  paierai  pas  un  centime  de  plus.  Pour  votre 
voyage,  quels  que  soient  votre  état  et  votre  profession,  je  ne 
vous  dois  que  telle  somme,  et  même  je  ne  vous  paierai  pas  deux 
fois  des  frais  de  voyage,  quoique  ce  soit  par  ma  faute  que  vous 
ayez  été  obligé  de  revenir?» 

J'avoue  que  je  n'aperçois  pas  la  possibilité  d'une  réponse  sa- 
tisfaisante. 

On  doit  concevoir  que  si  une  des  parties  peut  tenir  un  langage 
aussi  précis,  aussi  simple,  aussi  naturel,  il  serait  contraire  à 
toutes  les  règles  d'une  justice  réciproque  de  permettre  à  celui 
qui  perd  de  ne  payer  qu'une  soinmi;  déterminée  ,  et  d'obliger 
celui  qui  gagne  à  justifior.de  ses  déboursés,  pour  réduire ,  s'il  y 
avait  lieu ,  la  somme  fixée  par  la  loi  ;  d'établir  un  maximum 
pour  le  plaideur  téméraire,  et  d'in(  uiili;r  par  un  examen  vexa- 
toirc  la  partie  qui  obtient  gain  de  caus  \ 

Je  conçois  la  puissance,  l'omnipotence  d\i  juge  pour  dire  à 
l'avoue  :  Vous  avez  fait  une  procédure  frustratoire  ;  vous  avez 
ia^t  un  acte  inutile;  vous  avez  grossi  une  requête  outre  mesure; 
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je  retranche  de  votre  état  tant  de  déboursés,  tant  d'honoraires. 
C'est  son  droit,  c'est  son  devoir;  mais  qu'entre  un  juge  et  un 
avoué,  il  s'élève  un  débat  sur  la  partie  du  port  d'une  lettre  qui 
doit  s'appliquer  à  tel  procès  ;  ce  n'est  ni  digne ,  ni  convenable , 
et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  le  législateur  ne  l'a  pas  voulu  ; 
qu'au  contraire,  il  Ta  expressément  défendu. 

Où  s'arrêtera  l'arbitraire  pour  l'appréciation  des  frais  de  cor- 
respondance et  de  ports  de  pièces?  ])equel  droit  le  juge  voudra- 
t-il  censurer  le  mode  que  la  partie  aura  jugé  convenable  et  sûr 
pour  correspondre  avec  son  avocat  et  son  avoué ,  et  pour  leur 
envoyer  ses  pièces?  Ne  serait-il  pas  singulièrement  inique  qu'un 
juge-taxateur  retranchât  un  déboursé,  parce  que,  selon  lui,  c'é- 
tait un  luxe  de  précautions  inutiles;  parce  qu'on  a  trop  payé  le 
commissionnaire, parce  qucla poste  était  une  voie  beaucoup  plus 
économique,  etc.,  etc.?  et  si  ce  commissionnaire  qui  aura  apporté 
les  pièces,  ne  sait  pas  signer,  faudra-t-il  lui  faire  consentir  une 
quittance  par-devant  notaire?  On  pourrait  multiplier  les  posi- 
tions bizarres  qu'offrirait  entre  un  juge-taxateur,  et  une  partie 
ou  son  avoué,  la  discussion  de  semblables  justifications. 

Entrer  dans  cette  voie,  ce  serait  mal  comprendre,  à  mon  avis, 
le  véritable  esprit  du  décret  du  16  février  1807. 

Délibéré  à  Toulouse,  le  6  juin  18ii. 

CoAUVEAD  Adolphe. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Discipline. — Avocat. — Diffamation. 

Lapeine  de  la  suspension  ne  doit  être  infligée  à  un  avocat  qne 
lorsque  V honneur  ou  la  délicatesse  ont  été  compromis,  ou  qu'il  y  a 
eu  faute  grave  de  nature  à  compromettre  la  profession.  —  Une 
condamnation  correctionnelle  intervenue  à  raison  de  faits  qui 
n'auraient  pas  ce  caractère^  ne  donne  pas  lieuà  la  suspension. 

(M*  Cornède-Miramont  C.  Conseil  de  l'ordre.) 

M^Cornède-Miramont,  avocat  à  la  Cour  royale  d'Agen,  avait 
encouru  pour  délit  de  diffamation  une  condamnation  en  300  fr. 
d'amende  et  1000  fr.  de  dommages-intérêts. — Poursuivi  disci- 
plmairement  devant  le  conseil  de  l'Ordre,  M  Cornède-Miramont 
rut  condamné  à  la  peine  de  la  suspension  pendant  six  mois. 

Appel. 
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La  Cour; — Considérant  que  si  M^  Cornède-Miramont,  dans  un  mo- 
ment d'irrilalion  on  par  un  mouvement  d'amour-propre  ,  avait  dépassé 
les  bornes  de  la  modération  et  de  la  légitime  défense;  si,  par  suite,  la 
Cour  a  dû  le  déclarer  coupable  de  diffamation,  en  réduisant  néanmoins 
sensiblement  la  condamnation  prononcée  par  les  premiers  juges  ,  le 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  qui  avait  incontestable™ 
ment  le  droit  d'apprécier  et  de  juger  la  conduite  de  l'avocat  en  cette 
circonstance  ,  aurait  dû  ,  à  son  tour,  faire  la  part  de  l'irritabilité  ou  de 
l'inconséquence,  qui  n'entachent  ni  l'honneur  ni  la  délicatesse;  que, 
cependant  ,  il  a  appliqué  à  M*  Cornéde-Miiamont  l'une  des  peines 
les  plus  sévères  de  discipline  ,  qui  semblent  ne  devoir  être  infligées 
que  lorsque  l'honneur,  la  délicatesse  ont  été  compromis  ,  ou  lorsqu'il 
a  été  commis  une  faute  très  grave  compromettant  la  profession...;  — 
Que  ,  dans  la  circonstance  ,  le  conseil  de  discipline  aurait  dû  user  de 
plus  de  modération,  etc. 

Du  29  fév.  184V. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. — Surveillance. — Cour  royale. — Tribunaux. 

TJne  Cour  royale 2yeut-elle  prendre,  sur  les  réquisitions  dupro- 
cureur  général,  une  délibératioti  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
observer  à  un  tribunal  de  son  ressort  qu'un  redoublement  de  zèle 
est  nécessaire  pour  expédier  les  affaires  arriérées  ? 

Il  y  a  double  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  tribunal  qui  cri" 
tique  cet  acte  de  la  juridiction  supérieure,  et  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'une  action  disciplinaire  pourrait  seule  autoriser  l'observation 
qu'il  contient. 

(Procureur  général  C.  Trib.  d'Orléans.) 

Réquisitoire  : —  «  Le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cassation, 
agissant  de  l'ordre  du  garde  des  sceaux  ,  conformément  à  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  demande  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs, 
d'une  délibération  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléans,  interve- 
nue dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale  d'Orléans,  dans  sa  mer- 
curiale relative  à  l'année  judiciaire  1842-1843,  a  cru  devoir  appeler  spé- 
cialement l'attention  de  la  Cour  sur  les  travaux  accomplis  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Orléans. 

«  La  Cour,  adoptant  les  réquisitions  du  procureur  général ,  a  dé- 
claré, par  une  délibération  en  date  du  21  décembre  dernier ,  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  observer  au  tribunal  d'Orléans  que  si  un  grand 
nombre  d'affaires  civiles  avaient  été  expédiées  ,  un  redoublement  de 
zèle  serait  nécessaire  pour  faire  disparaître  l'arriéré  ,  et  d'appeler  son 
attention  sur  les  retards  qu'éprouvent  les  règlements  des  ordres  ouverts 
devant  lui. 

«  Un  extrait  de  celte  délibération  ayant  été  adressé  par  M.  le  prési- 
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dent  de  la  Cour  à  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  , 
celle  compagnie  après  avoir  délibéré  que  cet  arrêt  esl  sans  précédent  à 
l'égard  du  tribunal  d'Orléans,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  en  fait  et  en 
droit  les  questions  qu'il  soulève  ,  arrête  qu'il  en  sera  fait  rapport  par 
trois  membres;  et  le  jeudi  suivant,  l"^""  février,  ouï  le  rapport  de  la 
commission  nomm.ée  en  la  précédente  séance,  elle  prend  une  délibéra- 
tion longuement  développée,  par  Ia<|uclle,  après  avoir  cherché  à  dé- 
montrer, en  fait,  que  la  Cour  royale  n'avait  pu  puiser  dans  les  rensei- 
gnements, nécessairement  incomplets  et  in)pariai(s  ,  que  le  greffier  lui 
avait  transmis  ,  de  justes  motifs  de  blâme  ou  d'éloge  exprimés  sous  la 
forme  d'un  arrêt  ou  d'une  délibéralion  prise  par  une  Cour  ,  toutes 
chambres  réunies,  elle  déclare ,  en  droit ,  que  si  l'art.  83  du  sénatus- 
consulte  du  10  thermidor  an  10  a  conlié  aux  tribunaux  d'appel  le  droit 
de  surveillance  sur  les  tribunaux  de  leur  ressort ,  on  tenait  pour  con- 
stant, sous  l'empire  de  cette  loi,  que  ce  droit  ne  pouvait  s'exercer  que 
par  des  avertissements  consignés  dans  des  lettres  missives,  et  non  par 
l'orme  d'arrêt. 

«  Partant  de  là,  le  tribunal  s'efforce  d'établir  que  les  lois  et  décrets 
postérieurs  ont  transformé  le  droit  de  surveillance  et  celui  d'avertisse- 
ment qui  en  résultait,  en  un  droit  de  censure  et  de  discipline  ,  qui  ne 
peut  s'exercer  par  les  Cours  et  tribunaux  que  dans  les  formes  prescri- 
tes et  après  avoir  entendu  les  magistrats  inculpés.  —  Le  tribunal  con- 
clut de  là  que  les  Cours  royales  n'ont  aucun  droit  de  s'immiscer  dans 
les  actes  qui  constituent  l'administration  de  la  justice  de  leur  ressort, 
ni  de  donner,  par  suite,  des  avertissements  aux  magistrats  sur  les  abus 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  cette  partie;  et ,  quant  aux  prescriptions  de 
l'art.  8  (Je  la  loi  du  20  avril  1810,  le  tribunal  les  entend  en  ce  sens  que 
les  réquisitions  du  ministère  public  et  les  délibérations  que  doivent 
prendre  les  Cours  sur  ces  réquisitions  ,  en  conformité  de  cet  article, 
ont  uniquement  pour  objet  les  cas  où  il  s'agit  de  l'exercice  de  l'action 
disciplinaire,  et  non  les  abus  qui  pourraient  être  signalés  dans  l'admi- 
nislralion  de  la  justice  toutes  les  fois  que  ces  abus  ne  donneraient  pas 
naissance  à  une  action  disciplinaire.  —  En  résumé,  lit-on  dans  la  déli- 
bération dénoncée,  à  l'égard  des  tribunaux  de  première  instance,  les 
attributions  consistent  uniquement  dans  le  pouvoir  disciplinaire,  et 
en  outre,  dans  l'honorable  préroga'ive  de  signaler  au  ministre  de  la  jus- 
tice ceux  de  leurs  membres  qui  se  sont  distingués  par  la  pratique  des 
devoirs  de  leur  état  (art.  9,  L.  20  avril  1810).  Aucun  texte  de  loi  n'au- 
torise les  Cours  royales  à  s'immiscer  administrativement  dans  l'examen 
de  leurs  travaux  (examen,  d'ailleurs,  impossible  en  fait),  et  par  suite,  à 
porter  par  arrêt  le  blâme  ou  même  l'éloge  sur  ces  tribunaux  collecti- 
vement, lorsqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  action  disciplinaire  et  alors  que 
les  formes  prolectrices  de  la  défense  n'avaient  point  été  observées.  — 
Le  tribunal  arrête  que  les  présentes  observations  seront  adressées  par 
les  soins  de  M.  le  président  du  tribunal,  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à 
M.  le  premier  président  de  la  Cour.  » 

«  Telle  est  la  délibération  du  tribunal  d'Orléans  ,  déférée  à  la  Cour, 
et  qui  esl  signée  aux  registres  par  tous  les  membres  du  tribunal. 

«  Le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  d'une  manière  llagrante  et  sous 
un  double  rapport. 

'(  1°  Il  a  soumis  à  son  examen  cl  à  sa  censure  un  acte  émané  d'une 
juridiction  qui  lui  est  hiérarchiquement  supérieure. 

«  Aucune  loi  ne  donnant  au  tribunal  d'Orléans  le  droit  de  critiquer 
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la  délibéialion  émanée  de  la  Cour  royale,  en  admettant  même  que  cet 
acte  ne  pût  se  justifier  ni  en  fait,  ni  en  droit ,  ce  n'était  pas  au  tribubal 
d'Orléans  qu'il  appartenait  de  le  critiquer,  dans  une  délibération  prise 
après  rapport  d'une  commission  nommée  à  cet  effet,  et  enfin  consignée 
sur  ses  registres. 

«  Il  n'y  a  que  deux  pouvoirs  en  France  qui  puissent ,  aux  termes 
des  lois  et  décrets,  réformer  ou  annuler,  chacun  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  les  délibérations  des  Cours  et  tribunaux  ayant  pour  objet 
l'action  disciplinaire  ou  l'administration  de  la  justice  :  ces  deux  pou- 
voirs sont  le  ministre  de  la  justice  et  la  Cour  de  cassation. 

«  S'agit-il  d'une  décision  disciplinaire  prise  contre  un  magistrat  qui 
a  compromis  la  dignité  de  son  caractère  ,  elle  ne  peut  être  mise  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  de  la  justice  (L.du 
20  avril  1810,  art.  56),  Tout  pourvoi  en  cassation  est  interdit  aux  par- 
ties intéressées  contre  ces  décisions,  qui  ne  sont  ni  des  arrêts ,  ni  des 
jugements  (Cass.  6  août  1838.) 

«  S'agit-il  d'une  délibération  intérieure  prise  par  les  Cours  et  tribu- 
naux pour  l'administration  de  la  justice,  et  particulièrement  de  la  déli- 
bération intervenue  dans  une  assemblée  à  huis  clos  des  chambres  réu- 
nies d'une  Cour  royale,  en  conformité  de  l'art.  8  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  cette  délibéialion  est  encore  un  acte  en  soi  dénué  du  caractère 
de  jugement  proprement  dit,  et  qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  de- 
vant la  Cour  de  cassation ,  à  laquelle  il  ne  saurait  être  déféré  que  de 
l'ordre  exprès  du  gouvernement  par  le  procureur  général  du  roi ,  faux 
termes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  pour  en  demander  l'annu- 
lation, si  l'on  pensait  qu'il  renferme  un  excès  de  pouvoir.  (Cass.  25  juin 
1838.) 

«  Le  tribunal  d'Orléans,  en  se  faisant  en  quelque  sorte  justice  à  lui- 
même,  en  critiquant  dans  une  délibération  consignée  sur  ses  registres 
celle  de  la  Cour  royale,  a  fait  évidemment  l'office  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  de  la  Cour  de  cassation.  11  a  entrepris  sur  leurs  attributions  en 
même  temps  qu'il  blessait  tous  ses  devoirs  hiérarchiques. 

«  2°  L'excès  de  pouvoir  existe  encore  sous  un  autre  rapport.  En  ef- 
fet, la  délibération  dénoncée  renferme  une  véritable  protestation  contre 
l'exercice  d'un  droit  que  les  dispositions  combinées  des  lois  organi- 
ques confèrent  aux  Cours  royales  et  que  le  ministre  de  la  justice  leur  a 
toujours  reconnu. 

(c  Avant  la  loi  du  20  avril  18t0,  on  pensait  déjà  que  la  surveillance 
des  Cours  ne  pouvait  être  purement  passive  ,  et  qu'elle  impliquait  né- 
cessairement le  droit  d'avertir,  d'adresser  des  observations  par  lettres 
missives.  Cette  loi,  bien  loin  d'affaiblir  l'autorité  des  Cours  royales,  est 
venue  y  ajouter  en  leur  conférant  un  droit  de  censure  (art.  54),  un  droit 
de  discipline  (art.  51). 

«  Ce  que  les  Cours  pouvaient  faire  par  la  seule  force  du  principe 
posé  dans  le  sénatus-consulte  de  l'an  10,  elles  le  peuvent  encore  à  plus 
juste  titre  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810,  quia  si  largement  développé 
ce  principe.  L'art.  8  de  cette  loi  veut  que  les  abus  soient  signalés  ,  que 
des  réquisitions  soient  prises,  et  que  des  arrêts  interviennent.  Le  droit 
de  réprimande,  d'injonction,  appartient  aujourd'hui  aux  Cours  royales, 
comme  complément  de  leur  pouvoir  disciplinaire.  Elles  ont,  en  outre, 
conservé  le  droit  d'avertir,  d'inviter,  d'adresser  des  observations ,  et 
elles  sont  spécialement  appelées  à  en  faire  usage  à  la  suite  du  rapport 
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que  doit  leur  présenter,  chaque  année ,  le  procureur  général  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  leur  ressort. 

«  Le  tribunal  d'Orléans  a  évidemment  (ait  confusion  entre  l'action 
disciplinaire  qui  découle  du  principe  posé  dans  l'art.  83  du  sénatus- 
consiille  de  l'an  10,  et  le  droit  de  signaler  les  abus  qui  peuvent  s'être 
glissés  dans  l'administration  de  la  justice  ,  droit  qui  découle  aussi  du 
môme  principe. 

«  Les  art.  50  et  suivants  de  la  loi  de  1810  ont  pour  objet  spécial 
l'action  disciplinaire;  l'art.  8  a  parliculicremcnl  en  vue  l'ensemble  des 
faits  qui  constituent  la  bonne  ou  la  mauvaise  administration  de  la  jus- 
tice et  les  abus  qui  auraient  pu  se  £çlisser  en  celte  partie  ;  de  là  ])eut 
surgir  qiiebjuefois  une  action  disciplinaire,  si  les  juges,  par  ces  abus, 
ont  compromis  la  dignité  de  leur  caractère,  et  alors  on  procédera 
comme  le  veulent  les  art.  50  et  suiv.  Mais  il  arrivera  le  plus  souvent 
que  des  renseignements  transmis  à  la  Cour,  résultera  la  preuve  de  né- 
gligences ou  d'abus  plus  ou  moins  graves,  et  parfois  de  simj)les  retards 
imputés  aux  magistrats  dans   l'adnrinistration    de  la  justice,   sans  que 

Eour  cela  ces  magistrats  aient  compromis  la  dignité  de  leur  caractère, 
•ans  ces  cas,  l'art.  8  fait  un  devoir  aux  procureurs  généraux  de  requé- 
rir ce  qu'ils  croiront  convenable,  et  aux  Cours  de  statuer  aussi  comme 
elles  l'entendront  sur  ces  réquisitions. 

«  Loin  que  l'art.  8  ait  restreint  le  droit  de  surveillance  attribué  aux 
Cours  royales  parle  sénafus-consulle  de  l'an  10  ,  il  se  combine  parfai- 
tement avec  l'art.  69  du  décret  du  30  mars  IHOy  ,  qui  veut  que  lorsque 
le  procureur  général  ,  dans  les  Cours  royales,  ou  le  procureur  du  roi 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  ,  ont  des  observations  à  faire 
sur  la  manière  dont  les  lois  et  les  règlements  sont  exécutés  dans  les 
Cours  et  tribunaux,  le  premier  président  de  la  Cour  royale  et  le  prési- 
dent du  tribunal  soient  tenus,  sur  leur  demande,  de  convoquer  une  as- 
semblée générale. 

«  Tel  est  le  véritable  sens  des  dispositions  légales  en  conformité  des- 
quelles la  Cour  royale  d'Orléans  a  pris  la  délibération  que  le  tribu- 
nal s'est  permis  de  critiquer,  au  mépris  de  tous  ses  devoirs  hiérarchi- 
ques. 

«  Nous  requérons  ,  pour  le  roi  ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler  pour 
excès  de  pouvoir  la  délibération  dénoncée;  ordonner  qu'à  la  diligence 
du  procureur  général  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
les  registres  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléans.  » 

Arrêt. 

La  Cour; — Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  ci-dessus  et  y  faisant 
droit; — Annulle. 

Du  7  mai  18W. — Ch.  rcq. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VILLENEUVE  D'AGEN. 

1°  Taxe. — Licitation.— Cahier  des  charges. — Vacation. 

2°  Taxe. — Licitation. — Examen  de  titres. — Avoué  poursuivant. 

3"  Taxe. — Adjudication. — Vacation. 

1»  En  matière  de  licitation,  l'avoué  poursuivant  a-t-il  droit 
XVII  2 
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comme  les  avoués  colicîtants  au  droit  de  vacation  alloué  pour 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  ?  (  Tarif,  du  10 
oct.  1841,  art.  10.) 

2  '  Le  droit  de  25  fr.,  pour  soins  et  démarches,  est-il  dû  à  cha- 
cun des  avoués  ?  {Ihid.)  (1). 

3°  Le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  est-il  également  dû  à 
chacun  d'eux?  {Ibid.,  art.  11)  (2). 

(Delsac  de  Cortas.) 

Une  licitation  était  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  de  Vil- 
leneuve d'Agen ,  par  les  enfants  Delsac  de  Costas  entre  eux.  — 
Lorsque  les  avoués  soumirent  leurs  états  de  frais  à  l'approba- 
tion du  juge  taxateur,  celui-ci  crut  en  devoir  diminuer  le  chiffre. 
— 1°  A  l'avoué  poursuivant ,  il  refusa  d'allouer  4  fr.  50  c.  pour 
droit  de  vacation  ,  afin  de  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges;  2"  au  lieu  d'accorder  25  fr.  à  chacun  des  avoués  pour 
avoir  évité  une  expertise  en  prenant  eux-mêmes  connaissance 
des  titres  et  documents,  il  partagea  cette  somme  entre  tous;  3"  en- 
fin ,  il  crut  ne  devoir  allouer  la  vacation  qu'à  l'avoué  qui  avait 
requis  l'adjudication. 

L'avoué  poursuivant  et  les  avoués  colicitants  ont  formé  oppo- 
sition ,  et  fait  valoir,  entre  autres  moyens  ,  ceux  dont  voici  le 
résumé  : 

1°  La  vacation  de  4  fr.  50  c.  pour  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  est  due  à  l'avoué  poursuivant  par  plusieurs 
motifs. 

Premier  motif. — L'avoué  poursuivant  est  colicitant  lui-même 
puisqu'il  licite  avec\es  autres.  Tous  les  dictionnaires,  notamment 
celui  de  l'Académie  et  celui  de  Napoléon  Landais,  disent,  en  dé- 
finissant l'expr'^ssion  colicitant ,  qu'elle  s'emploie  pour  désigner 
deux  ou  plusieurs  copropriétaires ,  au  nom  de  qui  se  fait  une 
vente  par  licitation. 

Deuxième  motif. — Cette  vacation  est  nécessaire.  Les  difficul- 
tés et  incidents  qui  peuvent  être  soulevés  par  les  défendeurs  se 
forment  par  un  dire  au  cahier  des  charges ,  et  non  par  requête 
ou  conclusions  signifiées  ;  1  avoué  poursuivant  a  donc  besoin  de 
prendre.  Dansla  huitaine  de  la  sommation  qu'il  a  donnée,  connais- 
sance des  dires  pour  les  examiner,  et  faire  donner  un  simple 
avenir  conformément  au  deuxième  §  de  l'art.  ^'73,  C.  P.  C. — Si 
cette  vacation  est  nécessaire  ou  même  simplement  utile,  elle  doit 
être  rétribuée  :  tout  travail  mérite  salaire  ;  on  ne  pourrait  refuser 
l'émolument  à  cette  vacation  que  tout  autant  que  l'ordonnance 
serait  très  explicite  pour  le  prohiber,  ce  qui  n'est  pas,  puisque 

(1)  V.  suprà,  p.  209  et  210,  le  jugement  el  la  note  1". 
{2]  Y.  ibid.,  le  jugement  et  la  note  2». 
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les  tenues  qu'elle  emploie  peuvent,  doivent  même  s'entendre  de 
l'avoué  poursuivant. 

2»  Le  droit  de  -25  fr.  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'expertise  , 
est  dû  à  chaque  avoué  colicitanl  comme  à  l'avoue  poursuivant. 
— Indépendamment  des  raisons  qu'en  donnent  les  autorités  qui 
vont  être  citées,  le  texte  de  l'ordonnance  est  formel,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  équivoque.  Il  y  est  dit  :  «  Il  sera  alloué  anx 
avoués....  55  fr.,  sans  préjudice  du  supplément  de  remise.»  Le 
droit  de  25  fr.  est  alloué  aux  avoués;  ce  n'est  donc  pas  à  l'avoué 
poursuivant.  11  leur  est  alloué  sans  préjudice  de  la  remise;  il  est 
donc  alloué  aux  avoués  qui  ont  la  remise;  or,  l'art.  11  accorde 
la  remise  à  tous  les  avoués  poursuivants  et  colicitanfs;  donc  tous 
les  avoués  poursuivants  et  colicitants  ont  droit  aux  25  fr. 

On  invoque  d'autres  considérations  en  disant  :  Les  magistrats 
ne  doivent  pas  mettre  les  officiers  ministériels  dans  le  cas  d'être 
obligés  de  transiger,  non-seulement  avec  leur  devoir,  mais  même 
avec  la  confiance  que  la  loi  leur  accorde.  C'est  une  grande  mar- 
que de  confiance  de  la  loi  d'avoir  chargé  les  avoués  de  recher- 
cher et  dépouiller  tous  les  documents  propres  à  éviter  les  frais 
d'une  expertise  :  elle  a  compté  pour  cela  sur  leur  conscience  , 
mais  elle  a  pensé  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  leur  demander  un  en- 
tier désintéressement. — Tout  en  évitant  les  frais  d'une  expertise 
aux  parties ,  les  avoués  se  priveraient  eux-mêmes  dun  précieux 
émolument  s'ils  ne  devaient  pas  en  être  indemnisés  :  on  les  con- 
duirait ainsi  à  rendre  les  expertises  nécessaires  dans  toutes  les 
affaires  :  ce  n'est  là  ni  le  but,  ni  l'esprit  de  la  loi. 

On  invoque  enfin  les  autorités  qui  sont  indiquées  dans  le  Jour- 
nal des  Avoués,  t.  63,  p.  52i;  t.  G\,  p.  2V,  72,  liO  et  401. 

3°  La  vacation  de  12  fr.  pour  l'adjudication  est  due  à  chaque 
avoué  poursuivant  et  colicitant. 

Plusieurs  raisons  données  dans  le  §  précédent  s'appliquent 
ici.  On  ajoute  : 

.Les  avoués  colicitants  assistent  à  l'adjudication,  pour  y  suivre 
et  surveiller  les  intérêts  de  leurs  parties.  Des  incidents  peuvent 
s'élever  non-seulement  jusqu'à  la  vente ,  mais  même  pendant  et 
après  les  enchères.  Or,  si  la  présence  des  avoués  colicitants  est 
nécessaire  ,  elle  doit  être  rétribuée.  La  loi  alloue  12  fr.  pour 
cette  présence  sans  distinction.  Si  les  avoués  n'étaient  pas  ré- 
tribués, ils  ne  seraient  pas  tenus  d'assister  à  l'adjudication. 

Quand  il  s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs  proprement  dite, 
ou  de  licitalion,  où  les  mineurs  sont  intéressés,  la  loi  dit  :  soit  au 
Code  civil,  soit  au  Code  de  procédure,  que  le  subrogé  tuteur  sera 
présent  ou  dûment  appelé.  Ce  subrogé  tuteur  qui,  la  plupart  du 
temps,  n'est  pas  dans  la  cause  in  prlncipio,  comment  fera-t-il 
pour  assister  à  la  vente?  C'est  sans  doute  en  se  rendant  au  tri- 
bunal le  jour  de  l'enchère  •  mais  cette  présence  n'est  pas  sans 
doute  une  chose  inutile,  une  vaine  formalité  ;  elle  est  pour  sur 
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veiller  les  intérêts  du  mineur  ;  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire  ou 
à  dire,  le  subrogé  tuteur  ne  le  peut  que  par  un  avoué  :  cet  avoué 
rempli ra-t-il  le  ministère  gratis?  Non,  sans  doute.  Les  tarifs 
cependant  sont  muets  sur  ce  point  ;  comment  se  décider  ?  Par 
analogie.  En  fait,  l'avoué  du  subrogé  tuteur  assiste  à  l'adjudica- 
tion; cette  assistance  est  tarifée;  il  faudra  allouer  le  droit.  De 
même  il  faudrait  l'allouer  à  l'avoué  colicitant,  si  le  tarif  était  muet 
à  son  égard  ;  mais  il  ne  l'est  pas.  Car,  encore  une  fois,  il  n'y  a  pas 
de  distinction  entre  l'avoué  poursuivant  et  les  colicitants. 

On  invoque,  du  reste,  les  autorités  indiquées  au  Journal  des 
Avoués,  t.  C6.  p.  209  et  210. 

Jugement. 

Attendu,  sur  le  premier  chef  d'opposition  ,  que  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance du  10  oclobre  185-1  n'accorde  de  droil  qu'a-ix  avoués  colicilantsj 
que  l'on  ne  saurait  comprendre  le  poursuivant  au  rans;  des  avoués  coli- 
cilanls,  puisque,  immédiaicmcnt  après,  le  même  ailicle  de  l'ordon- 
nance dislingue  l'avoué  poursuivant  des  avoués  colicitants,  et  lui  alloue 
un  droit  pour  prendre  communication  en  l'étude  du  notaire; — Que  la 
raison  de  la  différence  des  dispositions  entre  l'avoué  poursuivant  et  les 
avoués  colicitants  est  facile  à  saisir;  —  Qu'en  effet  ,  lorsque  le  cahier 
des  charges  est  déposé  au  greffe,  c'est  l'avoué  poursuivant  qui  en  est 
l'auteur,  tandis  que  c'est  le  notaire  qui  l'a  régi  lorsqu'il  est  déposé  dans 
son  étude;  —  Qu'il  n'est  pas  rationnel  de  penser  que  le  législateur  ait 
voulu  accorder  à  l'avoué  poursuivant  un  droit  de  prendre  connaissance 
d'un  ouvrage  qu'il  doit  connaître,  puisqu'il  en  est  l'auteur; — Que  c'est 
en  vain  que  l'on  oppose  que  les  colicitants  ont  pu  faire  des  observa- 
tions à  la  suite  du  cahier  des  charges  ,  puisque  l'ordonnance  n'alloue 
aucun  droil  pour  prendre  connaissance  de  ces  observations. 

Attendu,  sur  le  second  chef,  que  le  §  4  de  l'art.  10  du  tarif,  du  10 
cet.  1841,  ne  dit  pas  que  la  somme  de  25  fr.  sera  accordée  à  chaque 
avoué  ;  — Que  si  l'intention  de  son  auteur  avait  été  de  la  donner  à  cha- 
cun ;  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'exprimer  comme  il  le  fait  dans  d'au- 
tres dispositions,  et  notamment  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  ; 
• — Que  l'inlenîion  de  n'accorder  qu'un  seul  droit  résulte,  au  contraire, 
des  termes  de  l'art.  10  ,  qui  n'accorde  aux  avoués  qu'une  somme  fixe 
de  25  fr.,  sans  avoir  égard  au  nombre  des  avoués  en  cause;  —  Que  ce 
ne  serait  j)his  25  fr.  seidement  que  recevraient  les  avoués  ,  si  l'on  ac- 
cordait ce  droit  à  chacun  d'eux  ,  mais  souvent  des  sommes  très  consi- 
dérables, ce  qui  serait  contraire  au  texte  du  tarif,  et  plus  encore,  à  l'es- 
prit de  la  loi,  fait  dans  un  but  d'économie  des  frais  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  chef,  «pie  l'art.  1 1  n'accorde  que  la  somme 
de  12  fr.  pour  vacation  à  l'adjudication;  Qu'en  allouant  cette  somme, 
cet  article  se  fonde  sur  l'art.  702  ,  C.  P.  C,  qui  dispose  qu'il  doit 
être  procédé  à  l'adjudication  sur  la  demande  des  poursuivants,  ou  à  son 
défjiut,  sur  celle  drs  créanciers  inscrits  ;  d'où  l'on  doit  induire  que  le 
droit  de  vacation  n'est  dû  qu'à  l'avoué  qui  a  requis  l'adjudication;  — 
Que  si  les  avoués  colicitants  croient  ,  dans  l'intérêt  de  leurs  parties  , 
devoir  assister  à  la  vente,  leur  présence  est  suffisamment  indemnisée 
par  la  remise  proportionnelle  que  la  loi  leur  accorde  ;  • —  Qu'il  résulte 
encore  de  l'économie  de  l'art.  11  ,  dans  ses  premières  dispositions, 
qu'il  ne  s'occupe  que  des  droits  relatif»  à  l'avoué  poursuivant; 
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Attendu  enfin,  sur  ces  deux  derniers  chefs,  que  l'interprétation  don- 
née à  l'ordonnance  du  lOocl.  IS'dl  ,  par  M,  le  garde  des  sceaux,  est 
conforme  aux  solutions  ci-dessus,  et  qu'ayant  lui-même  rédigé  le  projet 
d'ordonnance,  il  doit,  mieux  que  personne,  en  connaître  l'esprit. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  opposants  de  leur  opposition, 
MAINTIENT  la  taxe  qui  a  été  faite,  et  condamne  lesdits  opposants  aux 
dépens  liquidés  à,.. 

Du  1"  avril  1844. 


(OUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Dépens. — Avoué. — Frais. — Compétence. 

La  demande  en  paiement  de  frais,  formée  par  un  avoué  démis- 
sionnaire contre  la  partie  pour  laqucUc  il  a  occupé,  est  valable- 
ment formée  devant  la  Cour  où  ces  frais  ont  été  faits.  (Art.  60, 
C.  P.  C.)  (1) 

(Deboislambert  C.  Levavasseur.) — Arrêt. 

La  Cour; — Censidérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  s'agit  d'une 
den-jande  en  paiement  de  frais  et  honoraires  formée  par  un  avoué  con- 
tre la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé  devant  la  Cour,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  60,  C.  P.  C  ,  c'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  d'en  connaître  , 
d'où  il  suit  qae  l'action  est  reccvable  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'action  du  sieur  Deboislambert  recevable. 

Du  15  mai  1843.— Ch.  civ. 


.  COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens. — Exécutoire. — Opposition. — Chose  jugée. 

L'irrecevabilité,  d'après  l'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807,  de 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  opposition  à  un  exécutoire  de 
dépens,  subsiste  nonobstant  une  demande  en  sursis  formée  sur 
l'opposition  à  la  taxe,  et  nonobstant  une  action  en  interprétation 
du  jugement. 

(Morin  et  comp.  C.  Boiilley  et  comp.) 

Les  sieurs  Morin  et  compa  nie  étaient  en  instance  devant  le 
tribunal  civil  du  Havre  contre  les  sieurs  Boulley  et  compa(^nie, 
relativement  à  la  vente  d'un-  fonds  de  commerce,  dont  la  validité 
était  contestée.  Un  juf[ement  du  18  janv.  1843  avait  déclaré  le 
sieur  Morin  mal  fondé,  et  l'avait  condamné  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties,  à  litre  de  dommages-intérêts.  Des  droits  con- 
sidérables durent  être  payés  pour  l'enregistrement  de  ce  juge- 


(1)  V,  dans  ce  sens,  Boncenne  ,  Tliéorie  de  la  proc.  civ.,  t.  2  ,  p.  252,   et 
un  arrél  de  la  Cour  de  Cacn,  du  30  dcc.  1S40. 
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ment.  Les  dépens  réclamés  en  vertu  d'un  exécutoire  s'élevaient 
à  une  somme  totale  de  3,306  fr.  4-2  c,  dans  laquelle  les  droits 
d'enregistrement  figuraient  pour  3,021  fr.  98  c,  perçus  par  le 
fisc  sur  l'acte  de  vente,  non  enregistré,  qui  avait  dû  être  pro- 
duit en  justice.  —  Opposition  à  la  taxe  par  Morin  et  comp.,  et 
citation  à  ieur  requête  en  la  chambre  du  conseil.  Peu  de  jours 
après,  assignation  au  principal,  à  BouUey  et  comp.,  pour  voir 
dire  que  le  jugement  du  18  janvier  serait  interprété  en  ce  sens, 
que  le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  de  vente  serait  supporté 
par  BouUey  et  comp. — Sur  leur  opposition  à  la  taxe,  ils  deman- 
dèrent qu'il  fût  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  l'action  en  interprétation  du  jugement  du  18  janvier.  — 
Jugement  qui  repousse  la  demande  en  sursis  et  ordonne  que 
l'exécutoire  recevra  son  plein  et  entier  effet. — Appel  par  Morin 
et  comp.  —  Une  fin  de  non-recevoir  leur  est  opposée,  tirée  du 
décret  du  16  fév.  1807,  qui  ne  permet  l'appel  en  matière  de  taxe 
qu'autant  que  leur  appel  porterait  sur  quelque  point  touchant 
au  fond  même  de  la  contestation. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  16  fév. 
1807,  il  ne  peut  être  interjeté  appel  du  jugeaient  qui  statue  sur  l'oppo- 
sition à  un  exécutoire  de  dépens,  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quel- 
ques dispositions  sur  le  fond  ; 

Attendu  que  Morin  et  conq).  n'ont  point  appelé  du  jugement  qui  a 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation  ayant  existé  entre  eux  et  Boulley; 
que  leur  appel  ne  s'applique  tju'au  jugement  rendu  par  la  chambre  du 
conseil  sur  leur  opposition  à  l'exécutoire  ;  que,  par  suite,  d'après  l'art. 
6  précité,  cet  appel  n'est  pas  recevable  ; 

La  Cour  déclaue  l'appel  de  M^  Morin  et  comp.  non  recevable  ,  les 
CONDAMNE  à  l'amende  de  10  fr.  et  aux  dépens. 

Du  23  fév.  18Vi.— 2'  ch. 


LOIS ,  ARRETS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

1"  Jugement. — Assistance  du  juge.     Nullité. 

2^  Compte. — Compétence. — Renvoi  devant  arbitres. — Dépens. 

1°  Est  d'ordre  jmblic  et  non  susceptible  d'être  couverte  par  le 
consentement  des  parties,  lannllité  résultant  de  ce  que  l'un  des 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
fiences  (Art.  7,  L  .20  avril  1810.) 
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2°  En  matière  de  comptes  entre  associes,  si  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  saisi  n'est  opposée  qu'après  l'instruction  de 
l'affaire  et  au  moment  du  jugement  définitif,  le  tribunal  peut .  en 
accueillant  le  décUnaloire .  réserver  les  dépens  comme  ayant  été 
occasionnés  par  l'erreur  commune  des  parties,  pour  qu'il  y  soit 
statué  par  les  arbitres-juges. 

(Barru  C.  Malaure  et  Lély.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Auxonne  était  saisi  d'une  demande 
en  règlement  de  compte  formée  par  les  sieurs  JMaiaure  et  Lély, 
associés  pour  la  construction  du  presbytère  do  Longecour, contre 
Je  sieur  Barru,  leur  coassocié. — Jufjement  par  défaut,  du  17  nov. 
18  »2,  qui  nomme  un  arbitre-rapporteur  pour  entendre  les  par- 
ties, recueillir  de  part  et  d'autre  les  éléments  de  leur  compte  et  y 
joindre  ses  observations. — Opposition  par  Barru,  qui  demande 
ia  rétractation  du  jugement  et  la  validité  des  offres  qu'il  avait 
faites  à  ses  adversaires.  —  10  déc.  18'i-2,  jugement  de  débouté 
d'opposition,  également  par  défaut. — Barru  comparaît  avec  ses 
adversaires  devant  l'arbitre-rapporteur.  —  A  l'audience,  où  les 
parties  se  présentent  pour  voir  statuer  sur  les  conclusions  du 
rapport,  lesquelles  étaient  défavorables  à  Barru,  ce  dernier  pro- 
pose pour  la  première  fois  l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce, et  demande  le  renvoi  de  l'affaire  devant  arbitres-juges 
— Jugement  du  G  mai,  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent, réserve  les  dépens  faits  jusqu'alors  pour  y  être  statué  par  les 
arbitres  qui  connaîtront  du  fond,  et  donne  acte  aux  parties  du 
choix  des  arbitres  qu'elles  déclarent  faire.  —  Ce  jugement  fut 
rendu  par  trois  juges,  dont  l'un  n'avait  pas  assisté  à  l'audience 
du  20  avril,  où  l'affaire  avait  été  discutée  et  plaidée. — Appel  par 
Barru,  sur  le  chef  qui  réserve  les  dépens.  —  Par  conclusions 
prises  à  la  barre  de  la  Cour,  Barru  généralise  son  appel.  Il  de- 
.  mande  1"  la  nullité  du  jugement  du  29  avril  18'i-3,  conformément 
à  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7,  comme  ayant  été  rendu  par  des 
juges  dont  l'un  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  ;  2"  la 
nomination  des  arbitres-juges  par  la  Cour  elle-même,  par  évoca- 
tion du  fond  et  la  condamnation  de  Malaure  et  de  Lély  aux  dé- 
pens de  la  procédure  annulée. —  Les  intimés  répondaient  que  la 
nullité  du  jugement  avait  été  couverte  par  l'acquiescement  de 
Barru,  qui  avait  concouru  à  la  nomination  des  arbitres,  et  rendu 
ainsi  son  appel  irrecevable; — Que,  dans  tous  les  cas,  l'acte  d'ap- 
pel ne  s'appiiquantqu'aucbef  relatif  aux  dépens,  le  droit  d'appel 
était  éteint  à  l'égard  des  autres  chefs  par  l'expiration  des  délais; 
— Qu'enfin,  le  tribunal  avait  dû  réserver  les  dépens,  parce  que 
Barru,  en  procédant  si  longtemps  devant  le  tribunal  de  commerce, 
avait  partagé  avec  les  demandeurs,  ou  du  moins  entretenu  une 
erreur  dont  il  était  juste  qu'il  supportât  les  conséquences  pour 
partie. 
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La  Cour;  —  Considérant  que  l'appel  de  Barru  n'est  point  général, 
mais  qu'il  est  expressément  restreint  au  chef  du  jugement  par  lequel 
Malaure  et  Lély  n'ont  point  été  condamnés  à  supporter  les  dépens 
faits  jusqu'à  ce  jugement;  que  Barru  ne  saurait  dés  lors  être  recevable 
à  mettre  en  question  les  dispositions  de  ce  jugemeiit  passées  en  force 
de  chose  jugée  ,  et  à  demander  la  nomination  de  nouveaux  arbitres- 
juges;  .  ,  . 

Considérant  que  le  jugement  du  6  mai  184  !  est  nul ,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  avoir  été  rendu  par  un  juge  qui 
n'avait  point  assisté   à  toutes  les  audiences  ;  que    cette  nullité  d'ordre 

Ï>ublic  ne  peut  être  couverte  par  aucun  consentement  tacite  on  exprès, 
a  volonté  des  parties  ne  pouvant  conférer  à  un  acte  l'autorité  publique 
hors  des  cas  où  elle  lui  est  attribuée  par  la  loi;  que  l'expiration  du  dé- 
lai d'appel  pouvait  seule  mettre  cet  acte  hors  de  l'atteinte  des  parties; 
qu'ainsi,  l'appel  de  Barru  est  recevable  ,  et  que  le  jugement  doit  être 
annulé  dans  la  disposition  frappée  d'appel  ; 

Considérant  que,  la  cause  étant  en  état ,  c'est  le  cas  d'évoquer; 
Considérant  que  les  dt'pens  faits  par  les  parties  jusqu'au   jugement 
annulé  ont  eu  lieu  par  suite  d'une  erreur  commune  ;    que  ,   dès  lors  , 
ils  doivent  être  réservés  pour  y  être  statué  en  définitive  par  les  ar- 
bitres ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Barru  relatives  à  la  no- 
mination ae  nouveaux  arbitres-juges,  lesquelles  sont  déclarées  non  re- 
cevables,  déclare  le  jugement  nul  dans  la  disposition  seulement  par  la- 
quelle il  a  été  statué  sur  les  dépens;  et  évoquant,  dit,  etc. 

Du  25  mars  18ii. — 2*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  Séparation  de  biens. — Exécution. — Délai. 

2'  Séparation  de  biens. — Exécution. — Abandon  de  mobilier. 

3"  Séparation  de  biens. — Exécution. — Tribunal  de  commerce. 

1  '  Lorsqu'il  résulte  d'un  acte  de  liquidation,  après  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  qu'à  la  date  de  cet  acte,  toutes  les 
formalités  de  publication  étaient  remplies,  on  ne  peut  tirer  une 
nullité  de  cette  circonstance  que  les  formalités  auraient  été  accom- 
plies le  jour  même,  la  loi  ne  déterminant  pas  le  délai  entre  la  pu- 
blication et  V exécution  d\i  jugement. 

2°  Lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme  tout  son  mobilier  pour  la 
rem2)lir  de  ses  reprises,  le  jugement  de  séparation  de  biens  est 
complètement  excuté,  si  d'ailleurs  le  mari  n'a  point  d'immeubles 
sur  lesquels  la  femme  pelisse  utilement  exercer  des  poursuites  (1). 

3°  C'est  au  tribunal  de  commerce  du  domicile  et  non  à  celui  de 
la  résidence  du  mari  que  doivent  s'accomplir  les  formalités  pres- 

(1)  V.  Colmar,  30  nov.  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  106,  et  Chauveau  sur  Carré, 
Lots  de  la  proc,  qucst.  293i). 
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crites  par  l'art.  872,  C.P.  C— L'affiche  du  jugement  ne  peut  donc 

être  faite  à  la  maison  commune,  qu' autant  qu'il  ny  aurait  -pas  de 

tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  du  tribunal  civil  (2). 

(Laurent  C.  Marc.) — Arrêt. 

La  ConR  ;  -  Kn  ce  qui  touche  lejugemcnt  de  séparation  de  biens  : 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité: 

Attendu  que  l'acte  de  liquidation  constate  qu'au  moment  où  il  a  été 
passé,  toutes  les  formalités  relatives  à  la  publicilc  du  juj^ement  de  sé- 
paration avaient  clé  observées;  <[u'on  ne  demande  pas  à  faire  la  preuve 
contraire; 

Que  la  loi  ne  déterminant  pas  de  délai  entre  l'observation  des  for- 
malités et  l'exécution  du  jugement,  ce  moyen  de  nullité  manque  de 
base  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  liquidation  ,  le  mari  a  cédé  à  sa  femme 
tout  son  mobilier  pour  la  remplir  d'autant  des  reprises  auxquelles  elle 
avait  droit  ; 

Qu'à  ce  moment  le  mari  n'avait  aucun  immeuble  sur  lequel  la  femme 
pût  exercer  utilement  des  poursuites; 

Que  l'exéculion  du  jugement  de  séparation  a  donc  été  aussi  com- 
plète que  le  perm  tlaienl  les  circonstances  et  la  position  du  mari  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  87-2,  C.  P.  C,  en  prescrivant  l'affiche  dans  l'audi- 
toire des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari,  indique  néccssairementles  tribunaux  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  maria  son  domicile; 

Que,  s'il  est  dit  qu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  l'affiche  aura 
lieu  dans  la  principale  salîe  de  la  maison  commune  ,  la  loi  a  prévu  le 
cas  où,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  première  instance,  il  ne  se 
trouverait  pas  de  tribunal  de  commerce; 

Qu'on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  voulu  indiquer  le  tribunal  de 
première  inst.nce  du  lieu  même  où  le  mari  aurait  son  domicile,  puis- 
qu'elle n'aurait  |)rescrit  aucun  mode  d'affiche  pour  le  cas  qui  doit  si 
souvent  se  présenter,  où  le  lieu  du  domicile  du  mari  ne  serait  pas  le 
siège  d'un  tribunal  civil;  -^ 

Que  la  loi  ,  comprenant  dans  une  même  expression  ces  deux  tribu- 
naux du  domicile  du  mari ,  il  faut  entendre  leur  désignation  dans  un 
même  sens  ; 

Que  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement du  domicile  du  mari,  a  donc  rempli  le  vœu  de  la  loi.   » 

Du28fév.  18H.— l'«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avocat. — Témoin. — Secret. 
Un  avocat  appelé  en  témoignage  devant  un  magistrat-instruc- 

(1)  Conf.,  Toulouse,  18 juin  1S35  (J  Av.,  l.oJ,  p.  4H5)  et  Chauvcau  sur 
Carré,  quest.  29ifi  ter.—Conlr'j,  Montpellier,  18  mars  1831,  et  11  juill.  18â« 
(J.  Av.,  l.  32,  n.  4.  p.  IG4  el  554J. 
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teur,  a  le  droit  de  garder  le  silence  sur  les  faits  qu'il  déclare  n'a- 
voir appris  qu'en  sa  qualité , et  sur  ceux  dont  la  révélation  l'amènerait 
à  révéler  ces  faits.  —  Le  secret  à  cet  égard  est  un  devoir  dont  n& 
saurait  délier  le  consentement  du  client  ou  de  la  personne  inté- 
ressée (1).  . 

(M*  Chabaudy  C.  minist.  publ.) — Arrêt. 

La  Cour;— Vules  art  80,30'<.,C.  inst.  crim.  et  378,  C. P.:— Attendu 
que  l'avocat  a  toujours  été  tenu  de  garder  un  secret  inviolable  sur  tout 
ce  qu'il  apprend  à  ce  titre;  —  Que  celte  obligation  absolue  est  d'ordre 
public,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  appartenir  à  personne  de  l'en  af- 
franchir; —  Que  l'avocat,  lorsqu'il  est  cité  en  témoignage  ,  n'a  donc 
pour  règle,  dans  sa  déposition,  que  sa  conscience,  et  qu'il  doit  s'abste- 
nir de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit;  — Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  M**  Chabaudy  a  déclaré  ne  pouvoir  pas  donner  les  explica- 
tions à  lui  demandées  par  le  magistrat-instructeur  qui  l'interrogeait , 
parce  qu'elles  l'amèneraient  à  révéler  des  faits  qu'il  n'aurait  appris  que 
comme  avocat  ;■ — Que  l'ordonnance  rendue  contre  lui  ne  révèle  aucune 
circonstance  qui  soit  de  nature  à  établir  que  ledit  Chabaudy  n'aurait 
pas  été  réellement  dans  l'exercice  légal  de  sa  profession  lorsque  ces 
faits  seraient  parvenus  à  sa  connaissance;  —  Que  le  magistrat  ne  pou- 
vait pas  ,  dès  lors,  insister  afin  d'obtenir  les  renseignements  ou  les 
aveux  qui  étaient  l'objet  de  l'interrogatoire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
prenant  le  silence  de  l'avocat  pour  un  reftis  illégal  de  déposer , 
et  en  le  condamnant  à  100  fr.  d'amende,  ainsi  qu'aux  frais ,  l'or- 
donnance dont  il  s'agit,  a,  tout  ensemble,  faussement  appliqué  les  art. 
80  et  30'(  ,  C.  inst.  crim.,  et  commis  une  violation  expresse  de  l'art. 
37S,  C.  Pen.:En  conséquence  ,  la  Cour,  faisant  droit  au  pourvoi  de  M^ 
Chabaudy,  casse  et  annuUe  cette  ordonnance;  —  Et  attendu  qu'en 
s'abstenant  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  ledit 
Chabaudy  n'a  encouru  l'application  d'aucune  peine  ,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi. 

Du  11  mai  18ii. — Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Compétence. — Huissier. — Tribunal  de  commerce. — Frais. 

L'action  en  paiement  de  frais  formée  par  un  huissier  est  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  même  alors  que  les  frais 
ont  été  faits  dansune  instance  commerciale.  (Art. 60, C.  P.C.)  (2) 

(Lomer  C.  Hébert.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bayeux  avait  rendu,  le  26  juill. 


(1)  Voir  surcptte  question  que  nous  avons  été  appelé  à  soutenir  devant  la 
Cour,  notre  dissertation,  suprà,  p.  129. 

(2)  V.  jugement  ronforme  du  tribunal  de  la  Seine,  du  28  déc.  1842  (suprà, 
p  100,  et  la  note).  V.  encore,  J.  Av.,  l.  2,  p,  &32,  v°  Agréé ,  et  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  277. 
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1841,  un  jufro'"^"t  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  Hébert 
huissier,  a  lait  assigner  devant  le  tribunal  h;  sieur  Loniei-,  niar- 
chcind  à  Caen,  pour  obtenir  contre  lui  condamnation  d'une  somme 
de  42  fr.  10  c.  qui  lui  sont  dus  par  suile  d'une  instance  commer- 
ciale dont  les  poursuites  ont  eu  lieu  devant  ce  tribunal; — Consi- 
dérant que  Lomer  soutient  que  l'action  nitcntée  contre  lui  de- 
vant ce  tribunal  est  incompétemment  introduite; —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'a{;it  que  d'une  demande  de  Irais,  et 
non  de  l'exécution  du  jugement  qui  y  a  donné  lieu; — Considé- 
rant que  les  frais  réclamés  par  Hébert  ont  été  laits  sur  l'ordre 
d'un  commerçant  devant  le  tribunal  de  commerce;  —  Considé- 
rant que  l'art.  CO,  C.  P.C.,  est  général  et  sans  restriction;  que 
diverses  Cours  d'appel  en  ont  reconnu  l'application  légalement 
faite  par  les  tribunaux  de  commerce;  que  la  Cour  de  cassation 
elle-même  a  consacré  ce  principe  par  divers  arrêts,  et  notam- 
ment par  celui  du  31  janv.  1837  ;  • —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
dit  à  tort  l'exception  d'incompétence  proposée  par  Lomer,  et 
ordonne  que  les  parties  vont  plaider  au  principal,  condamne 
Lomer  aux  dépens  de  l'incidenl.  » 
Appel  par  Lomer. 

La  Cofb  ;  —  CoD^idérsDi  que  les  tribunaux  de  coBimerce  sont  des 
tribunaux  d'exception  qui  ne  peuvent  connaître  que  des  objets  qui 
leur  sont  swécialenieDl  atlribués  par  la  loi  ;  Considérant  que  dans  les 
art.  631,  (iS2  et  ti33,  C.couiv.,  uni  règlent  et  déterminent  leurs  attri- 
butions, on  ne  rencontre  rien  qui  les  autorise  à  connaître  des  denian-' 
des  fornices  par  les  oSeiers  ntnistériels  pour  frais  et  honoraires  ;  d'où 
suit  que  le  tri&unal  de  coBBoeicc  était  inconipctenl;  ■ —  Et  évoquant  le 
principal  du  consentenunt  ée  (otites  Us  parties  ,  et  j  faisant  droit  :  — 
-Considérant  que  I  ©nv  r  reconnaît  qu'il  est  débiteur  des  42  fr.  récla- 
niés  par  Hébert  pour  frais  et  boitoranes  ;— Far  ce  motif,  en  réformant 
le  jugement  dont  "est  appel,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent ;  et  **oqiant,  de  la  demande  de  toutes  les  parties,  le  prin- 
cipal en  état  d'être  jugé,  condamne  Lomer  au  paiement  des  ''(2  ir.  ré- 
clamés par  Bébert,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  ledit  Loner,  etc. 

Dul0mail843.— 4«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Elections. — Jugement. — Rapport.  ' 

Tout  jugement  en  matière  électorale  doit  énonc  er,  à  peine  d^ 
nullité^  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  de  l'un  des  juges.  (L*. 
:2  juin.  18:>8,  art.  18;  L.  21  mars  1831,  art.  42.)  (1) 

(i)  Conf.  Cass,  2  fév.  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  16-J). 
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(Cardi  et  autres  C.  maire  de  Brando.j— Apt^êt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  42  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  18  de  la  loi 
du  2  juillet  1828;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  de 
1828,  auquel  renvoie  l'art,  42  de  la  loi  de  1831,  dans  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  élections  municipales  portées  devant  les  tribunaux; 
il  doit  être  fait  rapport  de  l'affaire  par  un  juge  à  l'audience;  —  Attendu 
que  cette  formalité  est  substantielle,  et  que  son  omission  vicie  le  ju<'e- 
ment  et  doit  en  entraîner  la  nullité; — Attendu  que  l'expédition  du  ju- 
gement attaqué  n'établit  pas  qu'il  ait  été  fait  rapport  de  l'affaire  par  un 
juge  à  l'audience;  que  celte  omission  est  une  violation  des  articles  ci- 
dessus  cités,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  autres  moyens  : — 
Casse. 

Du  2i  avril  1844.— Gh.  civ. 


COUR  ROYALE   DE  COLMAR. 

1"  Appel  incident. — Jugement.  — Motifs. 

2"  Jugement. — Motifs. — Suppression. — Prise  à  partie. 

lo  £"5^  non  recevable  l'appel  incident,  relevé  contre  les  motifi^ 
seuls  d'un  jugement. 

2"  Est  également  non  recevable,  en  instance  d'appel ,  une  de- 
mande tendant  à  la  suppression  des  motifs  d'un  jugement,  comme 
étant  diffamatoires,  sans  qu'il  y  ait  prise  à  partie  du  juge. 

(Daguenet-Courant  C.  Godefroi  Hofer.) 

En  1827,  la  maison  Heilmann  frère  et  Godefroi  Hofer,  de 
Ribeauvillé,  est  obligée  de  cesser  ses  paiements  et  de  convo- 
quer ses  créanciers  pour  obtenir  d'eux  un  atermoiement.  Après 
plusieurs  mois  de  discussions,  intervient,  entre  la  société  débi- 
trice et  les  créanciers,  un  traité  d'après  lequel  les  débiteurs  sont 
tenus  de  payer  un  dividende  à  termes  de  GO  pour  100,  les  créan- 
ciers faisant  remise  du  surplus. — Le  contr  ;t  passé  contenait  une 
clause  ainsi  rédigée  :  «MM.  Heilmann  et  Holer  entendent  rester 
«  moralement  débiteurs,  chacun  dans  la  p:oporiion  d'un  tiers, 
«  envers  leurs  créanciers,  soit  intégralement,  soit  partiellement, 
«  de  cette  partie,  dans  le  cas  où  ils  seraient  assez  lieureux  pour 
«  trouver  dans  la  réalisation  ou  dans  l'exploitation  de  leurs  éta- 
«  blissements,  ou  autrement,  les  moyens  d'acquitter  une  dette 
«  d'autant  plus  sacrée  à  leurs  yeux,  qu'elle  repose  entièrement 
«  sur  leur  honneur,  et  que ,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra , 
«  de  la  part  des  créanciers,  être  le  motif  ni  le  prétexte  d'une 
«  action  devant  les  tribunaux.  » 

Quatorze  ans  après,  à  la  date  du  8  juill.  1843,  les  sieurs Dague- 
net-Gourant ,  créanciers  signataires  de  la  convention  précitée , 
prétendant  que  le  sieur  (iodefroi  Hofer  avait  rétabli  complète- 
ment ses  affaires ,  et  se  trouvait  à  la  tête  d'un  patrimoine  plus 
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que  suftisaof  pour  se  procurer  une  existence  honorable,  et  pour 
faire  face  à  sa  part  dengagements ,  assignèrent  ce  dernier  en 
paiement  d'une  somme  de  6,'i-i3  fr.,  'restant  dus  sur  la  créance 
primitive.  — Le  -i!»  août  18i-3,  le  tribunal  de  Hambourg  rend 
un  jugement  qui  contient  les  motifs  suivants,  entre  autres  . 

Attendu  (dit  le  tribunal,  après  avoir  rappelé  la  elause  que, 
en  faisant  insérer  celte  clause  dans  l'acte  d'atermoiement  , 
les  associés  ont  pris  l'engagement  moral ,  se  sont  obligés  sur 
leur  conscience, devant  Dieu,  de  l'exécuter,  mais  qu'ils  se  sont 
réservé  d'une  manière  formi'Ile,  et  du  consentement  des  créan- 
ciers, de  ne  pouvoir  y  être  contraints  par  les  tribunaux;  que 
l'obligation  par  eux  contractée  est  donc  miparfaite,  manque  d'un 
lien  de  droit  et  échappe  à  la  justice  établie  par  la  société; 

«  Attendu,  au  cas  particulier,  qu'il  est  constant  et  de  la  noto- 
riété publique  la  plus  évidente,  que  tous  les  associés  de  l'an- 
cienne maison  lleilmann  frères  et  compagnie  sont  revenus  à 
bonne  fortune;  que  ce  qui  l'établit  surabondamment,  c'est  que 
le  sieur  lleiui  llofer,  l'un  deux,  mort  il  y  a  quelques  années,  a 
laissé  une  fortune  de  passé  deux  cent  mille  francs;  qu'il  en  ré- 
sulte qu'ils  ont  plus  que  de  l'aisance  et  pourraient  sans  nuire  à 
leur  bien-être  personnel,  ni  à  celui  de  leur  famille,  payer,  sinon 
la  totalité,  au  moins  une  partie  de  la  remise  qui  leur  a  été  faite; 
que  dès  lors  il  est  de  la  dernière  évidence  que,  en  homme  d'hon- 
neur et  de  probité ,  le  défendeur  devrait  s'empresser  de  payer 
tout  ou  partie  de  la  somme  qui  lui  est  réclamée  ; 

«  Attendu  que  par  le  refus  que  fait  le  défendeur  de  payer  une 
somme  quelconque  aux  demandeurs ,  il  donne  un  exemple  qui 
re  peut  être  assez  blâmé,  et  qu'il  serait  triste  pour  le  commerce, 
dont  rame  doit  être  l'honneur,  la  probité  et  la  bonne  foi,  qu'il 
vît  des  imitateurs;  . 

«  Attendu  qu'il  est  pénible  de  ne  pouvoir  contraindre  le  dé- 
fendeur à  satisfaire  à  cette  obligation  morale;  mais  que  les  tri- 
bunaux doivent  avant  tout  respecter  la  loi,  et  même  faire  plier 
l'équité  devant  elle  lorsqu'elle  parle  d'une  manière  claire  et 
précise  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  d'atermoiement  dont  il  s'agit  a  été 
librement  consenti  par  les  associés  de  la  maison  lleilmann  frères 
et  compagnie  et  par  leurs  créanciers;  qu'il  doit  donc  faire  leur 
loi;  que  dès  lors  il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'en  modifier  les 
clauses,  alors  même  que  l'équité  l'exige; 

0  Par  ces  motif-'i,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  an  défaut  de  qua- 
lité opposé  aux  demandeurs,  les  déclare  néanmoins  non  rece- 
rables  en  leur  demande.  » 

Appel  principal  a  été  interjeté  par  ADI.  Daguenet-Courant. — 
Dans  le  cours  de  l'instance .  Hofer  signifie  un  acte  par  lequel  il 
déclare  se  porter  incidemment  appelant ,  en  ce  que  le  tribunal 
n'avait  pas  déclaré  les  demandeurs  purement  et  simplement  non 
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recevables,  et,  en  outre,  se  constituer  incidemmeiit  demandeur 
en  radiation  des  motifs  du  jugement,  lesdits  motifs  étant  inju- 
rieux et  diffamatoires.  —  En  conséquence,  il  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour,  ordonner  que  l'arrêt  prononçant  cette  radia- 
tion sera  transcrit  en  marge  de  la  minute  du  jugement,  et  que 
défense  sera  faite  au  greffier  d'insérer,  dans  toute  expédition,  les 
motifs  à  radier,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  concerne  le  second  chef  des  conclusions  de 
l'appel  incident  ,  tendant  à  la  stij>pression  ,  comme  injurieuses  ,  d'une 
partie  des  motifs  du  jugement  du  29  août  18'i3  : 

Attendu  que  ces  motifs  sont  l'œuvre  des  magistrats  qui  ont  rendu  le 
ugement,  et  non  celui  de  la  partie  ;  que  Daguenet-CouranI,  n'ayant  ni 
e  droit  ni  le  pouvoir  de  modifier  ou  de  changer  ces  motifs,  ne  pou- 
vaient être  intimés  sur  une  pareille  demande  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Godefroi  Hofer  n'a  point  appelé  du  dispo- 
sitif dudit  jugement,  et  qu'il  est  non  recevable  à  appeler  seulement  des 
motifs; 

Que  ,  sous  ce  double  rapport ,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce 
second  chef  de  l'appel  incident  est  fondée  ; — Déclare  mal  fondé  l'ap- 
pel incident. 

Du  12  février  1844. —3*  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Saisie  immobilière. — Subrogation. — Appel. — Délai. 

La  loi  du  2  juin  1841,  qui  prohibe  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  subrogation  [art.  730)  et  qui  considère  comme 
non  avenu  l'appel  de  tous  autres  jugements  interjetés  après  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  [art.  731;^  n'admet  aucune  dis- 
tinction entre  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  moyens 
de  forme  et  l'appel  de  ceux  qui  statuent  sur  des  moyens  du  fond. 

[Y"  Laine  C.  Demiannay.) — Arrêt. 

^  La  Cour; — Attendu  que  l'art.  730  de  la  loi  du  2  juin  1841  énumère 
certains  jugements  qui,  en  matière  d'incidents  de  saisie  immobilière^ 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel;  que  l'art,  731  ajoute 
que  l'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme  non  avenu, 
s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  à 
avoué; 

Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  généraux  et  ne  permettent 
pas  de  distinguer  entre  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des 
moyens  de  forme,  et  l'appel  de  ceux  qui  statuent  sur  des  moyens  du 
fond;  qu'une  pareille  distinction  contrarierait  manifestement,  non-seu- 
lement l'art.  731,  mais  encore  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  l'arti- 
cle 728; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  à  avoué, 
le  18  août  dernier,  et  que  l'appel  de  ce  jugement  n'a  été  interjeté  que 
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le  20  septembre,  r'"'  ^^  ^'^  jours,  conséquemment,  après  ladite  signi- 
fication ; 

Lfl  Cour  déclare  l'appel  des  époux  Laine  non  recevable,  les  con- 
damne à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du28déc.  18'4.3.— 2' ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Référé. — Président. — Remplacement. — Mention.— Nullité. 

Le  vice-président  d'un  tribunal  est  incompétent  pour  rendre 
une  ordonnance  portant  permis  d'assigner  à  bref  délai,  lorsque  le 
président  titulaire  n'est  ni  absent  ni  empêché. —  Cette  absence  ou 
cet  empêchement  doit  être  constaté  sur  l'ordonnance  que  signe  le 
vice-président. — A  défaut,  et  surtout  lorsqu'il  est  constant  que  le 
président  titulaire  n'était  ni  absent  ni  empêché,  l'ordonnance 
doit  être  annulée,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  à  la  suite  et  en 
vertu  de  cette  ordonnance  (1). 

(Salomon  C.  Salomon.) — Juge>ie>t. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'incompétence  du  magistrat  qui  a  signé 
l'ordonnance  portant  permis  d'assigner  à  bref  délai  et  la  nullité  de 
cette  ordonnance  et  de  tout  l'ensuivi  ;  qu'en  fait,  l'ordonnance  est  signée 
par  M.  le  vice-président  du  tribunal,  et  qu'elle  ne  contient  pas  la  men- 
tion que  jNL  le  président  titulaire  fût  empêché;  qu'il  a  été  établi  sur 
l'audience  par  le  registre  des  pointes  tenu  au  tribunal  civil  de  l^^^  ins- 
tance de  Toulouse,  et  par  le  plumitif  de  l'audience,  que  le  7  juillet  der- 
nier, date  de  l'ordonnance,  M.  le  président  titulaire  a  siégé  dans  le 
palais  du  tribunal  et  a  administré  la  justice; 

.  Attendu,  en  droit,  que  M.  le  président  titulaire  a  seul  attribution 
pour  signer  les  ordonnances  lorsqu'il  est  présent  à  son  siège;  que  M,  le 
vice-président  appelé  à  présider  une  seconde  chambre  n'a  pas  d'attri- 
bution personnelle,  et  que  ses  pouvoirs  ne  commencent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ordonnances,  que  lorsque  M.  le  président  est  empêché;  que 
l'ordre  et  la  hiérarchie  s'opposent  à  ce  que  deux  magistrats  du  même 
siège  exercent  ensemble  et  séparément  les  mêmes  pouvoirs;  que  cela 
répugne  même  à  la  dignité  de  la  magistrature  et  à  l'administration  de 
la  justice,  puisqu'il  pourrait  y  avoir  contradiction  entre  eux,  si  l'un  des 
deux  magistrats  accuei'Iait  favorablement  la  seconde  édition  d'une  re- 
quête au  pied  de  laquelle  l'autre  magistrat  aurait  écrit  :  néant; 

Que  l'un  des  principes  les  plus  respectables,  et  dont  il  faut  assurer 
à  jamais  le  triomphe,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire  qui  émane  du  roi, 
c'est  le  principe  ae  l'unité. 

Attendu  que  ce  serait  méconnaître  ce  principe,  en  respect  duquel  on 
a  créé  la  vice-présidence,  et  jeter  la  perturbation  dans  le  pouvoir  judi- 

(1)  Par  arrêt  du  13  juill.  1827  (J,  Av.,  t.  34.  p.  48),  la  Cour  de  Toulouse 
avait  jugé  qu'il  n'élaii  pas  absolument  nécessaire  de  mentionner  i'empéche- 
chemcnt.  Cette  mention  a  été  jugée  indispensable  ,  par  arrêts  des  Cours  de 
Colmaret  Bourgos,  des  11  nov.  1831  et  7  avril  1832  (J.  av.,  t.  42,  p.  273;  l. 
•Î3,  p.  574).— .Y  Tari.  47  du  règlement  du  30  mars  1808. 
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ciaire  que  de  valider  une  ordonnance  délivrée  par  M.  le  vico-président 
au  mépris  de  l'atlribution  donnée  à  M.  le  président  titulaire,  ei  pour 
ainsi  dire,  en  présence  de  ce  magistrat  qui  remplissait  ses  fonctions  au 
moment  même  où  la  requête  était  présentée  à  M.  le  vice  président, 
qui  dès  lors,  était  évidemment  incompétent  ; 

Attendu  que  tout  acte  judiciaire  doit  porter  avec  lui  les  preuves  de 
sa  légalité,  et  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  sif:;née  par  M.  le  vice- 

{)résidenl,  ne  mentionne  pas  l'empêchement  de  M.  le  président;  que 
orsqu'un  magistrat  fait  un  acte  qui  ne  lui  est  attribué  par  la  loi  que  par 
délégation  de  pouvoirs  attribués  à  un  autre  magistrat  absent  ou  empê- 
ché^ l'acte  doit  exprimer  cette  absence  ou  cet  empêchement. 

Attendu  que  M.  le  vice-président  n'a  mentionné  ni  l'un  ni  l'autre 
dans  son  ordonnance,  soit  parce  qu'il  connaissait  la  présence  à  son 
siège  de  M.  le  président,  soit  parce  qu'il  a  voulu  ne  la  délivrer  qu'aux 
périls  et  risques  de  celui  qui  la  sollicitait. 

Attendu  que  la  difficulté  serait  bien  moins  grave,  si  M.  le  vice-pré- 
sident avait  mentionné  l'absence  ou  l'empêchement,  parce  qu'alors  il 
n'y  aurait  qu'une  simple  erreur,  mais  qu'en  rédigeant  autrement  son 
ordonnance  M.  le  vice-président  a  voulu  en  laisser  toute  la  responsa- 
bilité à  l'exposant,  au  cas  où  M.  le  président  fut  présent  à  son  sK'ge; 

Attendu  qu'aucune  considération  prise  du  fonds  du  procès  ne  peut 
détruire  l'importance  de  ces  deux  faits  :  à  savoir  :  le  défaut  de  l'absence 
ou  empêchement  de  M.  le  président,  et  la  présence  à  son  siège  de  ce 
magistral;  que  dès  lors,  le  tribunal  doit  annuler  l'ordonnance; 

Attendu  que  tout  ce  qui  a  suivi  reposait  sur  cette  ordonnance;  qu'en 
effet,  cet  acte  porte  la  date  du  7  juillet,  et  autorise  à  citer  la  dame 
Salomon  et  le  sieur  Daigny  à  bref  délai  pour  l'audience  du  11  juillet; 
que  l'ajournement  a  été  donné  dans  ce  sens  et  qu'à  l'audience  du  11, 
le  sieur  Salomon  a  pris  un  jugement  de  défaut  joint  contre  la  dame 
Salomon  en  présence  du  sieur  Daigny;  que  ce  jugement  est  évidem- 
ment d'une  utilité  radicale,  puisqu'il  a  été  rendu  trois  jours  après  l'a- 
journement et  sur  le  fondement  d'une  ordonnance  nulle;  que  la  réassi- 
gnation n'a  été  elle-même  donnée  qu'en  vertu  de  ce  jugement  qui  au- 
torise à  réassigner  à  bref  délai  et  à  trois  jours,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  qu'il 
est  dès  lors  manifeste  tjue  toute  la  procédure  doit  tomber  avec  l'or- 
donnance qui  lui  sert  de  fondement. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...  a  annulé  et  annulle  l'ordonnance  de 
M.  le  vice-président,  en  date  du  7  juillet  dernier,  et  rejette  toutes  les 
poursuites  faites  en  vertu  et  à  suite  de  celte  ordonnance. 

Du  28  nov.  18i3.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN, 

Compétence. — Ordre.' — Créance  hypothécaire. 

L'action  en  paiement  d'une  créance  hypothécaire  étant  réelle, 
le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  l'immenhle  hypothéqué,  soit  suivi  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation. 

(Domoiselle  Quertier  C.  Syndic  Delacroix.]  —  Aurêt.. 

La  Cour  |— Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer  par  voie  de  règlement  de 


(  417  ) 

îuges  ; — Qc'il  n'y  a  donc  lieu  par  la  Cour  d'examiner,  au  fond,  la  va- 
lidité de  l'ouverture  d'ordre  à  Rouen,  ni  de  prononcer  sur  les  nuUitcB 
cotées  contre  celte  procédure  ; 

Attendu  que  l'action  résultant  au  profit  de  la  demoiselle  Quertier,  de 
l'hypothèque  à  elle  consentie  sur  l'immeuble  situé  dans  l'arrondisse- 
ment d'Yvetot,  pour  sûreté  de  sa  créance,  est  réelle; — Que  l'ouverture 
d'ordre,  pour  parvenir  au  recouvrement  de  sa  créance,  est  une  suite  et 
une  dépendance  de  celte  action,  et  qu'à  bon  droit  elle  a  été  requise 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  qui  était  le  gage  du 
créancier; 

yue  des  considérations  d'économie  de  frais  et  d'inconvénients  de 
l'ouverture  des  deux  ordres,  dans  l'espèce,  ne  peuvent  faire  fléchir  les 

{►rincipes  du  droit,  en  cette  matière,  et  priver  la  demoiselle  Quertier  de 
a  juridiction  qu'elle  tient  de  la  loi; 

La  Cour,  statuant  sur  le  règlement  déjuges,  dit  et  juge  que  l'ou- 
verture d'ordre  devant  le  tribunal  de  Rouen  est  irréguliérc,  la  déclare 
non  avenue  et  maintient  l'ordre  ouvert  à  Yvetot;  condamne  Pajen, 
ès-noms  qu'il  agit,  aux  dépens, 

Du31janv.  18'*i.— i'-^ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE 

Péremption  d'instance. — Interruption. — Intervention, 

La  péremption  d'instance  est  interrompue  par  une  requête  en 
intervention.  (Art.  399,  C.  P.  C.) 

(Faillon  et  Bonnet  C.  Flamand.) 

Par  exploit  du  18  déc.  1837,  une  instance  est  engagée  contre 
Jean-Baptiste  Flamand,  à  la  requête  de  Jacques  Bonnet. 

Le  23  mai  1838,  le  tribunal  civil  de  Toulouse  rend  un  interlo- 
cutoire qui  ordonne  que  la  preuve  de  la  vérité  d'une  signature 
attribuée  au  sieur  Flamand  sur  une  lettre  de  change,  sera  faite 
tant  par  titres,  que  par  expertset  par  témoins.  Le  13  juin,  les  qua- 
lités de  ce  jugement  sont  notifiées  à  ]\P  Pusterle,  avoué  ci- 
Flamand,  au  nom  de  Bonnet  :  M  Pusterle  ayant  formé  opposie 
tioii  à  ces  qualités,  au  moment  de  leur  signification,  le  lende- 
main sommation  lui  est  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué  pour 
le  règlement  de  son  opposition.  Cette  sommation  est  le  dernier 
acte  de  la  procédure,  et  depuis,  le  jugement  du  23  mai  1838  n'a 
reçu  aucune  autre  suite. 

Mais,  le  12  juin  18il,  en  sa  qualité  d'endosseur  de  l'effet  en 
litige,  le  oionr  Faillon,  qui  jusqu'alors  n'avait  point  paru,  fait 
signifier  à  Flamand  ano  requête  en  intervention  dans  cette  mémo 
instance. 

Toutefois,  le  16  du  même  mois.  Flamand  formule  sa  demande 
en  péremption. 

Malgré  l'acte  de  l'intervenant,  malgré  l'avis  de  Pigeau  (t.  1, 
Lxvii.  27 
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p.  538),  qui  le  reconnaît  valable  dans  le  sens  de  l'an.  399,  un 
jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  en  date  du  31  mai  18i2,  dé- 
clare l'instance  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant plus  de  trois  ans  : 

«  Attendu  qu'avant  d'examiner  le  mérite  de  la  demande  en 
intervention  formée  par  le  sieur  Paillon  dans  l'instance  pendante 
devant  le  tribunal,  entre  le  sieur  Flamand  et  le  sieur  Bonnet,  il 
est  indispensable  de  statuer  sur  la  demande  en  péremption  de 
cette  même  instance,  dont  le  tribunal  se  trouve  saisi  à  la  requête 
du  sieur  Flamand,  puisque  s'il  est  reconnu  que  cette  instance  se 
trouve  éteinte  par  la  péremption,  l'intervention  du  sieur  Faillon 
deviendra  sans  objet  ;  —  Attendu  qu'en  comparant  les  dates  du 
lijuin  1836,  jour  du  dernier  acte  signifié,  et  du  16  juin  18'i.l, 
jour  de  la  notification  de  la  requête  en  péremption,  il  est  évident 
qu'il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de  trois 
années,  et  que  la  péremption  se  trouve  acquise,  aux  termes  de 
l'art.  397  G.  P.  G.;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que  le  sieur 
Faillon,  pour  arrêter  l'effet  delà  péremption  de  cette  instance, 
prétend  avoir  fait  un   acte  interruptif  de  cette  péremption, 
puisque,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  399,  C.  P.  G.,  pour  que 
la  péremption  soit  couverte,  il  faut  qu'il  existe  des  actes  valables 
faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  avant  la  demande  en  pé- 
remption ,  or,  le  sieur  Faillon  ne  saurait  être  regardé  comme 
partie  dans  l'instance ,  puisqu'elle  n'existait  qu'entre  Bonnet  et 
Flamand ,  et  que,  tant  que  l'intervention  n'était  pas  accueillie, 
l'instance'lui  était  entièrement  étrangère,  et  les  actes  par  lui  faits 
pour  faire  recevoir  son  intervention,  ne  sauraient  être  regardés 
comme  un  obstacle  à  l'acquisition  de  la  péremption  ;  —  Attendu 
que  l'instance  étant  déclarée  périmée,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  l'intervention  du  sieur  Faillon » 

Appel  est  relevé  par  Faillon  et  Bonnet. 

Arrêt. 

La  Cour-  — Allendu  que  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'accueillir  la  de- 
mande en  péreaiption,  le  tribunal  deV^  instance  aurait  dû  examiner  la  ré- 
gularité et  le  mérite  de  la  demande  en  intervention;qu'en  effet, si  l'interven- 
Uon  était  ré<Tulière  et  fondée,  l'intervenant  était  censé  dans  l'instance,  du 
moment  que  sa  requête  avait  été  signifiée,— Attendu  que  la  requête  du 
sieur  Faillon  était  régulière  ;  qu'elle  avait  été  duement  notifiée  à  l'avoué 
de  la  partie  du  requérant;  qu'elle  ne  pouvait  l'être  à  l'avoué  de  Bonnet, 
parce  qu'il  était  celui  de  l'intervenant,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'être  von 
plus  aux  avoués  des  autres  parties,  parce  qu'eux  n'en  ava^cut  point 
constitué  :  Attendu,  dès  lors,  que  l-aiUon  se  trouvant  partie  dans  la 
cause  elle  doit  être  inscrite  et  jugée  suivant  les  anciens  errements.— 
Par  ces  motifs,  réformant,  recevant  l'intervention,  rejette  la  demande 
en  péremption  faite  par  Flamand;  ordonne  en  conséquence  que  la 
<;ause  sera  inscrite  et  jugée  selon  ces  anciens  errements. 

|)u28marsl8!f3.— l"ch. 
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[COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

i"  Expertise. —  Indication  de  jour.-  Absence  des  parties. 
2"  Expertise.— Procès-verbal. —  Indication  de  jour. — Dires, 
3°  Expertise. — Délégation. — Renseignements. 

1°  Lorsque  les  parties  ont  nssisté  aux  premières  opérations 
d'une  expertise,  l'absence  de  quelqu'une  d'elles  aux  opérations 
subséquentes ,  n'entraîne  point  la  nullilé  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise, encore  bien  que  les  opérations  aient  été  faites  sans  indi- 
cation préalable  de  lieu,  de  jour  et  d'heure    1). 

2»  Jl  n'xj  a  pas  non  plus  nullité  à  défaut  d'indication  du  jour 
réservé  pour  la  rédaction  du  procès-verbal ,  surtout  si  dans  le 
cours  de  l'expertise  la  partie  qui  demande  la  nullité  a  elle-même 
fait  consigner  des  dilues  (2). 

3°  Les  experts  à  qui  on  a  donné  le  droit  de  s'entourer  de  tous 
les  renseignemens  qu'ils  jugeront  propres  à  les  icloirer,  peuvent 
déléguer  l'un  d'eux  pour  aller  recueillir  seul  ces  renseignements 
dans  une  localité  quelconque. 

j(  Persac.  C.  Kiioblanch-Koos.  )  — Arrêt. 

La  Cocr;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
les  experts  avaient  fait  plusieurs  opérations  sans  ir.dication  des  lieu  , 
jour  et  heure  de  l'opération  suivante  : 

Attendu  que  les  parties  ont  été  présentes  aux  premières  opérations 
des  experts  ;  que  si  quel(!ues  opérations  siibséquenlcs  ont  eu  lieu  en 
l'absence  de  Persac,  il  n'ignorait  pas  que  ces  opérations  devaient  être 
laites,  puisqu'elles  étaient  la  suite  et  la  conséquence  des  premières  opé- 
rations auxquelles  il  avait  assisté  j 

Qu'en  omettant  donc,  dans  de  pareilles  circonstances,  d'indiquer  le 
jour,  le  lieu  et  l'heure  de  ces  opérations  ,  l'omission  commise  par  les 
experts  ne  tombe  pas  sur  une  formalité  substantielle,  et  ,  par  suite, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  leur  procès-verbal  ; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  d'indication  du  jour  de  la  rédaction  : 

Attendu  que  les  parties  ont  été  présentes  à  un  grand  nombre  d'opé- 
rations; que  Persac,  en  particulier  ,  y  a  fait  des  dires;  que  la  loi  n'in- 
dique pas  à  quel  moment  de  l'expertise  ces  dires  seront  laits  ;  que,  par 
suite,  le  défaut  d'indication  du  jour  où  le  procès-verbal  devait  être  ré- 
dige, ne  saurait  non  plus,  sur  ce  point ,  être  considéré  comme  entraî- 
nant la  nullité  dudil  procès-verbal; 

^nL\  dai'.s  de  pareilles  circonslauccs,  en  effet,  l'indication  du  jour 
dont  il  s'agit  n'était  pas  essentielle; 

Sur  les  renseignements  recueillis  à  Fécamppar  l'expert  délégué,  eu 
1  absence  des  autres  experts  : 

Attendu  que  |cc  experts  ayant  le  droit  de  s'entourer  de  tous  les  ren- 
seigmMuents  qu'ils  croyaienl  de  nature  à  les  éclairer,  ont  pu,  sr.ul  l'ap- 
j»réciation  au  fond  ,  de  ces  rensei<Tnenients  ,  déléguer  l'un  d'eux  pour 
les  opérations  faites  à  Fécamp  ;      " 

La  ('.our  rejette  les  nullités  proposées  par  Persac  contre  le  procès- 
verbal  des  experts. 

Du  15  mars  IS^i-V.— 2'-  cli. 

— . -~ 

(I  et  2)  V.  sur  cesdeuji  cju  ti  tus,  Chiiuve.iu  si  ï  Carré,  Loii  de  la  proc, 
qui'St.  1186,  1198  1er  et  1199  et  les  arrêts  cites. 
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COUR  DE  CASSATION. 

i°  Enquête. — Jugement.— Motifs. — Dispositif. 

2"  Ministère  public. — Conclusions. — Assistance  au  jugement. 

i°Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  n'est  pas  nul  par  cela 
que  les  faits  à  prouver  seraient  énoncés  dans  les  motifs ,  et  non 
dans  le  dispositif  du  jugement. 

"i"  L' assistance  du  ministère  public  à  la  prononciation  des  juge— 
ments  et  arrêts  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  même  dans 
les  affaires  sujettes  à  communication.  —  Il  suffit,  dans  ce  dernier 
cas ,  que  les  conclusions  aient  été  réellement  données  à  l'au- 
dience (1), 

(Hubert  C.  Beldent.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  — Sur  le  second  moyen  :— Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
taqué coiilient  dans  ses  motifs  les  fiùls  à  prouver  ;  —  Attendu  ,  en 
droit ,  qu'il  est  prématuré  d'invoquer  la  nullité  de  dépositions  de  té- 
moins, prononcée  par  l'art.  260,  C.  P.  C,  puisque  ces  dépositions  n'ont 
pas  encore  eu  lieu,  et  que  ni  cet  article  ,  ni  l'art.  235,  même  Code,  ne 
prononcent  la  nullité  du  jugement  qui  a  intercalé  dans  ses  motifs  renon- 
ciation des  faits  à  prouver,  sans  répéter  cette  énonciation  dans  le  dis- 
positif; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  que  le  ministère  public  a  été  entendu,  et  qu'en  admettant  que 
le  magistral  qui  en  avait  rempli  les  fonctions,  n'eût  pas  été  présent  à 
l'audience  au  moment  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  ce  ne  serait  pas 
là  une  cause  d'annulation  de  cet  arrêt;  — Rejette. 

Du  6  mars  184i. — ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Communication  de  pièces. — Dépôt  au  greffe. 

Lorsqu'une  partie  croit  avoir  intérêt  à  ce  qu'une  pièce  commu^ 
niquée  dans  le  cours  d'une  instance  ne  puisse  être  retirée  par 
l'adversaire,  elle  peut  exiger  que  cette  pièce  soit  déposée  au  greffe, 
et  qu'une  expédition  lui  en  soit  donnée  par  le  greffier,  si  mieux 
n'aime  la  partie  adverse  reconnaître  l'existence  de  la  pièce  et  de 
S071  contenu. 

(M"  Letellier  et  Bory  C.  héritiers  Rasseut.) 

Dans  une  instance  engagée  entre  le  sieur  Bory  et  les  héritiers 
lîassent,  un  registre  copie  de  lettres  est  communiqué,  à  l'un  des 
feuillets  duquel  se  trouve  collée ,  par  un  pain  à  cacheter ,  la  co- 

(1)  Conf.,  rej.  3janv.  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  312),  etâS  nov.  1840  (J.  Av., 
t.  v)9,  p.l6'«;. 
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{)ie  d'une  lettre  importante  ,  écrite  et  signée  par  l'auteur  de  la 
ettre  lui-même. — Lorsque  le  produisant  réclame  les  pièces  pro- 
duites, Bory  répond  q'uil  est  prêt  à  les  remettre  ;  mais  craignant 
que  la  copie  de  lettre  dont  on  a  parlé ,  qui  n'était  pas  explicite- 
ment comprise  dans  les  productions ,  et  qui  ne  portait  pas  la  si- 
gnature de  l'avoué  des  héritiers  Rassent,  ne  vînt  à  disparaître,  il 
demande  que  ceux-ci  en  reconnaissent  l'existence  et  le  contenu. 
Les  héritiers  Rassent  obtiennent  du  président  du  tribunal  une 
ordonnance  sur  requête  qui  enjoint  à  M' LetelJier, avoué  de  Bory, 
conformément  à  l'art.  191,  C.  P.  C,  de  restituer  à  M«  Lemas- 
son ,  avoué  des  héritiers  Rassent ,  le  registre  communiqué. — 
Opposition  par  AP  Letellier  à  cette  ordonnance,  et  intervention 
par  Bory,  qui  déclare  prendre  fait  et  cause  pour  son  avoué. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  l'intervention  de  Bory  : 

Attendu  ([iie  Bory  a  inrérêt  à  ce  que  la  pièce  qui  a  été  communi- 
quée à  son  avoué  par  ses  adversaires  ne  leur  soit  remise  qu'après  que  la 
justice  aura  autorisé  les  moyens  nécessaires  pour  en  constater  l'exis- 
tence; que,  sous  ce  rapport,  son  intervention  est  donc  recevable  ; 

Sur  le  fond  de  l'incident  : 

Attendu  que  Bory  et  son  avoué  ne  contestent  pas  le  droit  des  héritiers 
Hassent  à  la  remise  du  registre  communiqué  par  ces  derniers  ,  ainsi 
que  de  la  lettre  qui  y  est  jointe  et  que  désignent  les  conclusions  de 
liory  ;  mais  qu'ils  demandent  à  être  autorisés  par  la  justice  à  ne  remet- 
tre cette  pièce,  à  jaq.ielle  ils  attachent  une  grande  importance,  aux  hé- 
ritiers Rassent  qui  l'ont  produite,  qu'après  que  l'existence  et  la  conser- 
vation en  auront  été  assurées  par  un  des  moyens  qu'ils  indiquent  dans 
■  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  la  communication  de  cette  pièce  la  rend  commune  entre 
to  lies  les  parties;  que  Bory  a  donc  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  puisse  être 
égarée  ou  retirée  du  procès  ;  que  ,  par  suite,  il  a  le  droit  de  demander 
àlajustice  les  moyens  nécessaires  pouratteindre  ce  but; 

La  Cour  rapporte  l'ordonnance  du  28  de  ce  mois ,  ordonne  que  le 
registre,  communiqué  le2l  juin  18'<3,  ainsi  que  la  lettre  désignée  dans 
les  conclusions  de  Bory,  et  qui  y  est  jointe,  soient  déposés  au  greffe, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  de  l'an  et  ,  si  mieux  n'aiment 
Bory  et  son  avoué  effectuer  ce  dépôt  avant  toute  signification  ;  les  au- 
torise à  se  faire  délivrer,  à  leur  frais,  une  expédition  de  celte  pièce  par 
le  greffier,  dans  les  trois  jours  du  dépôt,  et  ordonne  qu'après  ce  délai, 
îadite  pièce  sera  restituée  aux  héritiers  Rassent  ou  à  leur  avoué,  laisse 
néanmoins  aux  héritiers  Rassent  la  faculté  de  reconnaître  l'existence  et 
le  contenu  de  ladite  lettre,  dont  copie  a  été  notifiée  en  tête  de  la  re- 
quête d'intervention  de  Bory. 

Du  31  mai  184i.— 3'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS,   l 

Surenchère. — Caution. — Hypothèque. 
Le  sureuchérisseur  ne  peut  offrir,  au  lieu  de  la  caution  exigée 
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jpar  les  art.  2185,  C.  civ.  et  832  C.  P.  C,  une  hypothèque  sur 
-ses  biens.  —  La  nullité  de  la  surenchère  ne  serait  pas  couverte 
par  la  soumission  d'une  caution  solvable  après  le  délai  de  qua- 
rante jours  accordé  pour  la  surenchère  (1). 

(Dame  Gassin  C.  N.)  —  Abrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  les  art.  2183, C.  C,  et  832, C.  P.C.,  impo- 
sent au  surenchérisseur  l'obligation  de  donner  caution  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  20il  ,  C.  C,  on  ne  peut  suppléer  à  l'obli- 
gation de  donner  caution  qu'en  fournissant  un  gage  ou  nantissement 
suffisant,  expression  qui  ne  s'applique  qu'à  une  sûreté  mobilière  et  non 
à  une  garantie  hypothécaire;  ([u'aucune  disposition  législative  n'autorise 
à  remplacer  la  caution  exigée  pour  surenchérir  par  une  hypothèque 
sur  un  immeuble; — Que  l'art.  328  ,  C.  P.C.,  trace  les  formalités  à  rem- 
plir pour  le  cas  où  la  caution  est  remplacée  par  un  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat,  et  n'indique  ])oint  les  formalités  à  rem- 
plir pour  remplacer  la  caution  par  une  garantie  hypothécaire  ,  ce  qui 
exclut  la  possibil  té  d'offrir  une  hypothèque  au  lieu  d'une  caution  dans 
le  cas  de  surenchère  ;  Attendu  que  la  dame  Gassin  ayant  offert  une 
hypothèque  au  lieu  d'une  caution  ,  sa  surenchère  est  nulle  par  cette 
cause;  —  Attendu  que  si  elle  a  offert  depuis  une  caution  ,  cette  offre  , 
qui  a  été  faile  postérieurement  au  délai  accordé  pour  surenchérir,  ne 

f)eut  être  considérée  comme  l'offre  d'un  supplément  de  caution,  puisque 
'hypothèque  offerte  d'abord  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  caution  , 
il  n'avait  réellement  été  présenté  aucune  caution;  —  Déclake  nulle  la 
surenchère  formée  par  la  dame  Gassin. 

Du  11  mars  1844. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Enquête. — Témoins.  —  Parenté  collatérale.  — Reproche.  —  Pouvoirs 

du  juge., 

Le  juge  n  est  pas  tenu  de  rejeter  de  l'enquête  la  déposition  dun 
témoin  par  cela  seul  que  le  fait  de  parenté  collatérale  sur  lequel 
est  fondé  le  reproche  est  prouvé.  —  La  loi  lui  laisse  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  admettre  ou  repousser  le  témoignage  [2). 

(  Rahon  C.  Marie  Laurent  et  Jacques  Bcraud  ) —  Arrêt. 
La  Couu;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  l'appelant  a  justifié  ,   devant  la 
Cour,  que  les  deux  témoins  par  lui  reprochés,  Marie  Laurent  el  Jac- 
ques Bcraud ,  étaient  ses  parents  à  un  degré  où  ils  étaient  rcprocha- 
bles,  d'après  l'art.  283,  C.  P.C.;  ... 

Mais  attendu,  en  droit ,  que  la  loi  a  fait  une  distinction  essentielle 
tre  le  parent  ou  aUié   en  ligne  directe   de   l'une  des  parties  ou   son 


en 


(1)  V.  sur  la  question  dp  savoir  si  un  caulionucm-nt  iiis-uû  aul  peut  êire 
complété  après  le  dôlai  de  quarante  lours,  i  arrêt  de  rejet  du  (j  iiov.  I813  ,  el 
DOS  observulions  (J.  Av.,  1.05,  p.  6:;5]. 

(-2)  Voir  sur  celte  question  très  délicate,  Chauveau  sur  Carré  ,  Lois  de  la 
proc,  qucst.  1102. 
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conjoint,  elle  témoin  qui  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  veut  (|ue  nul  ne  p  lisse  cire  assigné  comme  témoin,  tan- 
disque  pour  le  deuxième  cas,  elle  dit  seulement  que  le  témoin  pourra 
être  reproché  (art.  268  et  283,  C.  P.  C); 

Attendu  que  le  reproche  proposé  contre  le  témoin  parent  ou  allié  de 
l'une  des  parties  jus(|u'au  degré  de  cousin  issu  de  germain,  n'empêche 
pas  qu'il  ne  soit  entendu  dans  sa  déposition  (art.  28'<',  C.  V.  (1.); 

Allcndu  qu'il  doit  être  statué  soiumairemcut  sur  les  reproches,  et 
que  lorsque  les  reproches  ne  sont  pas  jusiiliés  par  écrit  ,  la  partie  est 
tenue  d'en  olf.  ir  la  preuve  et  de  désigner  les  témoins  (art,  287,  289, 
mémo  Code)  ; 

Allendu  que  de  ce  que  la  partie  aura  fait  la  preuve  des  reproches 
proposés ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  déposition  du  témoin  reproché  sera 
nécessairement  rejetée  de  l'enquête  et  que  le  juge  ne  pourra  aucune- 
ment y  avoir  égard; 

Attendu  que  la  loi  a  laissé  au  juge  la  faculté  d'examiner  si ,  d'a- 
près les  circonstances,  la  nature  de  la  cause  ,  la  qualité  des  témo  ns ,  il 
y  avait  Icii  d'admettre  les  reproches  ou  de  les  rejeter  ,  et  que  si  la  loi 
eût  entendu  que  le  reproche  proposé  et  justifié  suffisait  pom-  écarter  le 
témoin  d'une  manière  absolue,  elle  n'aurait  pas  dit  (art.  291),  que  si 
les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera  pas 
lue.  Toit,  dans  cette  matière,  a  donc  été  abandonné  à  la  prudence  du 
magi-trat  et  non  à  la  volonté  de  la  partie  ; 

Attendu  qiie,  dans  le  cas  particulier,  les  premiers  juges,  pour  éclairer 
leur  religion,  ont  pu  ordonner  la  lecture  des  dépositions  des  deux  té- 
moins reprochés; 

Par  ces  motifs; — Confirme. 

Du  30  mai  18U.  —  2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  Exploit. — Nullité.—  Pouvoir  du  juge. 

2"  Compétence  commerciale.  — Négociant. — Caissier. —  Cautionne- 
ment. — Cessionnaire. 

\" Lorsque  le  défendeur  fait  défaut,  le  jugement  ne  peut  suppléer 
les  mdlitcs  qui  existeraient  dans  l'exploit ,  alors  même  qu'elles 
parleraient  sur  les  énonciations  qui  servent  à  établir  la  notifica- 
tion réelle,  et  qu'elles  seraient  proposées  par  le  ministère  pu- 
blic [[). 

2  '  IJ  action  intentéepar  un  caissier  de  société  ou  son  cessionnaire^ 
contre  un  négociant,  en  restitution  d'une  somme  qu'il  lui  a  versée 
à  titre  de  cautionnement ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

(Belon  de  Chassy  C.  Klein.) 

A  la  date  du  2i  octobre  18't3,  le  tribunal  de  Clamecy  rend  le 

(1)  V.  Buncenne  ,  Théorie  de  la  proc.  civ.,  t.  3,  p.  302,  el  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  748. 
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jugement  suivant,  qui  fait  suffisamment  connaître  la  position 
des  parties.  «Attendu  que  Belon  de  Chassy  a,  sur  la  fin  de  1840, 
établi,  pour  l'exploitation  des  moulins  de  Mont,  une  société  dont 
il  était  le  directeur  et  l'associé;  attendu  que,  par  acte  notarié  du 
20  août  1841,  le  sieur  Amaury  a  été  établi  caissier  de  ladite  so- 
ciété, et,  qu'à  ce  titre ,  il  a  versé  entre  les  mains  du  sieur  Belon 
de  Chassy  une  somme  de  10,000  fr.  qui  a  été  employée  dans 
l'intérêt  de  l'usine,  et  que,  dès  lors,  il  s'agit  d'une  dette  com- 
merciale ;  —  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  ordonne  qu'il 
sera  sur-le-champ  plaidé  au  fond.  » 

Belon  interjette  appel  de  ce  jugement.  L'huissier,  chargé  de 
signifier  l'exploit,  se  présente  à  la  maison  indiquée  dans  les  qua- 
lités comme  étant  le  lieu  du  domicile  de  Klein ,  rue  Bourbon- 
Villeneuve,  n°  5,  à  Paris. — Déclaration  par  le  portier  de  la  mai- 
son que  le  sieur  Klein  a  déménagé  il  y  a  environ  six  mois ,  et 
n'a  pas  laissé  sa  nouvelle  adresse.  L'huissier,  considérant  le 
sieur  Klein  comme  étant  sans  domicile  ni  résidence  connus, 
crut  satisfaire  à  la  loi  en  affichant  une  copie  de  son  exploit  aux 
principales  portes  des  tribunaux  civil  et  de  commerce  de  la 
Seine ,  et  en  en  remettant  une  autre  au  parquet  du  procureur 
du  roi,  sans  même  faire  apposer  sur  l'original  le  visa  de  ce  ma- 
gistrat. 

Devant  la  Cour ,  l'intimé  n'ayant  pas  constitué  avoué,  le  mi- 
nistère public,  qui  devait  être  entendu  sur  la  question  de  compé- 
tence, proposa  contre  l'appel  un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
la  notification  aurait  dû  être  faite  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  68,  C.  P.  C,  ou  que  tout  au  moins,  en  supposant  que 
l'huissier  eût  pu  adopter  la  voie  tracée  par  l'art.  69,  l'original 
de  l'exploit  aurait  dû  être  visé  par  le  procureur  du  roi. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  d'office 
par  le  ministère  public  est  tirée  de  ce  que  l'inliiné  étant  absent  de 
son  domicile,  les  formalités  prescrites,  soit  par  l'art.  68,  soit  par  l'art. 
69,  C.  P.  C,  n'ont  point  été  remplies  dans  la  nolilicalion  de  l'appel 
interjeté  par  Belon  de  Chassy; 

Mais  considérant  qu'en  (général  la  nullité  d'un  exploit  ou  d'un  acte 
de  pi  océdure  esl  relative  ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  établie  dans  l'intérêt 
de  la  partie  à  qui  l'acte  qui  contenait  celte  nullité  est  notifié  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  173,  C.  P.  C.  cette  nullité  peut  être  couverte  par  Je  si- 
lence de  celui  qui  a  intérêt  de  l'ojiposer  ; 

Qu'en  principe,  les  nullités  ne  sont  point  favorables  ;  que,  par  suite 
de  ce  principe,  on  ne  peut  supposer  que  le  défaillant  les  eût  fait  valoir, 
s'il  se  fût  présenté  ;  qu'on  doit  présemer,  au  conliaire  ,  qu'il  ne  l'eût 
)as  fait;  f[u'au  surplus,  le  défaillant  conservant  tousses  droits  pomles 
aiie  valoir  sur  son  opj)Osition  ,  et  en  indiquant  dans  sa  requcle  les 
nullités  dont  il  a  à  se  plaindre  et  dont  parle  l'art.  173,  il  ne  peut  jamais 
éprouver  de  prt'judicc  de  ce  que  ces  nullités  n'ont  pas  été  suppléées 
d'oflice  par  le  juge  ; 


F 


I 
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Considérant,  au  fond,  que  la  qualité  de  commerçant  a  été  imprimée  à 
Belon  de  Chassy  par  plusieurs  décisions  judiciaires;  que  la  convention 
intervenue  entre  lui  et  le  sieur  Amaury,  dont  celui-ci  est  cessionnaire  , 
se  rapporte  à  son  commerce;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Cla- 
mecy  était  compétent  pour  statuer  sur  l'action  qui  lui  était  soumise  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  l'intimé  non  comparant  ,  ni  au- 
cun avoué  pour  lui  ;  statuant  néanmoins  sur  l'appel  interjeté  par  Belon 
de  Chassy,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée d  office  par  le  ministère  public  ,  déclare  mal  fondé  ledit  ap- 
pel, etc. 

Du  30  déc.  1843.— Ch.  corr. 


COUR  DE  CASSATION. 

Chose  jugée. — Tierce  opposition. 

Un  jugement  n'a  pas  l'autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de  celui 
contre  qui  il  a  été  rendu,  lorsque  celui-ci  n'a  été  ni  présent  ni 
appelé.  Et  ce  n'est  pas  le  cas  d'employer  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition. 

(M^  Thionville  C.  l'enregistrement.) 

M*"  Thionville,  notaire  à  la  Pointe-à-Pitre,  procède  ,  dans  le 
courant  de  l'année  1838 ,  à  l'inventaire  après  décès  d'un  sieur 
Camus,  dont  la  succession  n'est  réclamée  par  personne.  Ce  no- 
taire ,  chargé  d'ailleurs  par  l'administration  coloniale  de  ces 
sortes  d'inventaires ,  présente ,  conformément  aux  règlements 
coloniaux,  à  la  taxe  du  juge  royal  et  au  visa  du  ministère  pu- 
blic, un  mémoire  de  frais  et  honoraires  s'élevant  à  la  somme  de 
hOk  fr.  70  c. —  Aucune  réduction  n'ayant  été  faite,  le  receveur 
de  l'enregistrement,  curateur  aux  successions  vacantes,  acquitte 
cette  somme. — Plus  tard,  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  char- 
gée de  la  révision  des  pièces  des  successions  vacantes ,  trouva 
l'un  des  articles  de  l'état  de  frais  exagéré ,  et  sans  appeler  le 
notaire,  réduisit  le  mémoire  de  96  fr.,  enjoignant  au  receveur 
de  l'enregistrement  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait  en  répé- 
tition de  cette  somme.  —  Assignation  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement à  Thionville,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Pointe-à-Pitre,  pour  s'entendre  condamner  au  rembourse- 
ment des  96  fr.  dont  s'agit. — Thionville  répond  que  son  état  de 
frais  dûment  taxé  et  visé  constitue  à  son  profit  un  titre  régulier 
et  inattaquable;  qu'au  surplus  l'arrêt  d'ajournement  de  la  Cour 
royale  de  la  Guadeloupe  est,  à  son  égard,  res  inter  alios  acta, 
qui  ne  peut  lui  être  opposée.  —  Jugement  du  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre,  du  19  mars  18'*0  ,  qui  condamne  le  notaire - 
Thionville  à  restituer.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  rédigés 
dans  les  termes  suivants  :  «  Considérant,  que  par  l'institution  de 
l'édit  des  vacances  dans  les  colonies  ,  la  Cour  royale  est  revêtue 
du  droit  de  réviser  tous  les  actes  qui  sont  produits  à  l'appui  du 
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compte  dont  le  curateur  demande  l'apurement;  —  Considérant 
que  de  ce  droit  résulte  celui  d'écarter  tous  les  paiements  qui  lui 
paraissent  exagérés  ;  —  Considérant  que  lorsqu'une  décision  a 
été  prise  par  la  Cour,  un  tribunal  inférieur  ne  peut  jansais  se 
permettre  d'en  examiner  le  mérite,  et  doit  se  soumettre  à  la  dé- 
cision quelle  qu'elle  soit;  — qu'il  est  de  principe  que  celui  qui 
veut  s'opposer  à  l'exécution  d'un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été 
partie,  et  qui  préjudicie  à  ses  intérêts,  doit  employer  la  voie  de 
Ja  tierce  opposition  ,  ce  que  M.  ïhionville  n'a  pas  fait,  et  que, 
dès  lors,  l'exécution  ne  saurait  être  évitée.'  » — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;—  Vu  les  art.  l"i51,C.  C,  et  47i,  C,  P.  C;  —  Attendu 

3ue  Thionville  n'était  point  partie  dans  l'arrêt  d'apurement  des  comptes 
u  curateur  aux  successions  vacantes  ,  rendu  par  la  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  le  16  juillet  1839; 

Atlendu  que  le  jugement  attaqué  a  attribué  à  tort  audit  arrêt  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  avec  Thionville  sur  plusieurs  des   articles  com- 
f  osant  l'état  des  frais  faits  par  le  notaire  ,   comme    ayant  procédé    à 
inventaire  de  la  succession  vacanle  de  Camus; 
Atlendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  pour  Thionville,  de  recourir  à  la  voie 
de  la  tierce  opposition  que  le  jugement  attaqué  lui  a  reproché  de  n'a- 
Toir  point  employée  contre  le  susdit  arrêt; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  ,   et  par 
suite,  violé  les  lois  précitées;— Casse. 

Dulôjanv.  1844.— Ir^ch. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

Avoué.  . — ■  Désignation  d'office.  —  Pouvoir  du  président.  —  Notifi- 
cations. 

Lorsque  le  président  du  tribunal,  sur  la  demande  d'une  partie, 
a  désignéun  avoué  d'offce,  cet  avoué  nepeut  refuser  d'occuper,  sous 
le  prétexte  que  le  président  ne  s'est  pas  informé  s'il  y  avait  refus 
de  la  part  d'un  autre  avoué  (1). 

Lorsque  la  demande  en  désignation  a  pour  objet  seulement  une 
requête  à  présenter,  conformément  à  l'art.  83'2.  C.  P.  C,  le  pré- 
sident ne  peut  ordonner  que  l'avoué  occupera  en  outre  sur  les  actes 
'ultérieurs  de  la  procédure  de  notification. 

(M*  D....  C.  sieur  et  demoiselle  Goubard.) 
Les  sieur  et  demoiselle  Goubard ,  voulant  purger  les  hypo- 


(i)  Par  arrêt  de  rejet,  du  6janv.  1840  (aff.  Legrelle).  la  Gourde  cassalion 
a  jugé  que  le  bureau  de  consultations  gratniKs   ot  le  juge  peuvent  rrfuser 
de  nommer  un  avoué  d'olBce  ,  lorsque  la  partie   n'artirule  pas  qu'elle  ait 
éprouvé  des  refus  d'occuper  pour  elle,  à  raison  de  motifs  personnels  ,  soili 
«lie,  soit  aux  parties  à  attaquer. 
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thèques  inscrites  sur  un  immeuble  par  eux  acquis,  remettent  au 
Sieur  G...,  huissier  à  Tours,  leur  contrat  d'acquisition  et  l'état 
délivre  par  suite  de  la  transcription ,  en  le  charjjeant  de  faire 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  [)our  les  notifications.  — G s'a- 
dresse à  M*  I)....,  avoué,  près  le  tribunal  civil  de  Tours,  pour 
le  charger  de  présenter  au  président  du  tribunal,  conformément 
à  l'art.  833,  C.  P.  C,  une  requête  afin  de  commission  d'huissier, 
et  de  dresser  l'extrait  du  contrat  et  le  tableau  des  inscriptions, 

conformément  aux  art.  2183  et  218'i-,  C.  C.  Mais  G exige 

qu'une  fois  les  formalités  remplies,  les  pièces  lui  seront  rendues, 
que  les  copies  à  donner  en  tête  de  l'exploit  de  notification  seront 
préparées  par  lui-même,  et  qu'il  en  percevra  les  émoluments. — 
M""  I)....  se  refuse  à  cet  arrangement.  Il  ne  présentera  pas  la 
requête ,  et  ne  dressera  pas  l'original  de  l'extrait  et  du  tableau 
dont  il  s'agit,  s'il  ne  perçoit,  en  même  temps,  les  émoluments  de 
ces  copies  et  s'il  n'est  constitué  dans  l'exploit  de  notification. 

Dans  ces  circonstances,  les  sieur  et  demoiselle  Goubard  s'a- 
dressent au  président  du  tribunal  pour  obtenir  une  ordonnance 
qui  enjoigne  à  l'avoué  de  présenter  la  requête  prescrite  par 
l'art.  832. — Ordonnance  conforme  à  ces  conclusions. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  les  avoués,  en  leur  qualité  d'officiers  mi- 
nistériels, sont  tenus  de  prêter  leur  minisfèrepoMr  tous  les  actes  à  faire 
devant  les  tribunaux;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  832,  C.  P.  C,  les  no- 
tificalions  prescrites  par  les  art.  183  et  18't,  C.  C,  doivent  être  faites 
par  huissier  commis  par  le  président  du  tribunal,  sur  requête  signée 
d'un  avoué;  —  Qu'il  était  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
-de  désii;ner,  sur  la  demande  des  parties,  tel  avoué  que  bon  lui  a  sem- 
blé i»our  présenter  cette  requête  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
l'obligeait  à  s'informer  s'il  y  avait  refis  de  la  part  de  tous  ou  d'aucun 
des  avoués  attachés  à  son  tribunal;  Quel'avouéD...  devait  donc  déférer 
à  cette  injonction; — Que  la  demande  des  parties  tendant  uniquement  à 
fm  de  nomination  d'un  avoué  pour  présenter  la  requête  dont  s'agit,  le 
président  n'aurait  pu,  sans  juger  ultra  petita,  enjoindre  à  l'avoué  com- 
mis d'occuper  sur  les  actes  ultérieurs  de  la  procéduie;  que  ,  dans  tous 
les  cas,  la  confiance  des  parties  à  l'égard  des  officiers  ministériels  étant 
libre,  il  n'aurait  pu  forcer  les  parties  à  constituer  un  avoué  sur  lesdites 
notifications,  lesquelles  sont  des  actes  tout  à  fait  indépendants  de  la 
présentation  delà  requête;  —Par  ces  motifs,  la  Cour  donne  défaut  con- 
tre les  sieur  et  demoiselle  Goubard,  non  comparants,  ni  avoué  pour 
eux,  et  pour  le  profit,  déclare  D...  mal  fondé  dans  son  appel,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  14  mars  18 V4.  —  l'*.  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  Saisie  immobilière. — Demande  en  subrogation. 
2°  Appel. — Formes. — Effet  rétroactif. 

La  demande  en  subrogation .  formée  depuis  la  loi  du  2  juin 
1841^  à  une  saisie  commencée  et  abandonnée  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne  loi,  doit  être  régie  par  les  principes  du  Code  de  procédure 
primitif.  (Art.  9,  L.  du  2  juin  1841.) 

Iln\j  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  730  et  731  nouveaux,  relatives  d  l'appel. 

(Gomot — 6\  Verru  et  Mioche.) — Arrêt. 

La  Lour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  première  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  partie  de  Tailhand,  et  tirée  de  ce  que  la  demande  en  subro- 
gation formée  par  le  sieur  Gomot,  par  exploit  du  11  juillet  1843,  et  la 
procédure  qui  l'a  suivie  ,  auraient  dû  être  soumises  aux  prescriptions 
ce  la  loi  du  2  juin  1841,  les  poursuites  en  saisie  immotilière  com- 
mencées antérieurement  à  la  promulgation  ,  doivent  être  continuées 
conformément  aux  régies  anciennes  tracées  par  les  lois  antérieures; 

Considérant  que  la  demande  en  subrogation  formée  par  le  sieur  Go- 
mot, le  11  juillel  1843,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  demande 
nouvelle^  subordonnée, quant  à  la  procédure  à  suivre  à  la  loi  du  2  juin 
1841,  mais  bien  comme  étant  la  reprise  de  premières  poursuites  déjà 
commencées  par  les  héritiers  Marie,  puisque  leur  saisie  avait  été  tran- 
scrite avant  la  loi  nouvelle;  (jue,  dés  lors  ,  tant  la  demande  en  subro- 
gation que  les  incidents  de  la  saisie  immobilière  pour  les  formalités  à 
observer,  devaient  être  réglés  par  les  principes  anciens  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  l'ancienne  loi  ne  décidait  que 
les  jugements  sur  la  demande  en  subrogation  ne  pourraient  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  et  que,  sous  ce  premier  rapport,  l'appel  de 
la  partie  de  Chirol  est  recevable  : 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel,  et  tirée  de  l'inexécution  de  l'art.  731  de  la  loi  nouvelle  ,  du 
2  juin  1841: 

Considérant  qu'en  reconnaissant  que  le  sieur  Gomol  avait  procédé 
régulièrement  en  suivant  les  formalités  de  l'ancienne  loi  sur  la  saisie 
immobilière  ,  il  en  résulte  nécessairement  que  son  appel ,  intervenu 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  723  de  cette  ancienne  loi,  est  recevable  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  les  dispositions  de  l'art.  721  de  la  loi  nouvelle, 
qui  est  sans  app  ication  à  son  égard; 

En  ce  <pii  touche  le  fond  :  ' 

Considérant  qu'on  ne  peut  adopter  que  la  saisie  immobilière  prati- 
quée par  les  héritiers  Marie  en  1836,  ait  été  Jamais  abandonnée  ,  soit 
Sar  eux,  soit  par  le  sieur  Verru  ,  qu'ils  avaient  subrogé  à  tous  leurs 
roits ,  quant  à  la  saisie  immobilière  ;  que  le  contraire  est  démontré 
par  la  reprise  des  poursuites  ;  par  le  sieur  Verru ,  le  l*'  déc.  1838  ,  et 
par  les  soins  qu'il  avait  pris  en  consentant  la  radiation  de  ses  inscrip- 
tions prises  sur  les  biens  du  sieur  Mioche  ,  de  conserver  l'effet  de  ces 
mêmes  inscriptions  sur  plusieurs  des  immeubles  frappés  par  la  saisie  de 
1836; 
^  Considérant,  d'ailleurs  ,  que  la  partie  de  Tailhand  ne  justifie  nulle- 
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ment  que  le  sieur  Verru  ait  été  désintéressé  par  le  sieur  Mioche  ,  et 
qu'on  ne  saurait  opposer  au  sieur  Verru  la  discontinuadon  ou  la  sus- 
pension de  ses  poursuites^  comme  un  abandon  de  ses  droits  et  de  son 
instance  en  saisie  immobilière  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gomot  dont  la  qualité  de  créancier  inscrit  du 
sieur  Mioche  n'est  pas  contestée  par  ce  dernier,  a  pu,  faute  de  diligence 
de  la  part  du  premier  poursuivant,  demander  la  subrogation  pour  faire 
■vendre  les  biens  saisis  ;  que  ce  droit  n'a  pu  être  exercé  que  contre  les 
héritiers  Marie,  indiqués  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothè- 
ques comme  premiers  poursuivants  ,  et  qu'en  procédant  ainsi ,  le  sieur 
Gomot  s'est  conformé  aux  règles  qu'il  devait  suivre  ; 

Considérant  que  la  présence  de  la  partie  saisie  pour  voir  discuter  la 
demande  en  subrogation,  n'était  pas  exigée  parla  loi,  et  que  lors  même 
que  le  sieur  Gomot  eût  dû  appeler  le  sieur  Mioche  dans  l'instance  en 
subrogation,  ce  moyen  de  nullité  ne  pourrait  être  proposé  contre  un 
jugement  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  voies  spéciales  indiquées 
par  la  loi; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir  proposées  contre 
l'appel  de  la  partie  de  Chirol,  lesquelles  sont  rejelées  ,  déclabe  ledit 
appel  recevable,  et  y  statuant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  du  6  fév.  I84i,  bien  appelé  ;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  la  partie  de  Tailhand  mal 
fondée  dans  sa  demande  en  nnllilé  de  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière poursuivie  par  le  sieur  Gomot,  l'en  déboute  ;  ordonne,  en  consé- 
quence, que  les  poursuites  commencées  seront  continuées,  et  qu'il  sera 
procédé  à  l'adjudication  des  immeubles  saisis  sur  lesquels  les  héritiers 
Marie  ou  le  sieur  Verru,  leur  ayant  droit,  ont  conservé  l'effet  de  leurs 
inscriptions,  et  ce,  après  nouvelle  apposition  d'affiches,  conformément 
à  la  loi;  condamne  la  partie  de  Tailhand  aux  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel  ,  lesquels  dépens  le  sieur  Gomot  est  autorisé  à  em- 
ployer comme  frais  extraordinaires  de  poursuites  en  saisie  immobilière, 
et  ordonne  que  l'amende  consignée  sera  rendue. 

Du  14  mai  1844.-3"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
1"  et  2°  Ordre. — Ordonnance  de  clôture. — Appel. — Opposition. 

L'ordonnance  de  clôture  d'ordre  doit  être  attaquée  far  voie 
d'appel  et  non  par  voie  d'opposition  ,  devant  le  tribunal  où  siège 
le  magistrat  qui  l'a  rendue.  An.  759,  C.  P.  C.)    (1) 

L'appel  de  l'ordonnance  de  clôture  n'est  pas  non  recevable  par 
cela  que  tous  les  créanciers  produisants  n'auraient  pas  été  inti- 
més (*J). 

(I)  Conf. .  Nancy,  6  avril  <83-2  :  —  Bourges.  7  juill  1830  ;  —  Monipellier, 
9juin  1833(J.Av.,  t.44,  p.  218,  2-»0  253  i- Coïitrà  ,  Paris,  26  janv.  1831. — 
Toulouse,  15  mars  48'27  (J.Av.   t.  44.  p.  217.) 

<2)  V.  sur  ce  point  controvcrsié ,  les  arrêts  en  sens  divers ,  rapportés  an 
journal  des  Avoués,  t.40,  p.408;  t  41,  p.  418;  l.  4>,  p.  284;  t.  45,  p.527. 
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(Mais^nnàde — C.  Durand  et  autres.). 

Quatre  créanciers  se  présentent  dans  un  ordre  ouvert  devant 
le  tribunal  civil  de  Libourne  ,  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  saisi  et  vendu  sur  un  sieur  Maisonnade. — Des  contra- 
dictions sont  opposées  au  règlement  provisoire,  par  le  sieur  Du- 
rand, créancier  colloque  pour  un  capital  de  3,085  fr.,  qui  pré- 
tend avoir  droit  à  5,000  fr.,  et  par  un  sieur  Maurisset,  colloque 
pour  le  capital  de  sa  créance ,  avec  intérêts  à  partir  du  30  jan- 
vier 18V I  ,  qui  demande  que  le  point  de  départ  de  ces  intérêts 
soit  reporté  au  l"  avril  1829.  — Ordonnance  du  juge  commis- 
saire qui  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal,  pour  faire  pro- 
noncer sur  les  contredits.  —  Le  sieur  Maurisset  et  le  sieur  Bau- 
din,  créanciers  non  contestants,  se  présentent  au  greffe,  et  par 
un  dire  constaté  ensuite  du  règlement  provisoire,  ils  déclarent 
ne  pas  s'opposer  à  ce  que  Durand  obtienne  la  coUocation  de 
5,000  fr.  qu'il  réclame.  —  En  conséquence  de  cette  déclara- 
tion, le  juge-cominissaire  dresse  un  nouvel  état  conforme  aux 
réclamations  de  Durand,  et  prononce  la  clôture  définitive  de 
l'ordre. — Le  saisi  Maisonnade  interjette  appel  de  cette  décision. 
— L'acte  d'appel  est  signifié  dans  les  trois  mois  du  jour  de  l'or- 
donnance, à  regard  des  sieur  Durand,  Baudin  et  Maurisset,  mais 
postérieurement  à  ce  délai,  à  l'égard  d'un  quatrième  créancier 
colloque,  le  si^ur  Alibert,  qui  n'avait  pris  aucune  part  aux  inci- 
dents du  règlement  de  l'ordre. 

A  cet  appel,  deux  fins  de  non-recevoir  sont  opposées.  —  La 
première  est  tirée  de  ce  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
qui  prononce  la  clôture  définitive  d'un  ordre,  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  de  l'opposition  et  non  par  la  voie  de  l'appelj 
la  seconde,  de  ce  que  l'appel  n'ayant  été  interjeté,  à  l'égard  de 
l'un  des  créanciers,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  l'ordonnance  attaquée,  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'instance  en  matière  d'ordre ,  devait  faire  rejeter  l'appel  à 
l'égard  des  autres  créanciers  intimés. 

Arrêt. 

La.  Cour  ;  —  Attendu  que  c'est  par  voie  d'appel  ,  et  non  par  celle 
d'opposition  ,  que  Maisonnade  a  dfi  se  pourvoir  contre  l'ordonnance 
qui  clôt  l'ordre  dans  la  distribution  du  prix  d'immeubles  ayant  appar- 
tenu audit  Maisonnade; 

Attendu  que  l'appel  de  ce  dernier  a  été  interjeté  dans  le  délai  utile 
de  trois  mois;  qu'il  doit  lui  profiler,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifié 
dans  ce  délai  à  toutes  les  per.sonncs  en  cause ,  la  matière  étant  di- 
visible : 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  contre  l'appel  que 
Maisonnade  a  interjeté  de  l'ordonnance  portant  règlement  définitif  de 
l'ordre  dont  il  s'agit,  en  date  du  26  mai  1843,  déclare  cet  appel 
recevable  ;  ordonne  que  les  parties  plaideront  sur  le  fond,  les  dépens 
réservés. 

Dul5marsl8U.--2''ch. 
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COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

Saisie  immobilière. — Commandement. — Appel.—  Délai. 

Le  commandement  qui  précède  la  saisie  immoMlihe  ne  fait  pas 
partie  de  la  poursuite  d'expropriation  — D'où  il  suit  que  l'oppo- 
sition formée  à  ce  commandement  n'est  point  un  incident  de  la 
saisie  immobilière,  et  que  l'appel  du  jnyement  qui  slalue  sur  cette 
opposition  peut  être  interjeté  hors  des  délais  prescrits  au  titre 
des  incidents  sur  la  saisie   (Art.  728  etsuiv.,  C.  P.  C.)  (1) 

(Roux  C.  Jumeaux  et  Roux.) — x\rrêt. 

La  Coun;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'on  fait  résulter  de  ce 
que  l'opposition  au  conmiandeimiit  consliliianl  un  incident  sur  la  sai- 
sie, l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  celte  opposition  aurait  été  in- 
terjeté hois  des  délais  prescrits  par  les  articles  72i»  et  suivants,  du  Code 
de  procédure  civile,  au  titre  des  incid<  nts  sur  la  s^aisie  immobilière; 

Attendu  que  la  loi  veut  que  toute  saisie  immobilière  soit  précédée 
d'un  commandement,  ce  qui  semble,  dès  l'abord,  indiquer  que  cet  acte 
a  été  considéré  comme  en  dehors  de  la  saisie;  qu'«  n  etiét  le  comman- 
dement n'est  autre  chose  qu'un  avertissement  donné  par  le  créancier 
à  son  débiteur,  par  lequel  il  le  prévient  (|ue  s'il  ne  se  libère  de  sa  dette, 
il  y  sera  contraint  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  immeubles  ;  que  le 
commandement  n'est  donc  réellement  qu'un  acte  préalable,  prélimi- 
naire à  la  saisie,  un  avertissement  au  débiteur  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  a  été  lormé  opposition  à  cet  acte  extra-judi- 
ciaire, et  qu'il  s'ouvre  une  instance  sur  cette  même  opposition^  cette 
instance,  la  saisie  immobilière  n'étant  point  alors  commencée,  doit 
être  considérée  comme  une  procédure  oïdinaire  et  non  comme  un  in- 
cident sur  la  saisie;  que  dès  lors  les  articles  728  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  ne  sont  point  applicables  ;  que  cet  appel  doit  être 
régi  par  les  règles  ordinaires  ;  qu'ainsi  cette  première  fin  de  non-rece- 
TOir  doit  être  écartée,  comme  n'étant  point  fondée; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dernier 
ressort; 

Attendu  que  d'après  la  loi  du  11  avril  1838,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes  demandes  qui 
n'excèdent  pas  1,500  fr.; 

Attendu,  en  fait,  que  par  le  commandement  adressé  par  Jumeaux  à 
ses  débiteurs,  il  demandait  le  paiement  d'abord  d'une  somme  de  970 
fr..  reliquat  fixé  par  jugement,  des  intérêts  de  cette  somme,  depuis  ce 
jugement  jusqu'au  jour  du  commandement,  s'él^vant  à  109  fr.;  qu'il  de- 
mandait en  outre  le  paiement  d'une  somme  de  76  fr.  90  c.  et  de  177  fr. 
81  c.  ce  qui  portait  le  total  de  la  demande  à  la  somme  de  1,534  fr.  66 
C;  qu'il  est  donc  établi  que  la  somme  qui  faisait  l'objet  de  la  demande 
principale  était  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et  que  le  jugement 
r  endu  sur  la  défense  à  cette  demande  n'est  pas  susceptible  d'appel  ; 


(0  V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  2422  bi$. 
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La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  première  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  l'appel,  mais  faisant  droit  sur  le  moyen  tiré  du  dernier  ressort, 
déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  7  déc.  1843.— 2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Avoué.—  Décès. — Enquête. 

En  cas  de  décès  de  l'avoué  d'une  des  parties  après  un  jugement 
qui  a  ordonné  une  enquête ,  toutes  les  significations  relatives  à 
cette  enquête  peuvent  être  valablement  faites  à  personne  ou  domi- 
cile, sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  constitution  de  nouvel 
avoué.  (Art.  259  et  344,  G.  P.  G.) 

(Jacquelin  Delamenardière — G.  Ghonnaux-Dubuisson.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —Considérant  que  le  jugement  qui  avait  ordonné  la  preuve 
des  faits  articulés  par  Jacquelin-Delamenardière  a  été  confirmé  par  ar- 
rêt du  20  avril  18i2; 

Considérant  que,  pour  procéder  ensuite  aux  enquêtes,  on  s'est  con- 
formé, à  l'égard  de  la  femme  Jacquelin-Duroray,  aux  formalités  exigées 
par  la  loi,  et  que  la  nullité  de  ces  enquêtes  n'est  demandée  par  Chon- 
naux-Dubuisson  que  parce  qu'il  soutient  qu'on  n'a  pas  rempli  relative- 
ment à  lui  les  obligations  imposées  sous  peine  de  nullité; 
I  Considérant  qu'après  l'arrêt  du  20  avril  ,  et  avant  qu'on  ait  fait  les 
enquêtes,  l'avoué  qui  occupait  en  première  instance  pour  Chonnaux- 
Dubuisson  était  décédé^  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  constitution  d'un  au- 
tre avoué; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  Jacquelin-Delamenardière 
avait  fait  signifier  au  domicile  de  Chonnaux-Dubuisson  la  requête  qu'il 
avait  présentée  pour  parvenir  à  l'ouvertîire  des  enquêtes,  l'ordonnance 
du  juge  qui  avait  fixé  le  jour  de  l'ouverture,  le  nom  des  témoins  qu'on 
voulait  faire  entendre,  la  dénonciation  de  la  signification  qu'on  en  avait 
faite  à  la  femme  Duroray,  et  enfin,  l'intimation  de  se  trouver  à  l'en- 
quête et  de  constituer  un  nouvel  arrêt,  s'il  le  jugeait  convenable; 

Considérant  qu'après  l'audition  des  témoins  ,  Delamenardière  a  fait 
encore  signifier  au  domicile  de  (Jhonnaux-Dubuisson ,  qui  n'avait  pas 
constitué  d'avoué,  le  résultat  de  l'enquête  et  les  conclusions  qu'il  en- 
tendait prendre  pour  obtenir  un  jugement  définitif; 

Considérant  qu'il  en  résulte  que  Jacquelin-Delamenardière  a  procédé 
envers  Chonnaux-Dubuisson  ,  qui  était  intervenu  comme  créancier  de 
la  femme  Duroray,  et  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  fait  fraude  à  ses 
droits,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
relatives  aux  enquêtes  pour  lesquelles  la  présence  d'un  avoué  n'est  pas 
indispensable  ,  notamment  dans  le  cas  de  l'art.  261  qui  doit  recevoir 
son  application  dans  le  cas  dont  il  s'agit; 

Considérant  qu'on  doit  dès  lors  dire  à  tort  l'appel  principal  de  Chon- 


(1)  Contra  :  Toulouse,  5  août  1839  (J.Av.,  t.57,  p.602.) 
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Dubuisson  et  accorder  le  bénéficedes  conclusions  prises  par  DelamC" 
nardière  sur  son  appel  incident; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  sur  l'appel  incident  porté  par  Jacquelin" 
Delamenardière,  réforme  le  jugement  au  chef  où  il  a  déclaré  l'en- 
quête dudit  Delamenardière  nulle  au  respect  de  Chonneaux-Dubuis- 
son;  DÉCLARE  au  contraire  ladite  enquête  valable,  etc. 

Du  14  août  18'i.3.— Ich. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Compétence. — Étranger. — Tribunaux  français. 

Un  tribunal  français  ne  peut  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvoit  entre  étrangers,  en  matière  civile  ordinaire,  alors  que  le 
défendeur  décline  sa  compétence. 

(Don  Ruiz  de  Luzuriaga  C.  Don  Carlos.) 

Don  José  Ruiz  de  Luzuriaga  a,  par  exploit  du  9  janvier  1842, 
fait  assigner  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges, 
l'infant  Don  Carlos,  en  paiement  d'une  somme  de  17,22i  fr., 
avec  intérêts  et  dépens.  Selon  la  prétention  du  demandeur,  Es- 
pagnol réfugié,  et  résidant  à  Portsmouth  (Angleterre) ,  le  prince 
se  serait  reconnu  débiteur  envers  lui  d'une  somme  de  43,722 
francs,  montant  en  principal  de  divers  prêts,  avances  et  dé- 
boursés, sur  laquelle  un  à-compte  de  20,500  fr.  aurait  déjà 
été  payé  avec  promesse  de  paiements  partiels  et  consécutifs  jus- 
qu'à l'acquittement  total  de  la  dette. 

Devant  le  tribunal ,  le  prince  Don  Carlos  a  conclu ,  attendu  la 
qualité  d'étrangers  des  deux  parties,  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent.— Jugement  du  22  décembre  1842, qui  statue 
en  ces  termes  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  iï,  C.  C,  les  tribunaux  fran- 
çais n'ont  pas  juridiction  nécessaire  relativement  aux  contestations  qui 
Seuvent  surgir  entre  étrangers  ;  que  cette  exception  déclinatoire  est 
'ailleurs  formellement  opposée  dans  la  cause  au  sieur  Luzuriaga  par  le 
prince  Charles  de  Bourbon  d'Espagne  ; 

Par  ces  motifs ,   le  tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  le 
sieur  Luzuriaga  aux  dépens. 
Appel  par  don  Luzuriaga. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  dans  la  cause  soumise  aux  premiers 
juges ,  il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  obligation  ordinaire  purement 
civile,  consentie  par  un  étranger  au  profil  d'un  autre  étranger; 

Que  les  lois  françaises  ne  donnent  aux  tribunaux  français  aucun 
droit  de  juridiction-dans  de  telles  circonstances; 

Qu'à  la  vérité,  la  jurisprudence  a  admis  qu'ils  ont  la  faculté  déjuger 
OU  de  ne  pas  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers,  lors- 

Lxvii.  28 
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que  cetix-ci  consentent  à  leur  soumettre  leurs  différends  ;  mais  que  , 
lorsqu'un  déclinatoire  est  proposé,  c'est  pour  les  tribunaux  un  devoir 
de  se  déclarer  incompétents;  que,  dans  l'espèce,  un  déclinatoire  ayant 
été  proposé  en  première  instance  par  le  défendeur  ,  c'est  avec  juste 
raison  (|u'ila  été  admis  par  les  premiers  juges. 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  8  décembre  1843. — Ch.  corr. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Ressort. — Demande  primitive.' — Conclusions. 

La  question  du  premier  ou  dernier  ressort  se  détermine,  non 
y>ar  le  chifj're  porté  dans  la  demande  primitive,  mais  par  celui 
qui  restait  en  litige,  dans  le  dernier  état  de  la  cause  {l). 

(Valois — C.  Martin.; — Arrêt. 

La  Cour;  Attendu  que  Valois  a  été  assigné  comme  négociant;  que 
devant  le  tribunal  de  commerce  il  n'a  pas  contesté  cette  qualité  ,  et 
s'est  borné  à  demander  sa  garantie  contre  son  cédant  ; 

Que,  quoique  le  titre  de  la  demande  s'élevât  primitivement  an  delà 
du  chiffre  de  la  compétence  des  premiers  juges,  la  demande  a  été  ré- 
duite, dans  les  conclusions  du  demandeur,  à  moins  de  1,000  francs; 
qu'ainsi  le  jugement  a  pu  être  rendu  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  l'appel  est  non  recevable  ;  en  conséquence, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

DulTjanv.  1844.— 2<' ch. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Jugement  par  défaut. — Procès-verbal  de  carence. — Exécution. 

Un  procès-verbal  de  carence,  dressé  en  présence  de  la  partie 
condamnée  à  qui  il  en  est  laisse  copie,  est  un  acte  d'exécution  qui 
rend  l'opposition  irrecevable ,  alors  même  que  le  débiteur  possé- 
dait d'autres  biens  sur  lesquels  la  saisie  aurait  pu  être  pratiquée. 
(Art.  156,  lo8  et  159,  C.  P.  C.)  (2) 

(Potelle — C.  fabrique  de  la  Villette.) — Arrêt. 
La  Cour  ;  — Attendu  que  le  procès-verbal  de  carence  fait  au  domi* 


(1)  Conf.,  Bourges.  2  déc.  1830(1. Av..  t.  40.  p.  260).  V.  au  surplus  les  ob- 
servations et  arrêts  sur  cette  question.  (J.Av.,  t.  ly,  v"  Ressort.) 

(2)  Voir  noire  dissertation,  siiprà,  p.  193.) 
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cile,  en  présence  et  avec  le  concours  des  appelants,  et  dont  copie  leur 

*  été  laissée  en  parlant  à  eux-mêmes,  est  un  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement qu'ils  ont  connu  l'exécution  du  juj^emenl  par  défaut 
rendu  contre  eux,  et  qui  leur  avait  été  aussi  signifié  en  pariant  à  eux- 
mêiies  ; 

Qu'il  importait  peu  que  les  fruits  et  les  dépens  auxquels  ils  avaient 
été  condamnés,  ne  fussent  pas  liquidés  par  ledit  jugement; 

*  Que  si  celle  circonslance  n'eût  pas  permis  aux  intimés  de  mener  h. 
fin  la  saisie,  elle  ne  les  empêchait  pas  de  la  pratiquer,  ni,  par  suite, 
de  faire  drosser  un  procès-verbal  régulier  de  carence  ,  s'il  ne  se  trou- 
vait rien  à  saisir  au  domicile  desdits  appelants  ; 

Qu'il  n'importe  pas  davantage  qu'un  autre  moyen  de  faire  exécuter 
le  jugement  par  défaut  fût  ouvert  aux  intimés;  qu'en  effet,  porteurs 
d'un  jugement  qui  contenait  à  leur  prolil  diverses  condamnations  ,  ils 
pouvaient  poursuivre  l'exécution  des  unes  et  ne  pas  poursuivre  l'exé- 
culioM  des  autres  ;  qu'en  agissant  ainsi  ([u'ils  l'ont  fait,  ils  ont  usé  deleur  . 
droit  et  ont  fait  un  acte  d'exécution  qui  niellait  les  appelants  dans  la  né- 
cessité de  former  au  plus  tard  leur  opj)Oï-ition  sur  le  procès-verbal  de 
carence,  à  peine  d'en  être  déchus,  aux  termes  de  l'art.  162,  C.  P.   C.  ; 

La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc. 

V   Du  17  avrillSH.— 1'^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Contribution. — Créancier  opposant. — Forclusion. 

Le  créancier  opposant  qui ,  somme  de  prodiiirc  son  titre  de 
créance  avec  demande  en  coUocation  dans  une  distribution  de  de- 
niers par  voie  de  contribution,  n'a  pas  satisfait  à  cette  somma- 
tion dans  le  délai  d'un  mois  ,  est  et  demeure  forclos  de  plein 
droit.  (Art.  G60,  C.  P.  C.)  (1) 

(Marquais  et  Bouillon — C.  Barbier.) 

La  Cour  de  Douai  a  confirmé  purement  et  simplement  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Valenciennes,  en  ces  termes  : 

Abrêt 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  G59  du  C.  P.  C, 
Marquais  et  Rouillon  ont  été  sommés  de  produire  leurs  titres  de  créance 
à  la  distribution  j)ar  contribution  ;  qu'ils  ont  laissé  écouler  le  mois  à 
eux  accordé  par  l'art.  660,  sans  produire  ces  titres  es  mains  du  juge- 


(i)  Cnnf  ,  Bordeaux,  30  mars  1829.   —  Paris,  8  mars  183S  el  30  déc.  1837  , 
(J  Av.,  t.:^7,  p. 187;  1.48,  p.  297:  I  5i,  p.  230  )  Adde,   Rejet.  2  juin  1835.  — 
y.  aus.si  J.  Av.,  1. 10,  p.589,  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laproc.  ciuiie, 
Quesl.  2173. 
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commissaire  ;  qu'ils  ont  conséquemment  encouru  par  ce  défaut,  la  peine 
de  forclusion  que  prononce  le  même  article ,  lorclusion  irrévocable 
aux  termes  de  l'art.  1029  dudit  Code  portant  qu'aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéances  prononcées  dans  le  même  Code,  n'est  commi- 
natoire ; 

Déboute  lesdits  sieurs  Marquais  et  Bouillon  de  leur  demande  en 
réformation  de  l'état  de  collocation  provisoire,  etc. 

Du  5  mars  1844. — l'*ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Saisie  immobilière. — Incident. — Appel. — Formes. 

Les  difficultés  qui  surgissent  dans  l'instruction  d'un  procès  re- 
lativement aux  mesures  nécessitées  par  cette  instruction ,  ne  sont 
que  des  incidents  du  procès,  et  doivent  être  soumises  aux  formes 
de  procédure  et  aux  principes  qui  les  régissent. — D'où  il  suit  que 
sij  à  l'occasion  d'une  demande  en  distraction  d' immeubles  saisis^ 
un  jugement  intervient  qui  admette  les  parties  à  la  preuve  de  cer- 
tains faits,  l'appel  de  ce  jugement  sera  soumis  comme  le  jugement 
qui  aurait  statué  sur  la  demande  en  distraction  elle  même  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  731  et  732,  C.  P.  C. 

(Gervais — C.  Bouillot.) — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  des  faits  et  documents  de  la  cause,  il 
résulte  que  la  veuve  Gervais  ayant  fait  saisir  immobilièrement  une 
maison  qu'elle  prétendait  appartenir  au  sieur  Dechaume,  le  sieur 
Bouillot  a  formé  une  demande  en  distraction  du  même  objet  ;  que,  sur 
celte  demande,  le  tribunal  de  Chàtcau-Chinon  a  d'abord  ordonné  une 
enquête,  puis  une  prorogation  d'enquête  par  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Considérant  qu'une  demande  en  distraction  est  raugée  par  la  loi 
parmi  les  incidents  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  saisie  immobilière; 

Que  la  demande  en  prorogation  d'enquête  et  le  jugement  qui  a  or- 
donné cette  prorogation  se  lient  essentiellement  à  la  demande  en  dis- 
traction; qu'ils  sont  des  incidents  à  cette  demande  qui  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  formes  de  procédure  et  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes; que,  dès  lors,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  considéré 
comme  un  jugement  sur  un  incident  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ; 

Que  l'appelante  l'a  si  bien  compris  que,  sur  son  appel,  elle  a,  con- 
formément à  l'art.  725,  C.  P.  C,  intimé  la  partie  saisie  et  le  pre- 
mier créancier  inscrit;  que  cet  appel  a  été  interjeté  dans  les  délai» 
Ïrescrits  par  l'art.  731  au  même  Code;  mais  qu'aux  termes  de  l'art. 
32,  tout  api)el  d'un  jugement  statuant  sur  les  incidents  en  matière 
de  saisie  immobilière  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  notifié 
en  même  temps  au  greffier  et  visé  par  lui,  le   tout   à  peine  de  nullité; 

Qu'aucune  de  ces  formalités  n'ayant  été  remplie  dans  l'espèce,  l'ap- 
pel doit  être  déclaré  nul; 

Déclare  l'appel  nul. 

Du  25  août  1843. — Ch.  correct,  (jugeant  civilement.) 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Acte  d'appel. — Epoux. — Intérêts  distincts. — Copies  séparées. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  en  une  seule  copie  aux  époux 
ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés  (1). 

(Héritiers  d'Esterno — G.  époux  de  Fclcourt.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — ...Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'immeubles 
propres  à  la  femme  de  Felcourt;  que  ses  droits  étaient  tout  à  fait  dis- 
tincts et  séparés  de  ceux  de  son  mari;  que  les  qualités  de  de  Felcourt 
et  femme  étaient  indiqués  par  tons  les  actes  de  la  procédure  signifiés 
aux  héritiers  d'Estono;— Qiie,dès  lors,  les  appelants  auraient  dû,  pour 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  456,  C.  P.  C,  signifier  leur  ap- 
pel par  copies  séparées  au  mari  et  à  la  femme  ; 

Considérant  que  cette  signilic  ation  n'a  été  faite  que  par  une  seule 
copie  pour  les  deux  époux  ; — Qu'ainsi  l'appel  interjeté  contre  de  Fel- 
court et  sa  femme,  est  inadmissible  ; 

Déclare  ledit  appel  nul  et  de  nul  effet. 

Du  4  mars  1844. — !■•«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Ressort. — Demande  principale. — Dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur  dans  son 
exploit  introductif  d'instance,  doivent  être  ajoutés  au  chiffre  de 
la  demande  principale  pour  la  détermination  du  premier  ou  du 
dernier  ressort.  (L.  du  11  avril  1838.)  ^2j 

(Picheran — C.  veuve  Hours.) 

La  dame  Hours  assigne  le  sieur  Picheran ,   entrepreneur  de 

'  roulage,  en  restitution  d'une  malle,  qu'elle  évalue  à  1,300  fr.,  et 

qui,  déposée  dans  les  magasins  de  Picheran,  n'est  pas  parvenue 

à  sa  destination.  Son  exploit  contient  en  outre  une  demande  en 

300  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  accueille  la  demande.  —  Appel  par 
Picheran.  —  On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  l'intérêt  du  procès  n'étant  que  de  1,300  fr.,  puisque  l'option 
lui  avait  été  laissée  entre  la  restitution  de  la  malle  et  cette  somme, 
la  cause  n'était  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction. 
La  demande  en  dommages-intérêts,  disait-on,  n'était  qu'une  de- 


(1)  Conf.,  Cass.,  15  juin  1842.  (J.Av.,  1,63.  p.  601.)  Y.  aussi  les  nombreui 
arrêts  cités  à  la  note. 

(2)  Conf.,  Cass.,  29  janv.  1844.— La  même  Cour  royale  avait,  le  3  juin  de  la 
même  année,  rendu  uo  arrêt  conçu  en  termes  presque  identiques. 


(  438  ) 

mande  accessoire,  qui  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la 
fixation  du  dernier  ressort. 

Arrêt. 

W  La  Cour; — Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  est  ti- 
rée de  ce  que,  s'agissaiit  de  moins  de  1500  fr.  dans  la  contestation,  le 
Juçemenl  a  été  rendu  en  dernier  ressort; 

Mais,  considérant  que.  par  son  exploit  de  demande,  la  veuve  Hours 
concluait  au  paiement  d'une  somme  de  1200  fr.  pour  le  prix  de  la 
malle  el  des  effets  qu'elle  contenait,  et  que,  de  plus,  elle  a  réclamé 
350  fr.  dédommages-intérêts;  que  ces  deux  sommes  réunies  forment 
celle  de  1550  fr.,  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort; 

Qu'en  vain  on  prétend  que  ces  dernières  conclusions  étant  évidem- 
ment fondées  sur  la  demande  elle-même  et  accessoires  à  cette  de- 
mande, il  devait  être  statué  en  dernier  ressort,  aux  termes  du  §  3,  art. 
2  de  la  loi  du  11  avril  1838; 

Mais  que  ce  paragraphe  ne  concerne  que  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts formées  parle  défendeur,  celui-ci  pouvant  seul  former  une,, 
demande  en  dommages-inlérêts  fondée  sur  la  demande  ])rincipale, 
puisque  celui  qui  a  formé  la  demande  principale  ne  peut  fonder  sur  sa 
propre  demande  une  action  en  dommages-intérêts; 
I  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  iin  de  non-recevoir  proposée, 
qu'elle  déclare  mal  fondée,  dit,  etc. 

Du  15  juillet  1843. — Ch.  correct,  (jugeant  civilement). 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Saisie  immobilière. — Visa. 

Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce  qu'à  la  suite  de 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  ,  qui  est  donnée  en  tête  de 
l'exploit  de  dénonciation,  le  visa  du  maire  de  la  commne  où  sont 
situés  les  biens  saisis,  n'a  pas  été  transcrit,  si  d'ailleurs  ce  visa 
y  est  mentionné. 

(Geisler — C.  Bouchère.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  l'huissier  a  satisfait  au  prescrit  de  l'art. 
676  de  la  loi  du  2  juin  18i-l;  qu'en  effet,  sur  son  procès-verbal  de  sai- 
sie se  trouve  le  visa  donné  par  le  maire  de  Saulny  le  9  oct.  dernier, 
c'est-à-dire  le  jour  même  delà  saisie; 

Attendu  que  l'exploit  de  dénonciation  au  saisi  du  IG  du  même  mois, 
satisfait  également  au  vœu  de  l'art.  677  de  ladite  loi;  qu'à  la  vérité,  à 
la  suite  de  la  copie  du  procès-verbal  du  9  ne  se  trouve  pas  la  copie  dû 
visa  du  maire  ;  mais  qu'il  a  été  suffisamment  supplée  à  cette  omission 
par  renonciation   suivante  qui  se   trouve  dans  l'exploit  du  16  : 

«  Que  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  visé  par  M.  Arnoidd,  maire 
«  de  la  commune  de  Saulny,  le  même  jour  que  la  saisie,  19  oct.  18't3  »; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi,  que  le  procès-verbal 
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de  saisie  et  l'exploit  de  dénonciation  se  confondent,  et  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  seul  et  nièrae  acte,  qu'un  seul  tout; 

Attendu  que  la  saisie  était  donc  régulière  et  ne  devait  pas  être  an- 
nulée ; — Infirme,  etc. 

Du  14  février  1844. —  l'«ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête. — Témoitis. — Reproche. — Caution. 

Les  juges  'peuvent  admettre  d' mitres  causes  de  reproche  contre 
les  témoins  que  celles  énonc  rs  dans  l'art.  '2S3,  C.  P.  C;  —  Ainsi, 
ils  peuvent  reprocher  un  témoin  qui  aurait  un  intérêt  direct  dans 
la  contestât  ion,  y.  g.  la  caution  d'un  débiteur ,  dans  une  cause  où 
il  s'agirait  de  savoir  ce  que  le  débiteur  doit  au  demandeur  (1). 

(Lacroix — C.  Guillot.) — Arrêt. 

La  Cour; — Attendu,  en  ce  qui  touche  le  jugement  du  17  juin  1842, 
qu'il  est  avoué  par  tou(es  les  parties  que  le  nommé  Clauduiot  avait  cau- 
tionné le  paiement  de  ce  <[ue  Guillon  devait  à  Lacroix;  que,  par  con- 
séquent, Claudurot  avait  intérêt  à  ce  que  la  dette  de  Guillot  (ùt  réduite  j 
qu'il  déposait  en  quelque  sorte  dans  sa  propre  cause,  ce  qui  répugne 
à  toutes  les  règles  de  l'équité;  que  vainement  les  premiers  juges  ont 
appelé  au  secoius  de  leur  décision  l'art.  283, C.  P.  C.;  qu'ils  n'ont  pas 
remarque  que  cet  article  était  non  limitatif,  mais  seulement  énoncialif  ; 
qu'il  faut  en  revenir  à  ce  principe  incontestable  que  la  caution  repré- 
sentant le  débiteur,  et  nul  ne  pouvant  se  servir  de  témoin  à  soi-même, 
Claudurot  n'aurait  pas  dû  être  admis  à  déposer,  parce  qu'il  avait  un 
intérêt  évident  à  déguiser  la  vérité;  d'où  suit  qu'en  rejetant  le  juste 
reproche  proposé  par  Lacroix,  le  tribunal  de  Confolens  a  mal  jugé; 

Attendu,  au  fond ,  etc.  : 

Faisant  droit  de  l'appel,  déclare  valable  le  reproche  proposé  contre 
le  noumié  Claudurot;  décide  qu'on  n'aurait  pas  dû  recevoir  son  témoi- 
gnai^e,  et  condamne  Guillot  en  tous  les  frais  qui  se  rattachent  à  cet 
incident. 

Du23avrill844.— 4-Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  Appel. — Femme  mariée. — Autorisation  maritale. 

2"  Appel  préliminaire  de  conciliation. — Fin  de  non-recevoir. 

1  Est  valable  l'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée  et  d 
son  mari,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  dit  expressément  que  ce  dernier 


(l)Conr..  Rpjpt,  17  et  '?3  mai  1827  fJ.Av.,  t.33,  p.23r>.'>  —Contra,  Cass.. 
Î5juill.  1826  (J.Av.,  t.  32,  p.  Gb\  —Voyez,  nu  reste,  Chauveau  sur  Carré 
Lois  delà  proc.  civile,  Quest.  llOi,  et  les  arrêts  cités. 
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est  assigné  pour  autoriser  sa  femme,  s'il  n'a  pas  d'intérêt  per- 
sonnel dans  la  contestation.  (Art.  21 5,  C.  C.j 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conci-' 
liationne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  appel.  (Art. 48 
et59,  G.  P.  G.)(l) 

(Pourquier — C.  Contestin.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  nullité  de  l'acte  d'appel  proposée  par  quatre  deS 
intimés,  et  fondée  sur  ce  que  les  maris  Pages  et  Jean  Cabirou  ont  sans 
doute  été  assignés  devant  la  Cour,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  expres- 
sément pour  autoriser  leurs  femmes  à  ester  en  jugement; 

Attendu  que,  quoique  Fages  et  Jean  Cabirou,  assignés  sur  l'appel 
en  même  temps  que  leurs  femmes,  ne  l'aient  pas  été  nommément  pour 
assister  ces  dernières,  il  est  certain  néanmoins  qu'ils  ne  peuvent  l'avoir 
été  que  pour  cela,  puisqu'il  n'apparait  pas  qu'ils  aient  dans  la  contes- 
tation des  intérêts  personnels;  que  le  mojen  de  nullité  doit  donc  être 
écarté  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  des  héritiers  Con- 
testin en  paiement  du  capital  et  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  et 
tirée  du  défaut  d'essai  de  conciliation  : 

Attendu  qu'en  fait,  il  résulte  des  conclusions  prises  en  première  in- 
stance par  Pourquier,  appelant,  que  cette  exception  n'a  pas  été  pro- 
posée par  lui  devant  le  tribunal;  qu'en  droit,  elle  aurait  été  couverte 
par  son  silence,  et  ne  pourrait,  par  conséquent,  être  soulevée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  demande  en  paiement  du  capital  et  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  faisait  suite  à  celle  en  délaissement  du 
pré  du  Pradas;  qu'elle  était,  par  conséquent,  dispensée  par  sa  nature 
clu  préliminaire  de  la  conciliation  ; 

D'où  il  suit  que  ladite  fin  de  non-recevoir  est  en  même  temps  non 
recevable  et  mal  fondée;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité;  — 
Belaxe. 

Du  14  nov.  1843.— 1'«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Copie  d'exploit.  —  Domicile.  —  Cahier  des    ' 

charges. 

Dans  le  cas  où  Vhvissier  qui  signifie  au  saisi  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  ne  trouve,  au 
domicile  du  saisi  absent ,  aucun  parent  ou  serviteur,  il  peut  remettre 
la  copie  à  un  voisin,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  maire  de  la  commune 
qui  vise  l'original.  (Art.  691,  C.P.C.nouv.) 

Aticune  nullité  ne  peut  d'ailleurs  être  invoquée  par  le  saisi. 


(i)  V.  nos  observations  sur  un  arrêt  analogue  de  In  Cour  de  cassation,  du 
03  mai  184i2  (J.  Av.,  t.  63,  p.  507),  et  les  nambreuses  aulorilés  qui  y  sont 
citées. 
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après  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges.  (Art.694  et 
728,  C.  P.  C.  nouv.) 

(Poirier — C.  Blonin.) — Arrêt. 

La  Cour...;  —  Attendu  que  les  intimés  rapportent  l'original  de  la 
sommation  qui  a  été  faite  aux  époux  Poirier  le  15  déc.  18Î3,  confor- 
mément à  l'art.  691,  C.  P.  C;  que  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  68  du 
même  Code,  si  l'huissier,  lorsqu'il  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie, 
ni  aucun  de  ses  parents  ni  serviteurs,  doit  remettre  la  copie  à  un  voisin 
qui  signera  l'original,  cet  article  suppose  qu'il  s'est  trouvé  un  voisia 
pour  recevoir  la  copie  et  donner  la  signature  exigée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  ternies  de  la  signification  de  la  sommation 
précitée,  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  de  voisins;  que,  dès  lors,  l'huissier  a 
où  remettre  la  copie  au  maire  de  la  commune;  que  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  eu  de  nullité  dans  la  signification,  t  que  les  appelants  ne 
sont  pas  fondés  à  prétendre  que  la  sommation  n'existe  pas; 

Attendu  que  cette  sommation  et  sa  signification  font  partie  de  la 
procédure  en  saisie  immobilière;  que  ces  actes  sont  soumis  aux  dis- 

f>o$i(ions  des  art.  69'*^  et  728,  C.  P.  C;  qu'il  en  résulte  que  les  appe- 
ants  sont  dans  tous  les  cas  non  recevables  à  faire  valoir  le    prétendu 
moyen  de  nullité  qu'ils  invoquent; 

Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  les  époux  Poirier,  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Blaye,  du  29  février  dernier. 

Du  8  mai  1841.  —  l^e  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Assurances  terrestres. — Ajournement.  —  Société.  —  Exploit.  — ■ 
Agent. 

2°  Assurances  terrestres. — Agent. — Expertise. — Déchéance. 

1"  Une  compagnie  d'assurances  est  valablement  assignée  par  un 
assuré  au  domicile  de  l'agent  local  qui  a  souscrit  sa  police;  même 
alors  que  le  délai  de  l'assignation  n'aurait  pas  été  augmenté  à  rai- 
son de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'agence  et  celui  de  la  société^ 
'—surtout  quand  lapolice  attribue  juridiction  pour  les  contestations 
à  naître  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  est  établie  (1). 

La  déchéance  écrite  dans  la  police  d'assurance,  pour  le  cas  oie 
l'assuré  ferait  réassurer  les  objets  qui  y  sont  indiqués,  par  une  au- 
tre compagnie,  est  couverte  par  le  fait  de  la  part  de  l'agent,  d'avoir 
pris  part  à  U7ie  expertise  contradictoire ,  ayant  pour  but  de  con- 
stater  la  valeur  du  sinistre.  —  Du  moins  ,  une  Cour  royale  peut 
juger  ainsi  par  voie  d'interprétation. 

(Compagnie  le  Réparateur — C.  Silbermann.) 

Le  Réparateur,  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  dont 


(IIY.  in/'rà,  p.  443,  un  premier  arrêt  dans  ce  sens. 
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le  siège  est  à  Paris,  a  dans  chaque  arrondissement,  un  représen- 
tant qualifié  agent  principal. 

L'agent  principal  établi  à  Belfort  avait  passé,  le  5  oct.  1837, 
une  police  avec  le  sieur  Silbermann ,  pour  l'assurance  de  divers 
bâtiments  ruraux.  —  Un  des  articles  de  cette  police  contenait 
prohibition  à  l'assuré  de  faire  réassurer  par  une  autre  compa- 
gnie les  objets  y  compris,  à  peine  de  perdre ,  en  cas  de  sinistre, 
tout  droit  à  une  indemnité.  Une  partie  des  bâtiments  assurés 
ayant  été  consumée  par  un  incendie ,  l'asssuré  et  V agent  princi- 
pal firent  procéder  contradictoirement  à  une  expertise  ayant 
pour  but  de  fixer  la  valeur  du  dommage  éprouvé.  — Assignatien 
à  trois  jours  francs  par  Silbermann  à  la  compagnie  devant  le 
tribunal  de  Belfort  jugeant  commercialement,  en  paiement  de  la 
somme  fixée  par  les  experts.  —  La  compagnie  oppose  deux  fins 
de  non-recevoir  :  1"  nullité  de  l'assignation  donnée  à  la  compa- 
gnie au  domicile  de  l'agent  principal .  alors  que  la  compagnie  , 
ayant  son  siège  à  Paris,  ne  pouvait  être  assignée  qu'à  ce  domi- 
cile et  avec  observation  des  délais  à  raison  de  la  distance  ;  2* 
déchéance  de  Taction  pour  avoir  fait  assurer  ses  bâtiments  par 
une  autre  compagnie. — Jugement  du  tribunal  de  Belfort  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  25  juillet  1843 ,  en  ces 
termes  : 

«  Attendu,  quant  aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'ex- 
ploit d'ajournement  du 25  fév. dernier,  que  s'il  n'a  pas  été  signi- 
fié au  siège  de  la  compagnie  défenderesse,  c'est  que,  d'une  part, 
celle-ci  avait  donné  pouvoir  à  son  agent  principal  à  Belfort ,  de 
faire  constater  le  dommage  qui  donne  lieu  au  procès,  et,  par 
conséquent,  de  soutenir  ses  droits  et  ses  intérêts  pour  tout  ce  qui 
pourrait  la  concerner  jusqu'à  fin  de  cause;  que  ,  de  l'autre  ,  cet 
agent  principal  prend  dans  la  police  le  titre  et  la  qualification  de 
directeur-gérant  responsable  ;  qu'ainsi  cet  exploit  est  régulier 
dans  sa  forme,  et  est  dès  lors,  dans  le  cas  d'être  maintenu. 

Attendu,  au  fond,  que  le  contrat  qui  est  intervenu  entre  les 
parties  est  un  contrat  de  bonne  foi  par  lequel  l'un  des  conirac- 
tans  a  entendu  assurer  ses  bâtiments  contre  i'incendi  ' ,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  prime  que  l'autre  reconnaît  lui  avoir  été 
exactement  payée  ;  qu'ii  suit  de  là  qu'on  doit  rechercher  plutôt 
quelle  a  été  la  commune  intejniion  des  parties  que  de  s'attacher 
au  sens  littéral  des  mots;  que,  dans  la  longue  nomenclature  des 
causes  qui,  aux  termes  de  la  police,  soni  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  l'assurance  ,  il  faut  nécessairenicut  distinguer  celles 
qui  dénoteraient  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  de  la  part  de  l'as- 
suré d'avec  celles  qui  ne  seraient  que  l'effet  d'un  simple  oubli; 

Attendu  que  si, au  moment  de  l'assurance,  ou  depuis,  l'assuréa- 
vait  introduitdans  lesbâtiments  assurés  des  matières  inflanmiables, 
l'exercice  dune  profession  dangereuse  dont  la  révélation,  à  rai- 
son des  risques,  aurait  augmenté  considérablement  la  prime,  il  y 
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aurait  eu  alors  dol  de  la  part  de  l'assuré,  qui,  dans  tous  les  cas, 
vicierait  le  contrai; — Mais  attendu  que  ,  d'après  le  tarif  de  la 
compagnie,  la  prime  pour  un  b;\timcnt  rural  tel  qu'une  grange 
destinée  par  sa  nature  à  recevoir  les  denrées  du  cu!ti\ateur  , 
étant  la  même,  que  ces  denrées  soient  assurées  ou  qu'elles  ne  le 
soient  pas,  il  en  résulte  que  l'oubli  fait  par  les  assurés  de  la  dé- 
claration de  l'assurance  de  ses  denrées  à  l'agent  de  la  compagnie, 
ne  peut  entraîner  la  déchéance  des  bénéfices  du  contrat  ;  que  la 
la  prononcer,  ce  serait  donner  à  la  clause  du  contrat  un  sens  ri- 
goureux qui  n'a  été  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit  surtout  de 
cet  acte  ;  attendu  que  la  compagnie  l'a  si  bien  senti ,  qu'elle  a 
procédé,  contradictoircment  avec  l'assuré,  à  l'évaluation  des  per- 
tes éprouvées  ,  évaluation  qui  eut  été  inutile  si ,  comme  elle  le 
prétend  aujourd'hui,  l'assuré  eût  été  en  état  de  déchéance.  » 
Pourvoi. 


ABRET. 


La  Cocr  ;  — Attendu  que  ce  n'est  point  une  exception  d'incompé- 
tence qui  a  été  proposée  ;  le  moyen  pris  de  l'abréviation  du  délai  n'a 
pas  ité  non  plus  soumis  à  la  Cour  loyale;  il  s'agit  seulement  de  la 
question  de  savoir  si  la  compagnie  a  pu  être  assignée  au  domicile  de 
son  agent  principal  à  Bellort  ;  —  Attendu  qu'à  l'égard  des  a>surés  ,  à 
l'égard  des  tiers  traitant  avec  la  compagnie,  le  siège  de  l'administra- 
tion est  au  chef  lieu  où  elle  a  un  gérant  qui  la  représente  ;  les  compa- 
gnies d'assurances  ont  une  succursale  dans  chaque  déparlement ,  et 
pour  les  assurés  c'est  le  siège  de  la  société  ;  le  doute  est  d'autant  moins 
permis  à  cet  éijard,  que,  par  l'art.  33  de  la  police,  le  tribunal  du  si- 
nistre ou  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  l'agent  principal  est 
chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations;  c'est  donc  au  domi- 
cile de  l'agent  principal  qui  avait  signé  la  police  comme  directeur  gé- 
rant,  (|ue  la  compa  nie  a  dû  être  assignée;  — Attendu  que  la  Cour 
royale  a  pu  voir  comme  elle  l'a  fait  ,  dans  l'estimation  contradictoire 
du  sinistre ,  une  lin  de  non-rccevoir  contre  l'exception  de  déchéance, 
et  que  cette  appréciation  souveraine  du  fait  ne  peut  pas  être  soumise 
à  la  Cour  de  cassation  ;  — Rejette,  etc. 

Du  15  mai  18iV.  — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1°  Assurance  terrestre. — Ajournement. — Société. — Agent. 
2°  Juiiement. — Nullité. — Evocation. 
3"  Dépens. — Stipulation. 

1°  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  nne  police  d'assurance  contre 
L'incendie  ,  que  les  contestations  seraient  portées  devant  le  tri- 
btinal  le  plus  voisin  du  lieu  oii  la  compagnie  aim  agent  local , 
il  y  a  là  une  élection  de  domicile  autorisant  à  assigner  la  compa- 
gnie par  exploit  remis  à  son  agent  local,  sans  observer  même  aucun 
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délai  pour  la  distance  entre  le  siège  de  la  compagnie  et  celui  du  tri , 
bunal. 

'2°  Il  y  a  lieu  à  évocation  par  le  juge  d'appel  lorsque  le  jugement 
attaqué  est  nul  pour  défaut  de  motifs. 

3"  Est  nulle  la  stipulation  portant  qu'en  cas  de  contestation,  les 
dépens  seront  supportés  par  moitié. 

(Compagnie  le  Réparateur — C.  Boin.) — Arrêt. 
La  Cour;— Sur  la  nullité  des  ajournements  : 


iLploit 

ciale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  des  associés, 
il  est  néanmoins  loisible  à  une  société  commerciale  ou  civile,  et  aux 
tiers  qui  contractent  avec  elle,  de  déterminer  le  lieu  où  sont  portées 
les  actions  dirigées  contre  elle,  et  d'indiquer  un  mandataire  au  domi- 
cile ou  à  la  personne  duquel  seront  faites  toutes  les  significations  né- 
cessaires; 

Considérant  que,  par  l'art.  35  de  ses  statuts  devenus  la  loi  des  par- 
ties par  la  police  d'assurance, la  compagnie  d'assurance  dite  le  Répara- 
teur a  indiqué  pour  le  jugement  de  toutes  les  demandes  et  contestations 
qui  pourraient  s'éle>er  entre  elle  elles  assurés,  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  le  sinisire  aurait  eu  lieu,  et  dans  le  cas  où  la  compagnie 
n'aurait  point  d'agent  principal  dans  ce  ressort,  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  résiderait  l'agent  principal  le  plus  voisin  du  lieu  du 
sinistre  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  Prenal,  Boin  et  Vergon 
ont  dû  porter  leur  action,  comme  ils  l'ont  fait,  devant  le  tribunal  de 
Belfort  où  se  trouve  un  agent  principal  de  cette  compagnie,  et  que 
leurs  ajournements  devaient  être  signifiés,  comme  ils  l'ont  été,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  dudit  agent; 

Considérant  que  si  l'exploit  d'ajournement  a  dû  être  signifié  à  l'agent 
principal  de  ladite  compagnie,  domicilié  dans  le  lieu  même  où  siégeait 
le  juge  de  l'action,  aucune  augmentation  de  d  jlai  à  raison  des  distan- 
ces n'était  nécessaire;  que  l'art.  1033,  C.  P.  C,  était  sans  applica- 
tion, et  que  l'assignation  étant  donnée  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, il  suffisait,  aux  termes  de  l'art.  416,  C.  P.  C,  d'un  seul  jour  de 
délai;  que  par  conséquent  la  citation,  signifiée  le  10  août,  aux  fins  de 
cojnparaitre  le  13,  a  plus  que  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi; 

Sur  l'évocation  : 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Belfort  ne 
contenant  point  de  motifs  sur  la  nullité  des  ajournements  formellement 
proposée  devant  lui  par  la  compagnie  d'assurance  dans  ses  conclusions, 
doit,  aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1810,  être  déclaré  nul,  et  par 
suite  la  Cour  peut,  aux  termes  de  l'art.  473,  C.  P.  C,  statuer  sur  le 
fond  des  contestations; 

Considérant  sur  le  fond,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  quant 
à  Prenatet  Ooin...,  etc.; 

Con'^idéranl,  quant  aux  frais,  qu'il  faut  distinguer  ceux  occasionnés 
par  les  expertises  de  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  instances;  qu'à  l'é- 
gard des  premiers  il  a  pu  être  réglé  par  les  statuts  qu'ils  seraient  divi- 
sés et  supportés  par  moitié  entre  les  assureurs  et  les  assurés;  mais  qu'à 
l'égard  des  frais  judiciaires,  l'art.  130,  C.  P.  C,  disposant  d'une  ma- 
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nière  impérative  et  absolue  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée auxdils  frais,  il  n'a  pu  être  rien  écrit  de  contraire  à  celte  dis- 
position ;  que  la  condamnation  aux  dépens  a  toujours  été  regardée 
comme  une  peine  infligée  aux  plaideurs  téméraires  ;  et  qu'en  sanc- 
tionnant une  convention  pareille  à  celle  qui  a  été  écrite  dans  la  police 
d'assurance,  on  désarmerait  la  justice  et  on  violerait  le  texte  formel  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  IJelforl,  le  20  août  I8i^,  déclare  que  la  com- 
pagnie d'assurance,  le  Réparateur,  a  été  bien  et  valablement  assignée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Belfort,  et  que  ledit  tribunal  était 
compétent;  annulle  néanmoins  ledit  jugement  pour  défaut  de  motifs 
sur  nn  des  chefs  de  la  demande,  et  évoquant,  sans  s'arrêter  à  la  de- 
mande en  nullité  de  l'assurance  eî  en  déchéance  de  l'indemnité  contre 
Vergon,  déclare  la  compagnie  d'assurance,  le  Réparateur,  débitrice 
envers  les  intimés  Prenat,  lioin  et  Vergon,  etc. 

Du25jauv.  1843.— l'-^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1°  Compétence. — Juge  de  paix  —Prime  d'assurance. 
2    Compétence. — Société  d'assurance. — Siège  social. 

L'action  d'une  société  d'assurances  en  paiement  d'annuités  ,  à 
laquelle  se  joint  une  demande  en  annulation  de  'a police  et  en  dé- 
chéance des  droits  qu'elle  confère  à  l'assuré,  excède  la  compétence 
■  du  juge  de  paix. 

Toute  action  contre  une  société  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  ail  elle  est  établie,  alors  même  que  cette  société  n'au- 
rait qu'une  existence  de  fait,  et  que  l'action  aurait  pour  objet 
d'en  faire  déclarer  la  nullité. 

(Compagnie  l'Agricole — C.  Gibert.) 

Le  sieur  Gibert  se  fît  assurer,  au  mois  de  juillet  1837,  par  la 
compagnie  l'Agricole.  En  iSït,  il  fut  cité  devant  M.  le  juge  de 
paix  du  2^  arrondissement  de  Paris,  pour  s'entendre  condamner 
au  paiement  de  quatre  annuités  formant  ensemble  une  somme 
de  50  fr.,  et  en  outre,  pour  entendre  déclarer  que ,  faute  par  iui 
d'avoir  payé  la  cotisation,  il  était  déchu  de  tout  droit  à  une  in- 
demnité quelconque  pour  raison  des  sinistres  qu'il  aurait  pu  ou 
pourrait  éprouver.  -  De  son  côté,  Gibert  prétend  ne  s'être  assuré 
que  pour  une  année;  et  de  plus,  il  assigne  la  compagnie  dans  la 
personne  du  sieur  Briosne,  directeur  de  l'Agricole  pour  le  Calva- 
dos, devant  le  tribunal  civil  de  Caen,  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  son  engagement  comme  contracté  avec  ime  société  non 
autorisée. — La  compagnie  oppose  l'incompétence  du  tribunal. 
— Jugement  du  22  février  184-2,  ainsi  conçu  :  «  -  Attendu  que 
le  sieur  Briosne  oppose  une  exception  de  litispcndancc  résultant 
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de  ce  que ,  le  8  de  ce  mois  ,  le  sieur  Gibert  a  été  cité  devant  le 
juge  de  paix  du  2«  arrondissement  de  Paris ,  en  paiement  de  la 
prime  d'assurance  s'élevantà  50  fr.; — Attendu  que  la  demande 
au  sieur  Gibert  a  pour  objet  de  faire  déclarer  nulle  la  convention 
d'assurance  intervenue  entre  lui  et  le  sieur  Moulinet,  comme  di- 
recteur de  la  soi-disant  société  r Agricole;  —  Attendu  que  cette 
demande  ne  pourrait  être  produite  devant  le  juge  de  paix  parce 
qu'elle  excède  le  taux  de  sa  compétence ,  puisqu  "v\  s'agit  d'une 
somme  de  plus  de  50  fr.,  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  Uiispendance ,  les 
deux  demandes  étant  distinctes,  et  n'étant  pas  d'aiUeurs  portées 
devant  deux  juridictions  qui  puissent  connaître  chacune  d'elles  ; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  est  intentée  personnellement 
pour  partie  au  sieur  Briosne  ,  dont  le  domicile  est  à  Caen ,  d'où 
suit  que  l'exception  d'incompétence  doit  être  reje  èe  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  rejette  la  demande  en  renvoi  îormée  par  le 
sieur  Briosne.  »    Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  pour  résoudre  la  question  proposée 
deux  points  sont  à  examiner  :  1°  celui  de  savoir  si  l'affaire  ne  serait 
pas  demeurée  pendante  devant  le  Juge  de  paix  du  2'' arrondissement 
de  Paris,  et  si  pour  cette  raison  il  n'y  aurait  point  lieu  de  décider  que 
le  tribunal  civil  de  Caen  ne  pouvait  en  connaître;  '"2°  si  en  cas  même 
de  rejet  de  cette  première  exception  on  ne  devrait  pas  encore  juger 
que  le  tribunal  de  Caen  ne  peut  rester  saisi  ;— Considérant,  sur  le  pre- 
mier point,  qu'il  résulte  de  l'assignation  du  8  fév.  18^2,  commise  à 
Gibert  pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix  du  2®  arrondissement 
de  Paris,  que  la  société  d'assurance  dite  V Agricole  ne  se  bornait  pas  à 
lui  demander  une  somme  de  50  fr.  et  quebfues  centimes  formant  le  to- 
tal de  quatre  années  de  la  part  contributive  dont  elle  le  prétend  débi- 
teur, mais  qu'elle  élevait  en  outre  le  soutien  que  ledit  Gilbert,  faute 
par  lui  d'avoir  payé  sa  cotisation,  avait  perdu  tout  droit  à  une  indem- 
nité quelconque  pour  cause  des  sinistres  qu'il  avait  pu  ou  qu'il  pour- 
rait éprouver;  qu'il  suit  de  là  que  le  débat  existant  entre  les  parties 
avait  une  portée  bien  autre  que  celle  que  veulent  lui  assigner  les  appe- 
lants, et  qu'il  présente  évidemment  un  intérêt  indéterminé;  que  dès 
lors  il  est  vrai  de  dire   que  cet  intérêt  dépasse  les  limites  de  la  com- 

f)étence  des  justices  de  paix  et  qu'il  ne  peut  dans  l'espèce  exister  de 
itispendance  devant  celle  du  2"  arrondissement  de  Paris; — Considé- 
rant, sur  le  second  point,  qu'en  matière  de  société,  tant  que  la  société 
existe,  c'est  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie  qui  doit  être  saisi  de 
l'action,  art.  59,  §  5,  C  P.  C.;  — Considérant  qu'il  ne  peut  être  sérieu- 
sement méconnu  ici  que  dès  avant  18'(0  et  sous  le  nom  de  l'Agricoie 
il  existait  au  moins  une  société  de  fait,  ayant  tous  les  caractères 
extérieurs  ou  apparents  d'une  société  valablement  constituée,  dont 
le  siège  était  à  Paris  et  dont  la  société  actuelle  ne  serait  que  la 
continuation;— Considérant  que  Gibert  lui-même  a  reconnu  cette  exis- 
tence en  adhérant  aux  statuts  qui  lui  sont  représentés;  qu'à  la  vérité 
l'objet  du  soutien  qu'il  élève  est  de  faire  déclarer  ladite  société  mille 
comme  entachée  d'illégalité;  mais  que  tanlfju'elle  n'est  pas  annulée  elle 
est  réputée  subsister  à  son  respect  telle  qu'elle  a  été  organisée,  et  (jue, 
même  pour  en  demander  la  nullité  c'est,  devant  le  tribunal  du  lieu  ou 
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elle  a  été  établie  qu'il  devait  porter  son  action;— Par  ces  motifs,  wr 
que  le  tribunal  civil  de  Caen  n'était  pas  compétent;  annclle  en  con- 
séquence les  décisions  par  lui  rendues  les  2i  fév.  et  1"  mars  1842,j 
CONDAMNE  Gibertaux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  25  janvier  18^*.— l'"ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

1°  Jugement  par  défaut.  — Interlocutoire.— Conclusions. 
2°  Appel.  — Opposition.  — Délai. 

3"  Appel.  — Jugement  définitif.— Jugement  interlocutoire.— Opposi- 
tion.— Délai. 

1"  Doit  être  l'épnté  jugement  par  de  faut  le  pigement  rendu  au  fond^ 
après  celui  qui  a  ordonné  une  enquête,  si  le  défendetir  n'a  pas  posé 
des  conclusions  nouvelles  sur  l'homologation  de  l'expertise,  alors 
surtout  que  le  demandeur  a  changé  ou  augmenté  ses  conclusions 
primitives. 

2"  Un  jugement  ainsi  rendu  ne  peut  être  frappé  d'appel  tant  que 
le  délai  de  l'opposition  n'est  jyas  expiré. 

S°  L'appel  du  jugement  interlocutoire  ,  interjeté  par  le  même  ex- 
ploit^  ne  rend  pas  rccevahle,  dans  le  délai  de  l'opposition,  l'appel 
du  jugement  définitif  prononcé  par  défaut  sur  le  fond, 

(Flaiidrin  — 6\  Decoq.)  —  Arrêt. 

La  Co0r..,; — Altei.du  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
inages-intérèts  formée  par  Decoq  contre  Flandrin,  le  jugement  contra- 
dictoire du  22  janv.  18'J-I  a  ordonné  une  expertise; 

Que  cette  voie  d'instruction  parachevée,  Decoq  a  sommé  d'audience 
l'avoué  de  Flandrin  (|ui  ne  s'est  pas  présenté; 

Que  ledit  Dccotj  n'a  point  alors  repris  ses  premières  conclusions; 
qu'il  a  demandé,  pour  réparation!  des  dommages  dont  il  se  plaignait, 
a,600  fr.  au  lieu  de  3,000  fr.  qu'il  avait  réclamés  d'abord;  que  de  plus 
il  a  demandé  à  être  autorisé  à  vendre  la  partie  de  tourbes  qui  avait 
échappé  à  l'inondation,  ce  à  quoi  il  n'a  pas  conclu  précédemment; 

Que  les  conclusions  prises  par  Flandrin,  lors  du  Jugement  d'avant 
faire  droit,  n'avaient  pas  trait  aux  conclusions  nouvelles  prises  par 
Decoq,  à  la  suite  défaits  et  documents  nouveaux;  qu'elles  n'ont  donc 
pas  mis  la  cause  en  élal,  dans  le  sens  de  l'art.  343,  C.  P.  C;  que,  par 
suite,  le  jugement  du  30  avril  18il  qui  les  a  accueillies  est  un  jugement 
rendu  par  défaut  faute  de  plaider,  contre  lequel  la  voie  d'opposition 
était  ouverte,  aux  termes  des  art.  iï9  et  suiv,,  et  dont  l'appel  n'était 
pas  recevable,  d'après  l'art.  i45  du  même  Code,  pendant  la  durée  du 
délai  pour  ladite  opposition  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appel  du  jugement  du  30  avril  a  été  interjeté 
le  15  mai  I8il;  qu'à  cette  époque  ce  jugement  n'avait  pas  encore  été 
«ignilié  à  avoué  ;  que,  par  suite,  le  délai  de  l'opposition  n'était  pas  ex- 
piré et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  l'appel  de  ce  jugement 
est  non  recevable; 
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Attendu  que  la  non-recevabililé  dudit  appel  rend  sans  objet  celui 
que  Flandrina  interjeté  du  jugement  du22  janvier,  puisque  ce  dernier 
jugement  ne  consacre  pas,  même  en  principe,  dans  «on  dispositif,  la 
responsabilité  dudit  Flandrin,  et  que  le  jugement  du  30  avril  qui  seul 
admet  cette  responsabilité  et  en  détermine  l'étendue,  est  désormais 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  à  l'abri  de  toute  atteinte,  soit  directe 
soit  indirecte,  de  la  part  de  Flandrin  ; 

Déclare  non  recevable  l'appel  du  jugement  du   30  avril  1841,  et 
sans  objet  l'appel  dujugemenl  du  22  janv.  précédent,  etc. 
Du6mail844.-2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Appel. — Dépôt  de  testaments. — Ordonnance.  — Notaire. 
Est  recevable  V afpel  interjeté  contre  V ordonnance  du  président 
du  tribunal  qui  nomme,  conformément  à  l'art.  1007,  C.  C,  un  no- 
taire pour  recevoir  le  dépôt  d'un  testament  olographe.  —  Il  faut , 
toutefois,  que  l ordonnance  du  président  paraisse  à  la  Cour  devoir 
préjudicier  aux  intérêts  de  la  famille  (1). 

(Vayssière  et  Saltet-  C.  Pages.)— Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  la  juridiction  de  la  Cour  n'a  pas  été 
contestée  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  certain,  en  droit,  que  les  ordonnances 
Tendues  par  le  président  du  tribunal,  en  conformité  de  l'art.  1007,  C. 
C,  peuvent  être  frappées  d'appel,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  faire 
choix,  s'il  y  a  lieu_,  d'un  notaire  autre  que  celui  désigné  par  ce  magis- 
trat, pour  retirer  et  garder  le  testament  dont  le  dépôt  a  été  ordonné; 

Mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  user  de  ce  droit  de  réformation  et 
de  désignation  nouvelle,  que  dans  le  cas  où  il  apparaîtrait  que  l'or- 
donnance du  président  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  famille, 
et  qu'il  y  aurait  des  motifs  suffisants  pour  faire  un  choix  différent  ; 

Or,  attendu  que  la  Cour  n'a  trouvé  rien  de  semblable  dans  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause;  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  la  dé- 
signation faite  dans  l'ordonnance  dont  est  appel  ne  saurait  inférer  au- 
cune sorte  de  préjudice  à  la  famille  Vayssière; 

Que  le  vœu  exprimé  par  l'héritier  ne  pouvait  enchaîner  la  volonté 
de  M.  le  président,  chargé  par  la  loi  d'une  appréciation  spontanée, 
dont  il  ne  devait  pas  faire  connaître  les  motifs,  et  dans  laquelle  l'in- 
térêt de  l'héritier  ne  devait  pas  seul  être  pris  en  considération  ; 

Qu'enfin  il  n'existait  aucun  motif  de  ne  pas  désigner  M"  Pages,  et  de 
lui  préférer  M"  Saltet; 

D'où  suit  que  c'est  le  cas,  en  recevant  l'appel,  ainsi  que  la  demande 
en  intervention  non  contestée,  de  maintenir,  au  fond,  l'ordonnance 
atta<iuée  ; 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs^  déclare  recevable  tant  l'appel  du  sieur  Vayssière 
que  la  demande  en  intervention  non  contestée  de  M**  Saltet;  ce  faisant 
DÉMET  de  l'appel  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet... 

Du  22  nov.  ISVS.-Ch.  civ. 


^ 


0  Arr.,  Conf.;  Montpellier,  8  avril  1839. 
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CONSULTATION. 

Avoué. — Besponsabilité. — Adjudicataire.' — Insolvabilité.—» 
Dommages-intérêts. 

1»  L'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  pour  une  personne  notoi- 
rement insolvable,  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts,  lorsque 
le  créancier,  ait  lieu  de  demander  la  nullité  de  l'adjudication,  a 
poursuivi  la  folle  enchère. 

2"  Les  dommages-intérêts  dont  parle  l'art.  711,  C.  P.  C,  con- 
sistent dans  le  paiement  des  frais  de  procédure  pour  V annulation 
de  la  première  adjudication  et  'pour  faire  prononcer  la  seconde. 

Le  conseil  soussigné  , 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  711,  C.  P.  C.  est 
applicable  à  l'avoué  d'un  adjudicataire  insolvable ,  lorsque  les 
créanciers  ont  suivi  la  procédure  de  folle  enchère  ; 

Est  d'avis  de  la  négative  : 

Pour  pouvoir  résoudre  cette  question  d'une  manière  conve- 
nable, il  faut  se  rendre  compte  du  véritable  esprit  de  l'an.  711, 
C.  P.  C. 

Le  législateur  à  voulu  prévenir  certaines  manœuvres,  à  l'aide 
desquelles  des  frais  frustratoires  pourraient  être  faits  en  présen- 
tant pour  adjudicataires  des  individus  notoirement  insolvables , 
et  placés  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  engagements. 

Pour  faire  tomber  ce  simulacre  d'adjudication,  les  créanciers 
n'ont  besoin  de  suivre  aucune  des  procédures  ordinaires. 

Il  leur  suffit  de  demander  la  nullité  pour  pouvoir  provoquer 
une  nouvelle  adjudication.  Il  était  trop  juste  que  l'avoué  fût 
-  alors  responsable  des  frais  occasionnés  par  sa  négligence. 

Et,  comme  des  principes  généraux,  notamment  de  l'art.  1997, 
C.  civ. ,  il  résulte  que  le  mandataire  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  défaut  d'exécution  des  engagements  qu'il  a  contrac- 
tés au  nom  de  son  mandant ,  il  fallait  une  disposition  expresse 
pour  qu'on  put  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts  contre 
l'avoue  qui  se  rendait  adjudicataire  pour  un  insolvable,  le  mon- 
tant des  frais  auxquels  aurait  donné  lieu  l'oubli  de  ses  devoirs 
d'officier  ministériel. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  de  1807 
et  celui  de  1841,  à  déclarer  :  1"  que  l'adjudication  faite  au  nom 
d'une  personne  notoirement  insolvable  était  nulle;  ^°  que  l'avoué 
de  l'adjudicataire  était  passible  de  dommages-intérêts. 

D'où  la  conséquence  que  l'art.  711,  considéré  comme  une 
exception,  doit  être  restreint,  dans  son  application,  à  la  position 
toute  spéciale  qu'a  voulu  prévoir  le  législateur. 

Deux  voies  sont  donc  ouvertes  au  créancier  pour  mener  utile- 
Lxvii.  S9 
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ment  à  fin  sa  saisie  immobilière  :  ou  bien  il  demandera  la  nullité 
de  l'adjudication  comme  faite  à  une  personne  notoirement  in- 
solvable, ou  il  acceptera  cette  adjudication  pour  en  poursuivre 
toutes  les  conséquences  ;  dans  le  premier  cas,  l'avoué  sera  vis-à- 
vis  de  lui  responsable  des  inconvénients  d'une  seconde  adjudi- 
cation; dans  le  second,  au  contraire,  il  attaquera  l'adjudicataire 
en  ses  biens  et  sa  personne  par  toutes  les  voies  qu'offrent  nos 
lois  de  procédure. 

Et,  disons-le,  la  raison,  le  bon  sens  même,  indiquent  cpie  si  le 
créancier  prend  la  voie  de  la  folle  enchère  de  nature  à  dépré- 
cier souvent  la  valeur  môme  de  l'immeuble  frappé  de  saisie, 
c'est  qu'il  ne  trouve  pas  l'adjudicataire  notoirement  insolvable , 
puisqu'il  espère  ,  en  cas  de  différence  du  prix  de  la  seconde  ad- 
judication et  de  la  première,  obtenir  un  recours  contre  le  fol 
enchérisseur. 

Les  deux  voies  ouvertes  au  créancier,  loin  d'être  simultanées, 
sont  exclusives  l'une  de  l'autre. 

Si  l'adjudicataire  est  réellement  d'une  insolvabilité  notoire  au 
moment  même  de  l'adjudication ,  ce  que  la  demande  en  nulhté 
^du  créancier  fait  supposer ,  et  ce  qui  doit  être  l'objet  de  l'action 
elle-même  en  nullité,  l'avoué  est  responsable;  il  ne  peut  être 
excusé  d'avoir  accepté  un  mandat  d'une  personne  pour  ainsi 
dire  incapable  légalement  de  consentir  une  adjudication. 

Mais,  si  le  créancier,  au  contraire ,  se  trompant  lui-même  sur 
la  solvabilité  de  l'adjudicataire,  qui  alors  est  bien  loin  d'être 
notoire  dans  le  sens  que  la  loi  a  voulu  attacher  à  ce  mot,  pour- 
suit les  conséquences  de  l'adjudication,  considère  l'adjudicataire 
comme  adjudica^laire  sérieux,  et  obtient  enfin  contre  lui,  à  ce 
titre  d'adjudicataire,  un  jugement  de  folle  enchère  ;  le  fait  de  la 
première  adjudication  est  alors  ratifié;  cette  adjudication  est 
réputée  sérieuse  ;  l'avoué  du  premier  adjudicataire  est  déchargé 
de  toute  responsabilité  ;  il  y  a  plus,  l'art.  711  est  devenu  inaj>- 
pUcable  par  la  force  même  des  choses,  car  l'action  en  nullité  de 
la  première  adjudication  n'est  ni  recevable  ni  possible. 

Autrement,  il  faudrait  dire  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
lieu  à  folle  enchère,  l'avoué  de  l'adjudicataire  serait  nécessaire- 
ment responsable  ;  car  rien  ne  peut  mieux  prouver  l'insolvabilité 
d'un  adjudicataire  qu'une  poursuite  en  folle  enchère. 

M.  Carré,  Quest.  2395  quinquics.  t.  5,  pag.  613,  a  dit  :  «La 
«  nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas  dit, 
((  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  la  vente  consentie  parle  saisi  après  la 
«  dénonciation.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  la  faire  prononcer  contre 
a  l'adjudicataire,  et  aussi  contre  l'avoué,  si  l'on  veut  obtenir  des 
«  dommages-intérêts.  » 

Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi,  dont  le  texte  est  la 
reproduction  de  l'ancien  article  du  Code  de  procédure ,  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  Pairs,  M.  Persil,  exprima  cette  pen- 
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sée  :  qne  «  la  nullité  n'était  pas  de  droit  public ,  qu'elle  était 
«  toute  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des  créanciers  qui  res- 
«  taiont  les  maîtres  de  faire  valoir  l'adjudication,  ou  de  requérir 
«  rme  nouvellemise attx  enchères,  suivant  qu'ils  trouveraient  leur 
«  avantage  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  »  (F.  Carré,  tom.  5,pag.  31 
et  252.) 

Il  est  impossible  d'expliquer ,  d'une  manière  plus  nette  ,  la 
portée  de  l'art.  711 ,  C.  P.  C,  et  de  l'ancien  art.  713. 

Sous  l'empire  de  la  loi  ancienne ,  le  tribunal  civil  de  Rouen 
avait  été  appelé  à  ju.fi[er  la  question  le  2'i.  janv.  1839  ,  et  il  avait 

dit:  «Attendu  que  M"  L tire  sa  fin  de  non-recevoir  de  ce 

que,  suivant  l'art.  713  C.  P.  C,  le  sieur  Broc,  pour  pouvoir  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  contre  l'avoué,  ne  devait  pas  pour- 
suivre la  folle  enchère,  mais  qu'il  devait  poursuivre  la  nullité  de 
l'adjudication  contre  l'adjudicataire  insolvable  en  présence  de 
l'avoué  qui  avait  enchéri  pour  lui  ;  — Attendu  qu'il  procède  bien 
que  le  sieur  Broc  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  demandé  la 
nullité  de  l'adjudication  en  présence  de  M'  L....,  et  dans  un 
temps  voisin  de  l'adjudication ,  le  tribunal  déclare  l'action  de 
Broc  non  recevable.  » 

Dans  l'espèce ,  jugée  par  le  tribunal  de  Rouen ,  le  créancier 
demandait  à  l'avoué ,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  la  somme 
de  2,025  fr.  ,  représentant  la  différence  qui  existait  entre  la 
première  adjudication  et  l'adjudication  faite  sur  folle  enchère. 

Cette  prétention  était  dérisoire ,  mais  elle  démontre  de  plus 
fort  que  l'interprétation  que  nous  donnons  de  l'art.  711  est  la 
seule  légale. 

Déjà  nous  avons  indiqué  que  la  peine  édictée  contre  l'officier 
ministériel  était  le  paiement  des  frais  occasionnés  par  sa  négli- 
gence, et  que  cette  peine  ne  pouvait  plus  être  prononcée  lors- 
que l'adjudication  ne  pouvait  plus  être  annulée  par  le  fait  du 
créancier. 

Démontrons  cette  proposition;  car  elle  doit  avoir  de  l'in- 
fluence sur  la  solution  de  la  questioij. 

La  loi  soumet  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  pour  une 
personne  notoirement  insolvable  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  ,  comme  elle  le  soumet  à  la  même  action  ,  quand  il  se 
rend  adjudicataire  pour  une  personne  incapable.  Ces  dommages- 
intérêts  devront  être  la  compensation  de  la  perte  éprouvée.  La 
perte  pour  le  créancier  consistera  dans  les  frais  de  nouvelles 
affiches,  publications,  etc.,  et  d'une  nouvelle  adjudication. 

Il  fera  annuler  l'adjudication,  qui  sera  considérée  comme  non 
avenue.  L'adjudicataire  incapable  ou  insolvable  n'avait  pas  pu 
se  rendre  adjudicataire.  Le  créancier  en  demandant  la  nullité 
de  l'adjudication  a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  sérieuse.  De  cette 
adjudication ,  mise  au  néant  par  sa  demande ,  ne  résultent  en  sa 
faveur  aucune  obligation,  aucun  lien  contractuel,  aucune  fixa- 
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lion  de  prix  dans  laquelle  il  puise  un  fondement  à  une  action 
en  paiement  d'une  somme  quelconque.  C'est  une  nullité  sut  ge- 
neris  qu'il  faut  demander  par  action  principale  ;  mais  c'est  tou- 
jours une  nullité  qui  ne  diffère  des  autres  nullités  qu'à  raison  do 
dommages  qui  peuvent  être  demandés  contre  l'officier  minis- 
tériel. 

Comment  oserait-on  soutenir  que  l'avoué  poursuivi  à  raison 
de  la  nullité  de  l'adjudication,  sera  responsable,  par  voie  de 
dommages-intérêts,  des  procédures  qui  vont  recommencer;  que 
l'adjudication  annulée  reste  debout  comme  déterminant  la  va- 
leur de  l'immeuble  exproprié  ,  et  que  ,  dans  l'avenir,  l'avoué 
sera  soumis  à  une  action  en  garantie,  si  une  nouvelle  ad- 
judication à  laquelle  il  ne  sera  ni  *ne  devra  être  appelé ,  ne  s'é- 
lève pas  à  une  somme  égale  à  celle  de  l'ancienne  adjudication!.. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à  étendre  jusque- 
là  la  responsabilité  des  officiers  ministériels. 

Cependant,  on  voudrait  arriver  au  môme  résultat  par  une  voie 
indirecte.  Car,  c'est  en  poursuivant  une  folle  enchère  qu'on 
parvient  à  saisir  une  différence  de  prix ,  et  qu'on  veut  la  faire 
supporter  à  l'avoué.  Mais  l'avoué  n'a  pas  été  appelé  à  la  procé- 
dure de  folle  enchère  ;  mais  l'avoué  n'est  responsable  que  de  la 
validité  de  la  première  adjudication,  et  non  des  conséquences  de 
cette  adjudication. 

Tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  que  la  voie  de  la  folle  enchV.  re 
qui  déplace  la  responsabilité  prononcée  par  la  loi,  est  incompa- 
tible avec  l'exercice  de  l'action  ouverte  au  créancier? 

Et,  l'on  se  méprend  encore  sur  les  résultats  de  la  folle  en- 
chère; si  le  premier  adjudicataire  est  tenu  de  la  différence  du 
j)rix  entre  la  première  et  la  seconde  adjudication ,  ce  n'est  pas  à 
litre  de  peine,  comme  dommages-intérêts,  c'est  à  titre  d'en- 
gagement. Le  premier  contrat  existe  toujours;  c'est  sur  l'adju- 
dicataire que  l'immeuble  est  vendu;  il  devient  le  saisi,  et  comme 
il  s'était  engagé  à  payer  une  somme  déterminée ,  si  l'immeuble 
est  revendu  1000  francs  de  moins,  il  reste  débiteur  d'une 
somme  de  1000  francs.  Mais  l'avoué  de  cet  adjudicataire  n'a 
contracté  aucune  obligation;  sans  l'art.  711,  il  ne  serait  même 
pas  passible  de  dommages-intérêts  quelconques.  On  veut  lui  im- 

{)oser  une  grande  surveillance  sur  ses  clients  ;  mais  cette  surveil- 
ance  doit  être  renfermée  dans  les  limites  ordinaires  des  fonc- 
tions des  officiers  ministériels.  Ils  sont  passibles  des  frais  frus- 
tratoires.  Quand  leur  négligence  n'a  entraîné  la  déchéance 
d'aucun  droit,  leur  responsabilité  ne  peut  être  étendue. 

A  la  Chambre  des  Députés,  M.  Berger,  ancien  avoué,  voulait 

même  qu'on  insérât,  dans  l'art.  711,  ces  mots  :  s'il  y  a  lieu; 

car,  disait-il,  il  n'y  a  pas  toujours  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

{Voy.  Carré,  t.  5,  p.  251.) 

C'était  une  erreur  de  l'honorable  député,  parce  que  l'annula- 
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tion  de  l'adjudication  donnera  toujours  lieu  à  des  frais  qui  doi- 
vent nécessairement  être  supportés  par  l'avoué  do  l'adjudica- 
taire notoirement  insolvable. 

En  résumé,  nous  estimons  que  l'avoué  d'un  adjudicataire  no- 
toirement insolvable,  ne  peut  pas  être  poursuivi  en  dommages- 
intérêts,  lorsque,  loin  de  demander  la  nullité  de  l'adjudication, 
le  créancier  a  considéré  l'adjudicataire  comme  sérieux ,  et  a 
poursuivi  la  vente  sur  folle  enchère. 

Délibéré  à  Toulouse ,  le  six  juillet  mil  huit  cent  quarante 
quatre. 

Chauveau  Adolphe. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 

Avocat.  —Avoué.  —  Honoraires.  —Action. 
Les  avocats  ont  une  action  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires. 
(M*  Serph  C.  héritiers  Iluet.) — arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si,  en  se  conformant  à  d'anciennes  tradi- 
tions qui  les  honorent,  les  avocats  sont  dans  l'usage  de  ne  pas  intenter 
d'action  contre  les  clients  qui  n'acquittent  pas  les  honoraires  dûs  à 
leurs  défenseurs ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  profession  des 
avocats  n'est  pas  purement  gratuite,  et,  qu'en  rigueur  de  droit,  ils  ont 
action  pour  réclamer  le  paiement  de  leurs  honoraires  ; 

Attendu,  dans  le  fait,  «(u'une  juste  récompense  est  due  au  travail  de 
M*  Serph;  qu'il  a  défendu  toutes  les  parties  qui  avaient  le  même  inté- 
rêt dans  le  procès  qu'il  a  plaidé;  qu'il  a  été  obligé  de  se  déplacer,  de 
quitter  son  domicile  et  de  faire  des  voyages  à  ses  frais; 

Attendu  que  ses  honoraires  ont  été  lixés  à  une  somme  très  mo- 
dérée ; 

La  Cour  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  Lebègue 
et  les  sieurs  Huet,  du  jugement  du  tribunal  civil  de  RufTec  ,  du  22 
sept.  184:]. 

Du22  avril  18U.—lr»ch. 

OBSERVATIONS. 

Cette  décision  est  fort  juste;  nous  la  ferons  suivre  cependant 
de  quelques  explications,  pour  rectifier  des  erreurs  parfois 
commises,  ou  prévenir  des  critiques  possibles. 

L'action  aujourd'hui  admise  n'était  pas  donnée  aux  avocats 
par  l'ancien  droit  romain,  qui  même,  dans  le  principe,  leur  dé- 
fendait de  rien  reccvoiv  do  leurs  clients  ob  causam  orandam 
(Cicéron,  de  Oratore,  lib.  2.),  qui  plus  tard  leur  permit  seule- 
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ment  de  recevoir  un  présent  après  la  plaidoirie  et  le  jugement^ 
-(Pline  le  jeune,  lib.  5,  Epist.  ult.  ),  et  qui,  au  temps  de  Néron, 
-n'admit   les  honoraires  qu'autant  qu'ils  auraient  été  payés  et 
d'ailleurs  modérément  réglés.  (  Voij.  Ulpien,  en  la  Loi  1,  ff.,  de 
■  Extraord.  cognitionib.)  Le  droit  d'action  a  été  consacré  par  des 
rescrits  des  empereurs  Marc-Aurèle,  Commode  et  Sévère,  sui- 
vant lesquels,  d'après  Ulpien,  le  client  ne  pouvait  ni  répéter 
l'argent  remis  à  l'avocat,  ni  refuser  de  payer  ce  qu'il  avait  pro- 
mis après  la  plaidoirie,  post  causam  actam.  Mais  ni  le  Digeste  ni 
iJe  Code  n'accordaient  une  action  judiciaire  dans  le  cas  où  il  n'y 
avait  pas  pareille  promesse,  d'où  résulta  l'usage  adopté  parles 
advocati  de  se  faire  payer  par  avance  de  justes  honoraires  qui 
leurauraient  été  plus  tard  refusés.  (F.laLoii,  C.,de  Condictione 
oh  causam  datam.  et  le  Répertoire,  v"  Avocat,  §  13,  et  v°  Hono- 
raires, §  1. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  le  droit  de  recevoir 
des  honoraires  modérés,  d'exiger  même  ceux  qui  auraient  été 
promis,  était  consacré  par  les  ordonnances  de  nos  rois,  d'octo- 
bre 1274,  d'avril  1453,  de  juin  1510,  de  mai  1579,  et  d'avril 
1667;  et  plusieurs  parlements  accueillirent  des  demandes  en 
paiement  d'honoraires,  formées  par  des  avocats  personnellement 
ou  pour  eux.  (  F.  Dumoulin,  comm.  sur  la  règle  de  verisimïli 
notitiâ;  Brodeau,  sur  l'art.  125  de  la  coutume  de  Paris;  Brillon, 
v  Avocat;  Jousse ,  p. 465;  Salviat,  p.  167;  Camus,  l^Mettre, 
p.  273. 

Mais,  au  parlement  de  Paris  surtout,  l'ordre  des  avocats  tenait 
pour  règle  que  nul  avocat  ne  devait  saisir  les  tribunaux  d'une 
demande  en  paiement  d'honoraires;  que  celui  qui  formait  une 
pareille  demande  encourait,  ipso  facto,  la  radiation  du  tableau. 
Cette  règle  rigoureuse,  adoptée  avec  quelques  tempéraments  par 
le  barreau  moderne,  est  celle  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  en  maintient  même  la  sanction  pénale. 
(F.  Mollot,  Règles  de  la  profession  d'avocat,  p.  77.) 

Dans  notre  législation ,  le  droit  d'action  de  l'avocat  pour  les 
honoraires  à  lui  dus  est  pins  certain  encore  qu'au  temps  des  par- 
lements, dont  la  jurisprudence  favorable  reposait  sur  cet  unique 
motif  «  qu'il  n'est  pas  naturel  qu'un  avocat  passe  sa  vie  à  l'étude 
des  lois,  et  qu'il  s'occupe  des  affaires  d'autrui  sans  aucun  espoir 
de  récompense.  »  {Répertoire  de  Cuyot,  v  Avocat,  §13,  art.  de 
M.  Dareau.)  Il  estau  moins  implicitement  reconnu  —  par  le  tarif 
de  t807,  dont  l'art.  80  permet  de  comprendre,  parmi  les  dépens 
à  faire  payer  par  la  partie  qui  succombe,  le  droit  de  plaidoirie 
que  règle  à  cet  eff'et  le  tarif  lui-même,  indé[)endamment  de  l'ho- 
noraire supplémentaire  que  la  justice  et  l'usage  imposent  au 
client  selon  les  difficultés  et  l'importance  de  l'affaire,  les  soins 
donnés  et  le  résultat  obtenu.  [Comm,  du  tarif,  t.  1,  p.  154, 
n"  12)  ; —  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  qui,  en  défendant 
aux  avocats  le  pacte  de  quota  litis,  a  disposé  que  les  avocats 
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taxeraient  eux-mêmes  leurs  honoraires  avec  la  discrétion  qn'ort 
doit  attendre  de  leur  ministère,  et  que  les  conseils  de  discipline 
seraient  jujîes  de  la  fixation  contestée  (art.  36  et  i3).  Et  l'abro- 
gation du  décret  de  1810,  par  l'ordonnance  réglementaire  da 
20  novembre  1822,  en  maintenant  «les  usages  observés  dans  \& 
barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  profession»,  n'a  pas  dû  faire  disparaître  un 
droit  d'action  dont  l'exercice  seul  peut  être  contrôlé  par  le  con- 
seil de  discipline  au  point  de  vue  des  convenances. 

Ce  droit  est  reconnu  par  la  jurisprudence  moderne  comme 
par  l'ancienne  jurisprudence;  il  a  été  consacré  par  des  décisions 
ravorabies  chaque  fois  que,  par  extraordinaire  et  à  raison  de 
refus  indélicats,  un  avocat  a  cru  devoir  agir  contre  son  ingrat 
client.  Foy.  Bruxelles,  12  déc.  1807  et  24  décembre  1829  {  J, 
Av.  t.  iO,  p.  287);  r.rcnoble,  30  juillet  1821  [J.  Av.,  t.  23, 
p.  338)  ;  Paris,  19  juin  1826;  Rouen,  17  mai  1828  [J.  Av., 
t.  35,  p.  336)  ;  Pau,  7  juin  1828  [J.  Av.,  t.  37,  p.  .^8)  ;  Limo- 
ges, 10  août  1829  {J.  Av.,  t.  37,  p.  307)  ;  Bordeaux,  20  août 
1829  (./.  Av.,  t.  37,  p.  280);  Bourges,  26  avril  1830  [J.  Av,, 
t.  39,  p.  7  )  ;  Aix,  12  mars  1834  [J.  Av.,  t.  46,  p.  219)  ;  Greno- 
ble, 2  mai  1838,  et  rcj.  30  avril  1839  [J.  Av.,  t.  56,  p.  277). 

Un  de  ces  arrêts,  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  tout  en  recon- 
naissant le  droit  d'action  de  l'avocat,  a  exprimé  le  regret  qu'on 
ne  retrouvât  plus  «  les  mœurs  austères  et  honorables  dans  les- 
quelles l'ordre  des  avocats  aurait  flétri  de  son  improbation  un 
avocat  qui  aurait  formé  une  action  pour  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires.» Cette  insinuation,  d'autant  plus  extraordinaire  qu'elle 
se  produisait  dans  un  arrêt  accueillant  l'action  formée  par  un 
avoué  qui  avait  payé  l'avocat,  était  au  moins  inexacte,  puisque 
les  actions  en  paiement  d'honoraires  sont  très  rares  de  nos  jours, 
malgré  le  relâchement  de  mœurs  qui  fait  si  facilement  oublier 
aujourd'hui  les  devoirs  de  la  reconnaissance  et  les  règles  de  la 
délicatesse  la  plus  vulgaire  ;  puisque  jamais  une  seule  action  de 
celte  nature  ne  s'est  produite  sans  qu'elle  fût  jugée  fondée  à  tous 
égards. 

Tenons  donc  pour  certain  que  l'avocat  qui  a  consciencieuse- 
ment et  avec  le  talent  dont  il  était  capable,  répondu  à  la  confiance 
du  client,  est  autorisé  par  la  loi  et  la  morale  elle-même  à  de- 
mander en  justice  les  honoraires  qui  lui  sont  injustement  refu- 
sés ;  que  sa  conscience  et  le  conseil  de  discipline  de  son  ordre 
sont  seuls  juges  de  l'opportunité  de  sa  réclamation;  que  si  le 
barreau  de  Paris  n'admet  jamais  une  réclamation  de  cette  nature, 
c'est  qu'il  est  à  cet  égard  «d'une  extrême  susceptibilité,  dont  il 
est  difficile  de  saisir  le  véritable  motif» ,  ainsi  que  le  disait 
M«  Berville,  plaidant  pour  un  jeune  confrère  d'un  barreau  de  pro- 
vince, devant  la  Cour  de  Paris,  qui  ne  jugea  pas  la  question. 
(  V.  arr.  du  19  juin  J826  ;  Gazette  des  Tribuuaux,  n»  203.  ) 

Si  donc  l'avocat  a  un  droit  et  même  une  action,  l'avoué  qui 


(  456  ) 

l'a  chargé,  et  qui  lui  paie  ses  honoraires,  comme  mandataire  dff 
client,  doit  avoir  une  action  en  répétition,  sauf  justification  sui* 
vant  le  droit  commun.  C'est  ce  qu'ont  reconnu,  parmi  les  arrêts 
précités,  ceux  des  Cours  de  Grenoble,  Rouen,  Pau  et  Bourges, 
des  30  juillet  1821,  17  mai  et  7  juin  1828  et  26  avril  1830.  Un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  17  novembre  1821  [J.  av.,  t.  24-, 
p.  340),  a  voulu  restreindre  l'action  de  l'avoué  dans  les  limites 
de  la  taxe  du  tarif,  par  le  motif  que  le  mandat  donné  à  l'avoué 
ne  comprend  pas  le  pouvoir  de  payer  au  delà  ;  mais  lorsque 
l'honoraire  payé  à  l'avocat  n'est  point  excessif,  le  droit  de  répé- 
tition de  la  part  de  l'avoué  trouve  son  appui,  à  défaut  de  mandat 
exprès,  dans  les  principes  sur  la  gestion  d'affaire,  et  au  besoio 
dans  les  règles  de  la  subrogation  conventionnelle. 


COUR  DE  CASSATION. 

Vente  d'immeubles. — Lots  réunis. — Remise  proportionnelle. 

Lorsque  le  cahier  des  charges  porte  qu'après  les  adjudications 
distinctes  de  divers  lots  d'un  immeuble,  ces  lots  pourront  être  réunis 
et  adjugés  en  un  seul,  la  remise  proportionnelle  accordée  aux 
avoués  doit  être  calculée  sur  le  prix  de  cette  dernière  adjudica- 
tion. (Ordonn.  du  10  oct.  1841,  art.  il.) 

(M«  Pennetier  C'.Pottier  et  autres.) 

Le  théâtre  des  Arts  de  Rouen  et  deux  autres  immeubles  y 
attenant  avaient  été  adjugés  en  trois  lots  distincts  à  trois  per- 
sonnes différentes.  —  Suivant  une  clause  du  cahier  des  charges, 
autorisant  toute  persomie  à  demander,  après  les  adjudications 
partielles,  la  réunion  de  lots  et  la  revente  de  l'ensemble,  en  pre- 
nant pour  mise  à  prix  le  total  des  adjudications  réunies,  aug- 
menté de  500  fr.,  les  sieurs  Polhier  et  consorts  requièrent  la 
réunion,  et  ils  demeurent  adjudicataires  delà  totalité  des  immeu- 
bles moyennant  512,700  fr.  —  Obligés ,  aux  termes  de  l'art.  11 
de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  de  payer  le  droit  de  remise 
proportionnelle  attribué  à  l'avoué  poursuivant,  ils  soutiennent 
que  cette  remise  doit  se  calculer  sur  le  prix  de  la  vente  in  globo, 
et  non  sur  le  prix  fractionné  des  lots.  — L'avoué,  de  son  côté, 
soutient  que  le  droit  dû  doit  être  calculé  suivant  ce  dernier 
mode,  aux  termes  de  l'art.  Il  précité,  qui  accorde  un  pour  cent 
sur  les  premiers  10,000  francs,  demi  pour  cent  de  10,000  à 
50,000  fr.,  et  seulement  un  quart  pour  cent  de  60,000  francs  à 
100,000  francs.  Lequel  art.  tl  porte  :  «  En  cas  d'adjudication 
par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite  ;  en  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication,  la  totalité  du  prix  des 
lots  sera  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise.  Le  montant 
de  la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément. 
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lorsque  les  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts.  —  Cet 
avoué  invoque  l'explication  donnée  par  M.  le  {jarde  des  sceaux, 
qui  disait  :  «  Lorsque  ce  sont  des  immeubles  distincts  qui  sont 
vendus  ensemble,  les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen 
'particulier  :  la  division  des  objets  vendus  est  alors  l'occasion  de 
travaux  plus  longs  et  plus  difficiles;  elle  doit  produire  une  aug- 
mentation d'allocation.  »  Il  invoque  aussi  l'opinion  de  M.  Cliau- 
Veau  Adolphe  sur  une  question  analogue.  Voy.  Lois  de  laprocé" 
dure,  quest.  253G  ter. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen ,  du  27  mars  18V3,  ainsi 
conçu  : 

«Attendu  que  le  droit  de  remise  accordé  par  lart.  11  du  tarif 
du  10  oct.  18'i-l  est  calculé  sans  doute  sur  l'importance  du  tra- 
vail de  l'avoué  poursuivant,  mais  qu'il  n'est  acquis  et  réglé  que 
par  l'adjudication  définitive;  que  cela  est  si  vrai  que  si,  par  suite 
d'accord  entre  les  colicitants,  la  vente  n'avait  pas  lieu,  aucune 
remise  ne  serait  due  quoique  les  lots  eussent  déjà  été  composés, 
et  qu'ils  fussent  formés  d'immeubles  distincts;  que,  dans  le  fait 
particulier  du  procès,  l'adjudication  n'a  réellement  eu  lieu  qu'en 
un  seul  article,  par  suite  de  la  réunion  des  lots  ;  que  l'adjudica- 
tion qui  avait  été  faite  d'abord  de  chaque  lot  séparément  n'était 
que  provisoire  et  conditionnelle  ;  qu'elle  a  été  anéantie  par  l'ad- 
judication définitive  qui  l'a  suivie  ;  que  cette  adjudication  provi- 
soire n'a  été  soumise  à  aucune  charge  comme  elle  n'a  créé  aucun 
droit,  et  que  n'ayant  ainsi  aucune  existence  légale,  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  la  fixation  de  la  remise  due  à  l'avoué.  » 

Pourvoi  par  M"  Pennetier. 

Aruet. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  10  oct. 1841 
n'a  pas  prévu  la  réunion  de  plusieurs  lots  séparément  adjugés  pour 
être  soumis  en  bloc  à  de  nouvelles  enchères  ;  c'est  la  distinction  des 
immeubles  provenant  de  diverses  origines,  et  dont  la  propriété  est 
fondée  sur  des  titres  ditTérents,  qui  a  seule  fixé  l'attenlien,  La  totalité 
«Lu  prix  des  lois  est  réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise,  lorsque 
les  lots  ont  été  formés  par  le  morcellement  d'un  immeuble  quoique,  la 
réunion  n'en  ayant  pas  été  autorisée,  les  lots  aient  été  adjugés  séparé- 
ment ;  * 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  adjudications  partielles  n'étaient  que 
provisoires  ;  qu'elles  étaient  subordonnées  à  une  nouvelle  enchère,  et 
qu'elles  n'avaient  rien  transmis  aux  adjudicataires  ;  il  n'y  a  pas  deux 
transmissions  possibles  du  même  objet  à  la  même  audience;  l'adjudi- 
cation définitive  a  été  la  seule  réelle,  la  seule  qui  ait  pu  être  pour  l'ad- 
judicataire un  litre  de  propriété  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  ordonnant  le  calcul  de  la  remise  propor- 
tionnelle sur  le  prix  de  l'adjudication  définitive,  le  tribunal  de  Koueo 
a  fait  une  juste  application  de  l'ordonnance  j  —  Rejette. 

Du  14  mai  18H.  — Ch.  req. 
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^-  COUR  DE  CASSATION. 

Dépens. —  Renvoi  après  cassation.' — Coût  de  l'arrêt  cassé. 

Si  le  coût  d'un  arrêt  cassé  ne  j)eut  être  mis  par  la  Cour  de 
renvoi  à  la  charge  de  la  partie  qui  avait  obtenu  la  cassation  (  I  ), 
ce  principe  n'est  pas  absolument  méconmi  par  l'arrêt  qui,  répar- 
tissant  les  dépens  entre  les  parties,  parce  qu'elles  succombent 
respectivement ,  comprend  le  coût  dont  il  s'agit  dans  les  dépens 
à  repartir.  (2) 

(Dechastenet  C.  de  Beaucorps.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  Attendu  qu'en  faisant  la  ré- 
partition des  dépens  entre  les  parties,  la  Cour  royale  d'Orléans  a  pu 
prendre  en  considération  que  les  défendeurs  étaient  obligés  de  sup- 
porter les  frais  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  casse  par  l'arrêt 
de  la  Cour,  du  21  août  1839; — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le 
cinquième  des  dépens  mis  à  leur  charge  excède  le  coût  de  l'arrêt  cassé 
et  de  sa  signification;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
méconnu  les  efîets  de  cassation,  et  n'a  pa&  violé  l'art.  130,  C.  P".  C.  ; — 
Hejette.  ' 

Du  2  mai  1844.— Ch.  civ. 


Dépens. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  — Cessionnaire.  —  Compétence. 


La  Cour  rorjale  devant  laquelle  ont  été  faits  des  frais,  dus  à 
l'avoué  par  sa  partie,  est  compétente  pour  accorder  la  condamna- 
tion demandée  par  le  successeur  de  cet  avoué.  (3) 

(Roustain — C.  Lliermitte.) 

La  demoiselle  Roustain ,   plaidant  contre  ses  cohéritiers  de- 

(1)  C'est  là  un  principe  certain,  qui  n'est  qnf>  la  ronséquenceries  principes 
sur  la  chose  jugée  et  sur  les  elTels  de  In  cassalion.  Il  est  formellement  con- 
sacré par  doux,  arrêts  de  cassation,  des  31  mars  1841  et  janvier  1844. 

(:2)  Cetto  décision  n'est  p:is  exacte;  car,  ainsi  que  le  disait  ÎM.  l'avocat 
général  de  Boissieu,  concluant  à  l.i  cassation,  la  répartition  des  dépens  est 
nécessairem 'Ht  fausse  et  illégale,  si  Ton  Fait  entrer  dans  la  masse  à  répartir 
un  chiffre  que  la  loi  ne  permet  pas  d'y  comprendre. 

(S)  Jugé  déjà  que  la  demande  en  paiement  de  frais  par  un  avoué  démis- 
sionnaire pput  être  formée  devant  le  tribunal  où  Ips  frais  ont  éié  faits.  (Paris, 
3  ocl.  1810.)  Un  arrêt  de  rejet  du  10  août  lS3t  J.  Av.,  t. 41,  p.  508),  avait 
împliiitemenl  jugé  la  question  actuelle ,  en  maintenant  une  condanmation 
prononcée  parla  Cour  royale  de  Paris,  au  profit  du  successeur  d'un  avoiié, 
pour  frais  extraordinaires  ,  à  l'égard  desquels  la  compétence  de  celte  C<  nr 
était  contestée  —La  solution  de  la  question  doit  dépendre  du  point  de  savoir 
sur  quel  motif  repose  l'espèce  de  privilège  accordé  par  l'art.  60,  C.  P.  C.  — 
,Voy.  Chauveau  sur  Carré,  t.l,  p.  306. 
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vant  la  Cour  de  Riom,  avait  pour  avoué  M»  Veysset.  Après  un 
premier  arrêt,  qui  n'a  pas  terminé  l'instance,  et  qui  a  laissé  les 
irais  en  suspens.  M*.  Veysset  a  fait  taxer  les  siens,  puis  il  a  cédé 
son  étude  avec  ses  recouvrements  à  M".  Lhermitte.  Plus  tard, 
]M'"  Lhermitte  à  assijjnée  directement  devant  la  Cour  la  demoi- 
selle Koustain ,  en  paiement  de  la  somme  de  492  fr. ,  montant 
des  dépens  taxés. 

22  août  18't3,  arrêt  par  défaut  qui  condamne  la  demoiselle 
Roustain  au  paiement  de  ladite  somme. 

f  Pourvoi  en  cassation,  pour  incompétence  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  60,  C.  P.  G. 

C'est  par  une  exception  toute  personnelle,  a-t-on  dit  pour  la 
demanderesse,  que  l'art.  60,  C.  P.  C,  attribue  aux  officiers 
ministériels  le  droit  d'assigner  pour  leurs  frais,  devant  le  tribu- 
nal ou  la  Cour,  où  ils  exercent.  Ce  privilège  est  fondé  sur  ce 
que  leur  tribunal  est  plus  à  même  que  tout  autre  de  statuer  sur 
leur  demande ,  et  sur  ce  qu'il  importe  qu'ils  ne  soient  pas  dé- 
tournés de  leurs  fonctions.  Et  ces  raisons  n'existent  plus  lorsque 
la  créance  a  été  l'objet  d'une  cession ,  qui  peut  être  faite  à  un 
particulier  tout  aussi  bien  qu'au  successeur. 

Arrêt. 

La  Cour; — •Alteudu  que  ,  suivant  l'art.  60  ,  C.  P.,  les  demandes 
formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  doivent  être  portées  au 
tribunal  où  les  frais  ont  été  faits; — Attendu  que  cette  disj)Osition  a  été 
introduite  dans  le  Code  à  raison  de  l'avantage  que  trouvent  les  parties 
à  être  jugées  par  un  tribunal  qui,  plus  que  tout  autre,  est  à  portée 
d'apprécier,  avec  une  entière  connaissance  de  cause,  les  frais  récla- 
més, et  que  celte  espèce  de  privilège  est  attachée  moins  à  la  personne 
de  l'officier  ministériel  qu'à  la  nature  de  la  créance  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale ,  en  prononçant  par  suite  d'une  proro- 
gation de  juridiction  sur  des  frais  faits  devant  elle,  et  réclamés  par  ua 
avoué  cessionnaire  de  Veysset,  ancien  avoué  près  celte  Cour,  n'a  point 
violé  l'art.  CD,  C.  P.;  —  Rejette. 

Du  3  juillet  ISii.— Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION.  1 

Dépens. — Juges. — Pouvoir  discrétionnaire.  —  Répartition. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  répartition 
des  dépens  entre  les  parties  qui  succombent  respectivement  sur 
divers  chefs  de  conclusions.  (Art.  131,  C.P.C.)  (1) 

(Compe.  d'assurances  générales  C.  François.) 
Dans  une  instance  engagée  entre  la  compagnie  d'assurances 

(1)  Conf.,  Cass.,  31  janv.  1837.  (J.Av-,  1.53,  p.707,  Bull.  Semestr.) 
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générales  et  un  sieur  François,  la  Cour  royale  de  Rennes ,  par 
Son  arrêt  du  2  juin  1841 ,  avait  rejeté  la  demande  principale  du 
sieur  François ,  et  néanmoins  n'avait  mis  à  sa  charge  qu'une 
faible  partie  des  dépens.— Pourvoi  en  cassation  pour  la  compa- 
gnie. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  les  parties  succombant  respectivement  sut 
iv^r>.  ^h^f.     v.^.^i  .Mo^..A  „  ^.,  — »„„ .:„  ^jçg  dépens  à  la 

,  l'arrêt  attaqué 
explication  de 

ETTE. 

Du  14  mai  184i.— Cli.  civ. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOI 

Brevet  d'invention.  —  Contrefaçon. 
Loi  sur  les  brevets  d'invention. 
Louis-PniMPPE,  elc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  pr. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1^''.  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie  confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps 
ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite 
découverte  ou  invention. — Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés 
par  le  gouvernement,  sous  le  nom  de  brevets  d'invention. 
,  2.  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  nouvelles, 
•—l'invention  de  nouveaux  produits  industriels  ;  —  l'invention  de  nou- 
veaux moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens  connus^  pour  l'ob- 
tention d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel. 

3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  :  —  1°  les  compositions 
pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce,  lesdits  objets  demeurant 
soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière ,  et  notamment 
au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets  ; — 2°  les  plans 
et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances. 

4.  La  durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix  ou  quinze  années. —  Cha- 
que brevet  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe  ,  qui  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  —  cinq  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans  ;  — • 
mille  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans  ;  — quinze  cents  francs  pour  un 
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brevet  de  quinze  ans. — Cette  taxe  sera  pa^^ce  par  annuités  de  cent  fr., 
sous  peine  de  déchéance,  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme  sans 
l'acquitter. 

ÏITUE  If. 

DES   FORMALITÉS   RELATIVES    A    LA    DÉLIVRANCE    DES    BREVETS. 

SECTION  I". 

Des  demandes  de  brevets, 

5.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra  déposer, 
sous  cachet,  au  secrétariat  de  Va  préfecture,  dans  le  département  où  il 
est  domicilié,  ou  dans  tout  autre  département,  en  y  élisant  domicile  : 
1"  sa  demande  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  2'  une 
description  de  la  découverte  ,  invention  ou  application  faisant  l'objet 
du.brevet  demandé;  —  3"  les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  né- 
cessaires pour  rinlelligence  de  la  description; — et  4°  un  bordereau  des 
pièces  déposées. 

(i.  La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  principal,  avec  les  objets 
de  détail  qui  le  constituent,  et  les  api>lications  qui  auront  été  indiquées. 
• — Elle  menlioiinera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent  assigner  à 
leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  4,  et  ne  contiendra  ni  res- 
trictions, ni  conditions,  ni  réserves.  —  Elle  indiquera  un  titre  renfer- 
mant la  dcsignaliou  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention. — La 
description  ne  pourra  être  éciile  en  langue  étrangère.  Elle  devra  être 
sans  ailéialion  ni  surcharges.  Les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comp- 
tés et  constatés,  les  pages  et  les  renvois  paraphés.  Elle  ne  devra  con- 
tenir aucune  dénomination  de  poids  ou  de  mesures  autre  que  celles 
qui  sont  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juill.  1837. — Les  des- 
sins seront  tracés  à  l'encre  et  d'après  une  échelle  métrique.  —  Un  du- 
plicata de  la  description  et  des  dessins  sera  joint  à  la  demande.  — • 
Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur,,  ou  par  un  manda- 
taire dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  den.ar.de 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  d'une  somme  de  100  francs  à  valoir  sur  le 
montant  de  la  taxe  du  brevet.  —  Un  procès-verbal ,  dressé  sans  frais 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  signé  par  le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt,  en  énonçant  le 
jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. — Une  expédition  dudit  procès- 
verbal  sera  remise  au  déposant,  moyennant  le  remboursement  des  frais 
de  timbre. 

8.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt  prescrit  par  l'art.  5^ 

SECTION  IL 

De  la  délivrance  des  brevets. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes  ,  et  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  dépôt,  les  préfets  transmettront  les  pièces,  sous  le 
cachet  de  l'inventeur,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ei» 
y  joignant  une  copie  certitiée  du  procès-verbal  de  dépôt,  le  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  taxe,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  le  pouvoir  men- 
tionné dans  l'art.  6. 
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10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, il  sera  procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregislremenl  des  demandes 
et  à  l'espédilion  des  brevets,  dans  l'ordre  de  la  réception  desdiles  de- 
mandes. 

11.  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  se- 
ront délivrés,  sans  examen  préalable,  anx  risques  et  périls  des  deman- 
deurs, et  sans  garantie  soit  de  la  realité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite 
de  l'invention ,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description. 
— Un  arrêté  du  ministre,  constatant  la  régularité  de  la  demande,  sera 
délivré  au  demandeur  ,  et  constituera  le  brevet  d'invention.  —  A  cet 
arrêté  sera  joint  le  duplicata  ceitiîié  de  la  description  et  des  dessins  , 
mentionné  dans  l'art  6,  après  que  la  conformité  avec  l'expédition  ori- 
ginale en  aura  été  reconnje  et  établie  au  besoin. — La  première  expé- 
dition des  brevets  sera  délivrée  sans  frais.  —  Toute  expédition  ulté- 
rieure, demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants  cause  ,  donnera  lieu  au 
paiement  d'une  taxe  de  25  fr. —  Les  frais  de  dessin  ,  s'il  y  a  lieu,  de- 
meureront à  la  charge  de  l'impétrant. 

12.  Toute  demande  dans  laq-icUe  n'auraient  pas  été  observées  les 
formalités  prescrite?  par  les  n"^  2  et  3  de  i'art.  5  et  par  l'art.  6,  sera 
rejetée.  La  moitié  de  la  somme  versée  restera  acquise  au  trésor,  mai» 
il  sera  tenu  coniptc  de  la  totalité  de  cette  somme  au  demandeur  s'il 
reproduit  sa  deiiiande  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  notification  du  rejet  de  sa  requête.  ' 

13.  Lorsque,  par  application  de  l'art.  3,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  déli- 
vrer un  brevet,  la  taxe  sera  restituée. 

14.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  proclamera 
tous  les  trois  mois  les  brevets  délivrés. 

15  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi. 

SECTION  in. 
Des  certificats  d'adoption. 

16.  Le  breveté  on  les  ayants  droit  au  brevet  auront,  pendant  toute 
la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  changements, 
perfectionnements  ou  additions ,  en  remplissant  pour  le  dépôt  de  la 
demande  les  formalités  déterminées  par  les  art.  5,  (5  et  7. — Ces  change- 
ments, perfectionnements  ou  additions  seront  constatés  par  des  certi- 
ficats délivrés  dans  la  même  forme  que  le  brevet  principal,  et  qui  pro- 
duiront, à  partir  des  dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expé- 
dition, les  mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal,  avec  lequel  ils  pren- 
dront fin,— Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu  au 

gaiement  d'une  taxe  de  20  fr.  —  Les  certificats  d'addition  pris  par  un 
es  ayants  droit  profiteront  à  tous  les  autres. 

17.  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  perfectionnement  ou 
addition  ,  voudra  prendre  nn  brevet  principal  de  cinq  ou  quinze  an- 
nées, au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif, 
devra  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  5,  6  et  7,  et  acquitter 
la  taxe  mentionnée  dans  l'art.  4. 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  O"  ses  ayants  droit,  agissant  comme  il 
est  dit  ci-dessus ,  ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  valablement 
un  brevet  pour  un  changement,  perleclionnement  ou  addition  à  l'in- 
vention qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif.  — Néanmoins  toute  personne 
qui  voudra  prendre  un  brevet  pour  changement ,  addition  ou  perfec- 
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tionncmenl  à  une  découverte  déjà  brevetée,  pourra  ,  dans  le  cours  de 
iadile  année,  former  une  demande  qui  sera  transmise  et  restera  déposée 
*ous  cachet  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  L'année 
expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré. — Toutefois  le  breveté 
principal  aura  la  préférence  pour  les  changements,  perfectionnements 
€l  additions  pour  lesquels  il  ai'.rait  lui-nicmc,  pendant  l'année,  demandé 
Un  certificat  d'addition  ou  un  brevet. 

19.  Quiconque  aura  pris'un  brevet  pour  ime  découverte,  invention 
ou  ap]ilication  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun 
droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée ,  et  réciproquement  le  titu- 
laire du  brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention  objet  du  nouveau 
brevet. 

SFXTÏON  IV. 

De  la  transmission  et  de  la  cession  des  brevets. 

20.  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité  ou  partie  delà  propriété  de 
son  brevet.  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  litre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  W 
paiement  de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'art.  4.  Aucune  cessioB 
De  sera  valable ,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  l'acte  aura  été 
passé. — L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes  emportant 
mutation  sera  laite  sur  la  production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authen- 
tique de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation.  Une  expédition  de  chaque 
procès-verbal  d'enregistrement,  accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci- 
dessus  mentionné,  sera  transmise  par  les  préfets  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  c.ommerce  ,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  duprocès- 
Terbal. 

21.  Il  sera  tenu,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations  intervenues  sur  cha- 

3ue  brevet,  et  tous  les  trois  mois  une  ordonnance  royale  proclamera, 
ans  la  forme  déterminée  par  l'art.  14,  les  mutations  enregistrées  pen- 
dant le  trimestre  expiré. 

22.  Les  cessionnaires  d'un  brevet ,  et  ceux  qui  auront  acquis  d'un 
breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  découverte  ou 
l'invention,  profiteront  de  plein  droit  des  certificats  d'addition  qui  se- 
ront ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à   ses  ayants  droit.   Réci- 

Sroquement  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profiteront  des  certificats 
'addition  qui  seront  ullcrieurement  délivrés  aux  cessionnaires. — Tous 
ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats  d'addition  pourront  en 
lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 
moyennant  un  droit  de  20  francs. 


SECTION  V. 

De  la  cotnmunication  et  de  la  publication  des  descriptions  et  dessins  de 

brevets. 

23.  Les  descriptions  ,  dessins  ,  échantillons  et  modèles  de  brevets 
délivrés  resteront,  jusqu'à  l'expiration  des  brevets  ,  déposés  au  mims- 
tère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ou  ils  seront  communiqués  sans 
lirais  à  toute  réquisition. — Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais  , 
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copie  desdites  descriptions  et  dessins,    suivant  les  formes  qui  seroat 
déterminées  dans  le  règlement  rendu  en  exéculion  de  l'art.  50. 

24.  Après  le  paiement  de  la  deuxième  annuité  ,  les  descriptions  et 
dessins  seront  publiés  soit  textuellement,  soitpar  extrait.  Il  sera  en  outre 
publié  au  commencement  de  chaque  année,  un  catalogue  contenant  les 
titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

25.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le  catalogue  publiés  ea 
exécution  de  l'article  précédent,  seront  déposés  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque 
départenvent,  où  ils  pourront  être  consultés  sans  frais. 

26.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et  des- 
sins seront  déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers. 

TITRE  III. 

DES  DROITS   DES  ÉTRANGERS. 

27.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'inven- 
tion. 

28.  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  se- 
ront applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de 
l'article  précédent. 

29.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir  un  brevet  en  France;  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne 
pourra  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger. 

TITRE  IV. 

DES  NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES,   ET   DES   ACTIONS   Y  RELATIVES. 

SECTION  I". 

Des  nullités  et  déchéances, 

30.  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas  sui- 
vants, savoir  : — 1°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas 
nouvelle  ; — 2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas,  aux 
termes  de  l'art.  3,  susceptible  d'être  brevetée  ; — 3°  Si  les  brevets  portent 
sur  des  principes  ,  méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceptions 
théoriques  ou  purement  scieiitiliques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  ap- 
plications industrielles; — 4"  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
est  reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans 
celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pourraient  être  encou- 
rues pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets  prohibés  ;  —  5°  Si  le  titre 
sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleusement  un  objet 
autre  que  le  véritable  objet  de  l'invention  ; — 6°  Si  la  description  jointe 
au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle 
n'indique  pas  d'une  manière  complète  et  loyale  les  véritables  moyens 
de  l'inventeur; — 1°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  18, — Seront  également  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats 
comprenant  des  changements,  pcrfectionnnements  ou  additions  qui  ne 
se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 

31.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  ap- 
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plication  qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date 
du  dépôt  (te  la  demande,  aura  reçu  une  publicité  suifisanle  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

32.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  —  1"  Le  breveté  qui  n'aura  pas 
acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de 
la  durée  de  son  brevet; — 2"  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploita- 
tion sa  découverte  ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploi- 
ter pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction  ;  -  3"  Le  breveté  qui  aura 
introduit  en  France  des  objets  fabri(iués  en  pays  étranger  et  semblables 
à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  —  Sont  exceptés  des  disposi- 
tions du  précédent  paragraphe,  les  modèles  de  machines  dont  le  mi- 
nistre de  Vagriculture  et  du  commerce  pourra  autoriser  l'introduclioa 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29. 

33.  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces,  prospectus,  affiches, 
marques  ou  estampilles  ,  prendra  la  qualité  de  breveté  sans  posséder 
un  brevet  délivré  conformément  aux  lois  ,  ou  après  l'expiration  d'un 
brevet  antérieur;  ou  qui ,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de 
breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  ,  sans  garantie  du  gou- 
vernement, sera  puni  d'une  amende  de  50  à  1000  fr.En  cas  de  récidive, 
l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

SECTION  IL 

Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance  pourront  être  exer- 
cées par  toute  personne  y  ayant  intérêt. — Ces  actions,  ainsi  que  toutes 
contestations  relatives  à  la  propriété  des  brevets ,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

35.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le  titulaire  du 
brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels ,  elle  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  titulaire  du  brevet. 

36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
matières  sommaires,  parles  art.  405  et  suivants  du  C.  P.  C.  Elle  sera 
communiquée  au  procureur  du  roi. 

37.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  d'im  brevet,  le  minitîre  public  pourra  se  rendre  partie 
intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour  taire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolue  du  brevet,  —  11  pourra  même  se  potirvoir  di- 
rectement par  action  principale  pour  faire  prononcer  la  nullité ,  dans 
les  cas  prévus  aux  n°s  2,  4  et  5  de  l'art,  30. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  37,  tous  les  ayants  droit  au  brevet 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  ministère  de  l'agriculture  et 
au  commerce,  conformément  à  l'art.  21,  devront  être  mis  en  cause. 

39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet  aura  été 
prononcée  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  en  sera  donné  avis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la 
nullité  ou  la  déchéance  sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  par 
l'arl,  14  pour  la  proclamation  des  brevets. 

Lxvii.  30 
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TITRE  V. 

DE   LA   CONTREFAÇON,    DES   POURSUITES    ET    DES   PEINES. 

40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabrica- 
tion de  produits  ,  soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son 
brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  —  Ce  délit  sera  puni  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr. 

41.  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente, 
ou  introduit  sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits, 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs. 

42.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être  cumu- 
lées.—La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  poinsuite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé,  outre  l'amende  portée 
aux  art.  40  et  41,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  —  Il  y  a 
récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  première  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi.  Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi 
être  prononcé ,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant 
travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établissement  du  breveté  ,  ou  si  le 
contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  bre- 
veté, a  eu  connaissance  par  ce  dernier  des  procédés  décrits  au  brevet. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  être  poursuivi 
comme  complice. 

44.  L'art.  463  du  C.  Pén.  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par 
les  dispostions  qui  précèdent. 

43.  L'action  correctionnelle,  pour  l'application  des  peines  ci-dessus, 
ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la. 
partie  lésée. 

46.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  action  pour  délit  de  con- 
trefaçon statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu, 
«oit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  re- 
latives à  la  propriété  dudit  brevet. 

47.  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  iilstance.  faire  procéder  par  tous 
huissiers  à  la  désignation  et  description  détaillées,  avec  ou  sans  sai- 
sie, des  objets  prétendus  contrefaits.  —  L'ordonnance  sera  rendue  sur 
simple  requête  et  sur  la  représentation  du  brevet;  elle  contiendra,  s'il 
y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  des- 
cription.—  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordonnance  pourra 
imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consii^ner 
avant  d'y  faire  procéder.  —  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à 
l'étranger  breveté  qui  requerra  la  saisie. —  Il  sera  laissé  copie  au  délen- 
teur des  objets  décrits  ou  saisis  ,  tant  de  l'ordonnance  que  de  l'acte 
constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant  j  le  tout  à  peine 
de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

48.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu  soit  par  la  voie  civile, 
«oit  par  la  voie  correctionnelle  ;  dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les 
objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur,  intro- 
ducteur ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de  plein  droit. 
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ians  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il 
y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  3B. 

49.  La  condscation  des  objets  reconnus  contrefaits,  et,  le  cas  échéant, 
celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spécialement  à  leur  fabri- 
cation, seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  con- 
trefacteur, le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant. — Les  objets  con- 
fisqués seront  remis  au  propriétaire  du  bievet,  sans  préjudice  de  plua 
amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  jugement  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES   ET  TRANSITOIRES. 

50.  Des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique arrêleront  les  dispo.silions  nécessaires  pour  l'exéculion  de  la 
présente  loi,  (fui  n'aura  etfel  que  trois  mois  après  sa  promulgation. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme  pourront  régler 
l'applicalion  de  la  présente  loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

5  '.  Seront  abrogées,  à  compter  du  jour  où  la  présente  loi  sera  de- 
venue exécutoire,  les  lois  des  7  janv.  et  25  mai  1/91,  celle  du  20  sent. 
1792,  l'arrêté  du  17  vend,  an  7,  l'arrêté  du  5  vend,  an  9,  les  décrets  des 
25  nov.  1806  et  25  janv.  lN07,  et  toutes  dispositions  antérieures  à  la 

J>résenle  loi,  relatives  aux  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  per- 
èctionnement 

53.  Les  brevets  d'invention ,  d'importation  et  de  perfectionnement 
actuellement  en  exercice,  délivrés  conformément  aux  lois  antérieurs  à 
la  présente,  ou  prorogés  par  ordonnance  royale,  conserveront  leur  eifet 
pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  assigné  à  leur  durée. 

54.  Les  procédures  commencées  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  seront  mises  à  fin  conformément  aux  lois  antérieures.— Toute 
action  soit  en  contre-façon",  soit  en  nullité  ou  déchéance  de  brevet, 
non  encore  intentée,  sera  suivie  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets  déUvrés  antérieure- 
ment. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Du  5  juillet  18i4. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Jugement  par  défaut.— Exécution. — Procès-verbal  de  carence. 

Vn  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  quand  il  y  a  procès- 
verbal  de  carence  dressé  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et 
dojit  copie  a  été  laissée,  en  son  absence,  à  la  mère  de. cette  partie  Akvt. 
159.  C.  P.  C.)  (1)  1'  \ 


(1)  V.  notre  Dissertation,  suprd.p.  193,  et  Toulouse,  3  aoùHS43,  p.220. 
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(Gauchier— C  Carré  de  Chelers.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  «  Attendu  que  l'art.  159,  C.  P.  C,  désigne  différents 
actes  ou  faits  auxquels  il  attache  la  présomption  légale  que  l'exécution 
d'un  jugement  par  défaut  a  été  connue  delà  partie  condamnée;  que  ce 
tnéme  article  ajoute  :  Ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  lapartie  dé- 
faillante ; 

«  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  13  janv.  18''(-2  a  été  signifié 
par  l'huissier  commis,  le  5  février  dernier; 

«  Attendu  que,  le  7  du  même  mois,  il  a  été  fait  commandement  à 
Gauchier,  en  son  domicile,  rue  Bergère,  à  Paris,  n"  17,  de  payer  le 
montant  des  frais  liquidés  auxquels  le  jugement  l'a  condamné,  ainsi  que 
le  coût  dudit jugement; 

«  Attendu  qu'à  défaut  de  paiement,  ce  commandement  a  été  suivi,  à 
la  date  du  17,  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution  dressé  au  domi- 
cile de  Gauchier,  et  qui  a  été  converti  en  procès-verbal  de  carence, 
par  suite  de  l'opposition  de  la  mère  de  Gauchier,  qui  a  déclaré,  audit 
procès-verbal,  qu'elle  était  seule  propriétaire  des  meubles  et  effets  le 
garnissant,  et  que  son  fils  était  logé  dans  son  appartement; 

«  Attendu  que  la  copie  du  procès-verbal  de  carence  a  été  laissée  à  la 
mère  dudit  Gauchier,  et  que  ce  dernier  demeurant  chez  elle  n'a  pu  l'i- 
gnorer ; 

«  Attendu  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  un  acte  judiciaire,  et 
qu'admettre  qu'il  n'est  pas  suffisant  pour  établir  l'exécution  d'un  juge- 
ment, ce  serait  mettre  la  partie  ])oiirsuivante  dans  l'impossibilité  d'at- 
teindre l'exécution  du  jugement  par  elle  obtenu,  dont  le  débiteur  pour- 
rait toujours  paralyser  l'effet  par  les  moyens  qu'il  croirait  devoir  em- 
ployer pour  que  cet  acte  ne  puisse  lui  être  personnellement  notifié,  d'où 
il  est  naturel  d'induire  qu'un  procès-verbalde carence  est  suffisant  pour 
établir  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  obtenu  con- 
tre lui,  et  que  cet  acte  suffit  pour  qu'un  jugement  soit  réputé  exécuté; 

«  Par  ces  motifs  déclare  Gauchier  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion, etc.  » 

Dul5juinl8U.     2^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Ordre. — Collocation. — Inscription  hypothécaire. — Péremption. 

Le  tribunal  ne  peut  rejeter ,  pour  cause  de  péremption  de  Vinscrip- 
tion  hypothécaire,  la  coUocation  j)rovi.wire  qui,  avant  que  l'af- 
faire fût  portée  à  l audience,  na  été  l'objet  d'aucun  contredit ,  sur- 
tout s'il  n'y  a  pas  de  conclusions  à  cet  égard.   (Art  758,  C.  P.  G.) 

(Valarcher    C.  Leytnet  et  autres.) 

Dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Murât,  sur  un 
sieur  Gabriel  Salzac,  le  sieur  Valarcher  fut  colloque  provisoire- 
ment au  21*  ranff.  Des  contestations  furent  élevées  contre  le 
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rèfïlemcnt  par  différents  créanciers,  et  notamment  par  Valarcher, 
qui  prétendit  devoir  être  collocjué  à  un  rang  plus  élevé.  Aucun 
dire  ne  fut  l'ait,  aucunes  conclusions  ne  furent  prises  à  l'audience 
contre  les  droits  de  ce  dernier.  Cependant,  le  tribunal  rendit  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  collocation  faite  au  21"  rang  au  profit  des 
enfants  Yalardier; 

Attendu  que  leur  inscription  n'a  i)as  élé  renouvelée  dans  les 
dix  ans,  que,  par  conséquent ,  elle  est  périmée  ,  et  que  c'est  mal 
à  propos  qu'ils  figurent  parmi  les  créanciers  hypothécaires; 

Le  tribunal  rejette  la  collocation  faite  au  21*^  rang  au  profit  des 
héritiers  N'alarcher.  » 

Aruét. 

«  Attendii  que  le  jugement  dont  est  appel  a  statué  sur  les  contesta-' 
lions  f|iii  s'étaient  élevées  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  des  biens 
ayant  apj)arlcnu  à  Gabiiel  Salzac,  et  que  par  l'appel  de  Jean  Valarcher, 
partie  de  lîernet,  la  Cour  n'est  saisie  que  de  la  dillicullé  relative  à  la 
collocation  de  celle  de  ses  créances  dérivant  du  contrat  de  mariaEçe  de 
Marc-Antoine  Valarcher,  avec  Mar<;uerite  Loubcrt,  ses  père  et  mère, 
ledit  contrat  sous  la  date  du  5  juill.  1808; 

«  Attendu  que  par  le  procès-verbal  de  collocation  provisoire  dressé 

Ear  M.  le  juge-commissaire,  le  9  juill.  1812,  Jean  Valarcher,  comme 
éritier  sous  bénéfice  d'inventaire  de  PJarc  Antoine  Valarcher  et  de 
Marguerite  Loubert,  avait  été  colloque  au  21*  rang  pour  la  créance  sus- 
iudiquée,  en  princij)al  et  accessoires, 

«  Attendu  que  celte  collocation  n'a  été  l'objet  d'aucun  contredit,  et 
que  néanmoins  par  le  jugement  dont  esl  appel,  elle  a  été  rejetée  de 
l'ordre  sur  le  motif  (|ne  l'inscription  de  Jean  Valarcher  n'avait  pas  été 
renouvelée  et  était  périmée  ; 

«  Attendu  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ce  motif  existait, 
réellonient  il  suflisait  qu'il  ne  se  fût  point  élevé  de  contestation  à  l'or- 
dre sur  la  collocation  faite  au  profit  de  Jean  V^alarcher  par  M.  le  juge- 
commissaire,  pour  que  celte  collocation  dût  être  maintenue  : 

'(  Attendu  que  c'est  ce  qui  résulte  expressément  des  dispositions  des 
art.  758  cl  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  d'après  lesquelles  les 
parties  ne  sont  renvoyées  à  l'audience  (pie  sur  les  contestations  élevées 
dans  le  ])rocès-verbal  d'ordre;  et  que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de 
conclusions  prises  même  lors  du  jugement  contre  la  collocation  de  Jeaa 
Valarcher; 

«  Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'aucun  des  autres  créanciers  n'avait 
contesté  la  collocation  dont  il  s'agit,  et  que  l'erreur  qui  s'est  glissée  à 
cet  égard  dans  le  jugement  ne  peut  leur  être  imputée; 

«  Dit  qu'il  a  été  mal  juge  par  le  jugement  dont  est  appel  en  ce 
que  la  collocation  de  la  créance  de  Jean  Valarcher  établie  par  le 
contrat  de  mariage  du  5  juill.  1808,  a  été  rejetée  de  l'ordre  ouvert  sur 
les  biens  de  Gabriel  Salzac,  bien  appelé,  émendant,  maintient  ladite 
collocation  au  21"  rang  qui  lui  avait  élé  assigné  par  M.  lejuge-commis- 
saire  dans  son  pro(*ès-verbal  du  9  juill.  18'<2; 

'<  Et  adjugeant  le  profit  du  défaut  joint  par  arrêt  du  8  mai  dernier, 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  les  parties  défaillantes  :  la  Cour 
Ordonne  au  surplus  le  renvoi  par  voie  sûre  au  greffe  du  tribunal  de  Mu- 
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rat,  du  procès  verbal  d'ordre  transmis  au  greffe  delà  Cour,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  31  mai,  aussi  dernier  ; 

Compense  les  dépens  de  la  cause  d'appel  pour  être   employés  en 
frais  d'ordre  et  être  payés  par  privilège  sur  la  somme  en  distribution. 

Du  4  décembre  1843.  —1*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence.  —  Demande  formée  contre  plusieurs. —  Action  princi- 
pale.— Action  subsidiaire. 

La  faculté  pour  le  demandettr,  de  choisir  entre  plusieurs  déferir 
deurs  dont  les  domiciles  ressortissent  à  des  tribunaux  différents,  le 
tribunal  devant  lequel  l'action  sera  portée,  ne  s'applique  pas  au  cas 
oie  l'un  des  défendeurs  est  assigné  comme  obligé  direct  au  paiement 
de  toute  la  somme,  et  l'autre  comme  tenu  éventuellement  au  paie- 
ment de  la  dette.  (Art,  59,  §  1,  C.  P.  G.)  (1) 

(Lemaire— C.  Adrien  et  Narcisse  Massart.) 

Le  sieur  Lemaire  avait  vendu,  en  1839,  au  sieur  Narcisse  Mas- 
sart, ex-notaire,  demeurant  à  Saint-Amand  ,  arrondissement  de 
Valenciennes,  dans  l'intérêt  d'Adrien  Massart,  son  frère  ,  de- 
meurant a  Bavay,  arrondissement  d'Avesnes  ,  une  action  de  la 
société  d'Hasnon  ,  moyennant  une  prime  de  "2,1)00  fr.,  paya- 
ble après  la  découverte  et  la  mise  en  exploitation  d'une  mine  de 
houille. 

En  1843,  Lemaire  prétendant  que  la  condition  stipulée  s'était 
réalisée,  réclama  d'Adrien  Massart  le  paiement  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  valeiir  de  la  prime  à  lui  due. — Adrien  Massart  déclare 
à  Lemaire  qu'il  n'admet  pas  le  taux  de  la  prime  prétendue  par 
celui-ci,  et  l'engage,  par  lettre,  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec  Nar- 
cisse Massart ,  son  frère ,  qui  a  fait  la  convention.  Les  parties 
n'ayant  pu  parvenir  à  s'entendre  ,  Lemaire  fit  assigner  les  deux 
frères  Massart  devant  le  tribunal  civil  de  Valenciennes ,  pour  se 
voir,  le  sieur  Adrien  de  Bavay,  condamner  à  lui  imyer  la  somme 
de  2,000  fr.,  avec  intérêts,  et,  pour  le  cas  où  ledit  Adrien  ne  serait 
pas  condamné  au  paiement  intégral  de  la  somme,  se  voir,  le  sieur 
Narcisse  de  Saint-Amand,  co?irfa7mîer  à  lui  payer  la  différence 
entre  le  montant  du  principal  de  la  condamnation  et  la  somme 
de  2,000  fr. 

Adrien  Massart  oppose  l'incompétence  du  tribunal  qui  ,  par 
jugement  du  28  mars  1834,  admet  le  déclinatoire. 

Appel  par  Lemaire.  . 

(DConf,  Nancy,  28  janv.  1841  (J.  Av.,   t.  59,  p.  374.)  V.  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest.  255. 
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Abrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  la  demande  en  paiement  de  2,000  fr.  n'a 
pas  été  formée,  contre  Adrien  Massart  et  contre  Narcisse  Massart  con- 
sidérés par  Lemaire  comme  obligés,  tous  deux  également,  au  paiement 
de  cetle  somme; 

Qu'elle  a  été  formée  contre  Adrien,  comme  débiteur  principal  des 
2,000  fr.,  et  contre  Narcisse  assigné,  pour  le  cas  seulement  où  la  de- 
mande principale  ne  serait  pas  complètement  accueillie  et  où  ledit  Nar- 
cisse serait  tenu,  comme  garant,  d'indemniser  Lemaire  de  tout  ce  qu^ 
ce  dernier  ne  loucherait  pas  d'Adrien  ; 

Que  dès  lors  ledit  Lemaire  ne  pouvait,  en  vertu  du  second  paragra- 

She  de  l'art.  59,  C.  P.  C,  sainement  entendu,  être  distrait  du  f/ibunal 
'Avesnes,  par  le  seul  motif  que  Narcisse,  débiteur  éventuel  <?t  subsi- 
diaire, était  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Valcncienues  ; 

Que  dès  lors,  les  premiers  juges  se  sont,  avec  raison  ,  déclarés  in- 
compétents ; 

Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet. 

Dul2juin  18U.— l^^ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Jugement  par  défaut. —  Procès-verbal  de  carence. — Emprisonnement. 
—Exécution. — Acquiescement. — Contrainte  par  corps. 

Un  jugement  est  réputé  acquiescé,  partant  non  susceptible  d'ap' 
peî,  lorsque  la  partie  condamnée  l'a  laissé  exécuter  j)cir  iin  procès- 
verbal  de  carence  dressé  en  sa  présence,  et  par  l'emprisonnement, 
sans  opposition  ni  reserve  [i). 

(Ligneul— C.  Duché  et  autres.)— Arbèt. 

La  Cour; —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  parties  de  Chirol  contre  l'appel  de  la  partie  de  Delesvaux,  et  tirée 
de  l'exécution  du  jugcmenl  par  défaut,  comme  emportant  acquiescement 
audit  jugement,  de  la  part  de  rai)pelant; 

Considérant  que  lors  du  procès-verbal  de  carence,  du  20nov.  1843, 
ui  élail,  d'après  la  loi  interprétée  par  la  jurisprudence,  une  exécution 
u  jugement  par  défaut  du  30  juin  ISi'i,  la  partie  de  Delesvaux  n'a  éle- 
Té  aucune  critique  contre  le  bien  jugé  du  jugemei\t  rendu  contre  elle, 
et  n'a  pas  fait  connaître  qu'elle  voulait  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, pour  le  faire  infirmer; 

Considérant  que  par  le  procès'^verbal  d'emprisonnement  de  la  per- 
sonne de  l'appelant,  du  10  fév.  ISH,  ce  dernier  a  laissé   exécuter  le 


(1)    V.   sur  les  effets  du  procès-verbal    de  carence,   notre  dissertation, 
'  suprà,  p   193  —  L'arrél  rapporté  décide  virluelienient  que  Piicquiesceaient 
au  jiigcmeni  prononçiint  la  coritrulnte   par  corps  esl  valable.    V.  Conirà, 
J»au,  10  fev.  li>36.  (J.Av.,  l  50,  p.  '297, i 
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jugement  précité  du  30  juin  18i3,  sans  protester  contre  l'illégalité  de 
ses  dispositions,  se  bornant  simplement  à  répondre,  sur  l'interpellatioD 
qui  lui  était  faite  par  l'huissier  chargé  d'exécuterla  contrainte  par  corps, 
qu'il  ne  pouvait  payer  quant  à  présent; 

Consiaérant  qu'en  demandant,  le  14  février  suivant,  la  nullité  de 
son  emprisonnement,  l'appelant  n'a  point  indiqué  non  plus  qu'il  voulût 
se  pourvoir  contre  la  décision  rendue  contre  lui,  et  que  le  seul  moyen 
qu'il  faisait  alors  valoir,  tendait  à  faire  annuler  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement, pour  vice  de  forme  ; 

Considérant  dès  lors  que  la  double  exécution  du  jugement  du  30 
Juin  IS'l-!,  survenue  sans  opposition  ni  réserves  de  la  part  de  l'appelant, 
Constitue  un  acquiescement  emportant  avec  lui  une  renonciation,  par 
ce  dernier,  aux  moyens  que  lui  laissait  la  loi  pour  attaquer  la  décision 
rendue  contre  lui  ; 

Par  cea  motifs,  la  Cour,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
nns  de  non-rpcevoir  ])roposées  contre  l'appel,  déclare  Ligneul,  partie 
de  Deiesvaux,  purement  et  simplement  non  recevable  dans  son  appel, 
et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  27  février  iWt-.—d'^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER; 

Acquiescement. — Signification  de  jugement. 

Lorsqu'on  a  signifié  un  jugement  sans  protestation  ni  réserves  , 
on  est  réputéy  avoir  acquiescé,  encore  bien  que  le  jugement  signifé 
contienne  des  chefs  distincts  et  que  la  sommation  dont  il  est  suivi 
ne  tende  qu'à  V exécution  d'un  seul  de  ces  chefs  (1). 

(Villa— C,  Henri.) — Arrêt. 

Là  Cour  ; — «  Attendu  que  la  signification  d'un  jugement,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  étant  un  acte  d'exécution  volontaire,  renferme  un 
acquiescement  formel  à  ce  même  jugement  ; 

«  yae  ce  prmcipe,  consacré  par  l'ancienne  jurisprudence,  est  encore 
en  vigueur,  et  qu'il  s'induit  de  la  disposition  finale  de  l'art.  443,  C. 
i. .  C  y 

«  Attendu  que  les  héritiers  Villa  ont  fait  signifier  à  Pierre  Henri  le 
jugemeiit  du  8  avril  18'^3,  sans  protestation  ni  réserves;  que  par  suite 
ils  l'ont  accepté  et  se  sont  soumis  à  l'exécuter  dans  le  cas  où  Henri  ne 
l'attaquerait  pas  lui-même  ; 

«  Attendu  qu'il  est  vainement  objecté  que  cette  signification  n'a  été 
faite  que  pour  l'exécution  d'un  chef  distinct  dndit  jugement  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  y  a  deux  choses  dans  l'exploit  :  la  signifi- 
cation du  jugement,  et  la  sommation  d'être  présent  à  la  prestation  de 
serment  des  experts  chargés  de  procéder  au  partage  de  la  succession 
de  l'aïeul; 


(1)  V.  Conf.,  Bourgos,  50  fêv.  1S39  (J.  Av. ,  t.  57,  p.  526);  —  Tmilonse, 
8  janv.  1836  (J. Av.,  t.no,  p.  350);  Bor.lcaux,  '26  mai  l832(J.Av.,  t.  49,  p.rKiO) 
et  la  note  —V.  encore  Cbauveau  sui  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quesl.156i. 
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«  Que  la  signification  embrasse  tous  les  chefs  du  jugement,  qu'elle 
est  pure  et  simple,  qu'elle  emporte  l'acquiescement  au  jugement  dans 
«on  entier,  et  que  la  sommation  qui  l'accompagne  n'est  pas  de  nature  à 
en  atténuer  les  effets; 

M  Attendu  que,  quoique  le  jugement  ait  statué  sur  la   demande  en 

{►artage  de  trois  successions,  les  trois  objets  de  l'instance  se  trouvaient 
iés  dans  l'intention  des  demandeurs; 

«  Qu'ils  n'ont  formé  qu'une  seule  demande  en  partage; 

«  Qu'ils  n'ont  demandé  qu'une  seule  expertise;  qu'ils  n'ont  conclu 
qu'à  une  seule  provision; 

«  Qu'enfin,  le  tribunal  a  alloué  tous  les  dépens,  sans  distinction, 
comme  frais  de  partage,  et  que  dès  lors,  et  quant  aux  dépens,  tout  au 
moins,  il  était  impossible  d'exécuter  le  jugement  divisément; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  la  peine  du  plaideur  qui  succombe; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  les  héritiers  Villa  non  recevables 
dans  leur  appel;  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  8  octobre  1843— 1'« ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit. — Epoux  séparés  de  biens. — (iOpies  séparées. 

L'exploit  signifié  à  deux  époux  séparés  de  biens,  et  qui  par 
conséquent  ont  des  intérêts  distincts,  doit  être  donné  par  copies 
séparées,  à  peine  de  nullité,  et  ce  encore  bien  que  la  signification 
soit  faite  au  domicile  élu  par  eux  en  commun  chez  un  même  man- 
dataire (1). 

(  Bernard  C.  Plessier.  )  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  les  art.  61  et  68,  C.  P.  C; — Attendu  que  les  époux 
Bernard  étaient  séparés  de  biens  ;  que  sous  ces  rapports  ils  avaient  des 
intérêts  distincts;  qu'ils  ne  pouvaient  dès  lors  être  valablement  assignés 
pour  procéder  sur  leurs  oppositions  qu'en  laissant  à  chacun  d'eux  une 
copie  de  l'exploit  d'ajournement  ;  attendu  que  la  constitution  d'un 
même  mandataire  ne  confondait  pas  leurs  intérêts  et  ne  dispensait  pas 
le  défendeur  de  faire  délivrer  deux  copies  de  son  assignation  ;  attendu 
u'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  61  et  68,  CF. 

.;  •""* ijASSE... 

Du  15  mai  1844.  —  Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Saisie-arrêt.  —  Ordonnance  du  juge. —Appel, 
L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil,  après 

(1)  V.  conr.,Rej.,  lajuill.  1843  (J.Av.,  t.65,p.5l4)  et  les  arrêts  cités  à  la 
cote. 


(  kn  ) 

avoir  autorisé  une  saisie-arrêt,  en  réservant  à  la  partie  saisie  de 
lui  en  référer  en  cas  de  difficultés,  rétracte  ou  maintient  sa  pre- 
mière autorisation,  est  une  décision  souveraine  qui  ne  peut 
être  frappée  d'appel  (1). 

(Stella  C,  Antomarchi  ) — Arrêt. 

La  Cour;  — ■Considérant  que  l'ordonnance  du  président  qui,  dans 
les  termes  de  l'art.  558,  C.  P.  C,  accorde  la  permission  de  faire  des 
saisies-arrêts,  est  un  acte  de  juridiction  souveraine  ; — Que  rordonnance 
par  laquelle  le  président,  en  vertu  du  droit  qu'il  s'est  réservé,  modifie, 
rétracte  ou  maintient  sa  première  ordonnance,  a  le  même  caractère  5 
qu'ainsi  ces  ordonnances  ne  peuvent  être  frappées  d'appel; — Déclare 
l'appel  non  recevable. 

Du  25  mars  1844.  —  2«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Cours  royales. — Police  d'assurance.— Interprétation. 
2"  Jugements  contraires. — Parties  différentes, — Cassation. 

//  nij  a  point  ouverture  à  cassation  par  cela  que  deux  Cours 
royales,  usant  du  droit  d' appréciation  qui  leur  appartient,  ont 
interprété  en  sens  contraire  un  même  acte,  v.  g.,  une  police  d  as- 
surances. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation  pour  contrariété  de  jii- 
gement  en  dernier  ressort,  il  faut  que  ces  jxtgements  aient  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  (art.  504,  G.  P.  C.) 

(Flamand  et  C  C.  C^  d'assurances  maritimes  la  Gironde,  de 
Bordeaux ,  et  chambre  d'assurances  maritimes  de  Paris.  )  — 

Arrêt. 

liA  Cour;— Sur  le  1"  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  1134,  C. 
C,  et  de  la  violation  du  contrat  : 

Attendu  qu'il  est  dans  les  attributions  des  Cours  royales  d'apprécier 
et  d'interpréter  souverainement  les  clauses  et  conditions  des  conlrats 
qui  leur  sont  soumis;  que  par  conséquent  la  Cour  royale  de  Paris  par 
son  arrêt  du  ISjanv.  18i2  et  la  Cour  royale  de  IJordeauv  par  son  airêt 
du  12  avril  même  année  ont  interprélé  souverainement  les  conlrats 
d'assurance  produits  devant-elles  ;  ([u'ainsi  cette  interprétation  bien 
que  différente  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  puisque  chacune 
de  ces  Cours  n'a  fait  (ju'user  du  droit  qui  lui  était  conféré  par  la  loi. 

Sur  le  2^  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  50îl-,  C-  P.  C,  à  cause 
de  la  contrariété  alléguée  des  arrêts  rendus  à  Paris  et  à  Bordeaux. 

Attendu  que  pour  que  la  contrariété  des  jugements  rendus  en  der- 

(1)  Jugéderaême  par  la  Cour  de  Paris  (arrêts  des  28  août  1843  et  3  déc.  1841.) 
— Ou  cite  ccDendant  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  7  fév. 
Î842. 
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nier  ressort  donne  ouverture  à  cassation,  il  faut  qu'ils  aient  été  rendus 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  eu  différents  tribu- 
naux ;  que  dans  l'espèce  les  mêmes  moyens  ont  été  fondés,  il  est  vrai, 
à  Paris  et  à  Bordeaux;  mais  que  ce  n'était  point  enireles  mêmes  par- 
lies  puisque  les  demandeurs  en  cassation  avaient  pour  adversaires  à 
Paris  la  chambre  d'assurances  maritimes  établie  en  cette  ville  et  à  Bor- 
deaux la  compagnie  d'assurances  dite  la  Gironde  et  les  héritiers 
Dcipech  aîné,  A.  Delpech  et  compagnie. 

Que  par  conséquent  les  circonstances  voulues  par  l'art.  504,  C.P.C., 
ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause  et  que  cet  article  n'a  pu  être  violé. 
—Rejette. 

Du  12  fév.  1844.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Huissier. — Commerçant.  —  Faillite. 

Un  huissier  qui  fait  habituellemetit  des  actes  de  commerce  doit 
être,  comme  commerçant^  mis  en  faillite  s'il  vient  à  cesser  ses 
^paiements  (1). 

(Blancheton  C.  Leter.  ) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause,  et  notamment  du  grand  nombre  de  jugements  représentés  pro- 
nonçant contre  Fredet  des  condamnations  pour  opérations  de  banque 
et  de  commerce,  que  ledit  Fredet  se  livrait  à  ces  sortes  d'opérations. 
— Considérant  qu'il  a  cessé  ses  paiements;  infirme,  au  principal,  dé- 
clare Etienne-Alexandre  Fredet ,  ex-huissier  à  Mantes ,  en  état  de 
faillite.  ■ 

Du  14  fév.  1844.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1°  Arbitrage. — Ordonnance  d'exequalur. — Incompétence. 

2°  Arbitrage  forcé. — Arbitrage  volontaire. 

3°  Ordonnance  d'exequalur. — Opposition. — AppeL 

La  partie  qui  s  est  contentée  de  conclure,  dans  son  exploit  in- 
troductif  d'instance,  à  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  comme 
rendue  en  dehors  des  conditions  du  compromis,  est  recevable  à  de- 
mander, par  conclusions  prises  à  l'attdience,  la  7mllitc  pour  in- 
compétence de  l'ordonnance  rf'exequatur. 

Le  fait  par  les  parties  d'avoir  dispensé  les  arbitres  de  l'obli- 
gation de  suivre  les  formes  judiciaires  et  d'avoir  renoncé  à  s* 

(1)  Juge  de  même  à  l'égard  d'un  avocat  et  à  l'égard  d'ua  notaire,  (Yoy. 
J.  Av.,  l.  66,  p.  377,  Bull.  Semcity  \°  Avocat. 
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pourvoir  contre  la  sentence  à  intervenir,  ne  change  pas  un  arbi" 
trage  forcé  en  un  arbitrage  volontaire  (1). 

Une  ordonnance  d'exequatur  rendue  par  un  juge  incompétent 
doit  être  attaquée  par  voie  d'opposition,  et  non  par  voie  d'appel, 

(Courty  C.  Darvoy.) 

Une  association  avait  été  formée  entre  le  sieur  Darvoy  père  et 
fils  et  le  sieur  Courty,  pour  l'exécution  de  plusieurs  travaux  pu- 
blics. Ces  travaux  achevés,  les  associés  voulurent  régler  leurs 
comptes.  A  cet  effet  un  compromis  fut  passé,  par  lequel  les  par- 
ties faisaient  choix  de  deux  arbitres,  qui  étaient  expressément 
dispensés  de  l'obligation  de  suivre  les  formes  judiciaires,  et 
contre  la  décision  desquels  les  parties  renonçaient  à  se  pourvoir, 
soit  par  voie  d'opposition,  soit  par  voie  d'appel,  soit  enfin  par 
voie  de  recours  en  cassation. 

Du  3  juin  ISIiS,  sentence  arbitrale  revêtue  de  l'ordonnance 
û'exequatur  du  président  du  tribunal  civil  de  Romorantin,  le  8 
du  même  mois.  —  Commandement  par  les  sieurs  Darvoy  au 
sieur  Courty,  à  la  date  du  23  septembre,  de  leur  payer  la  somme 
de  1,250  fr.  70  cent.,  montant  des  condamnations  prononcées 
par  la  dite  sentence  à  leur  profit.  —  Courty  forme  opposition 
tant  au  commandement  qu'à  l'ordonnance  aexequatur,  et  as- 
signe, par  un  même  exploit,  Darvoy  père  et  fils  devant  le  tribu- 
nal de  Romorantin,  pour  voir  dire  qu'il  serait  reçu  opposant  à 
l'ordonnance  d'exequatur,  et  que  ladite  sentence  serait  annulée 
comme  ayant  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis.  —  Plus 
tard,  et  lorsqu'on  était  déjà  à  l'audience,  Courty  conclut  à  ce 
que  l'ordonnance  d'exequatur  elle-même  fut  annulée  comme 
ayant  été  rendue  par  un  juge  incompétent,  attendu  que,  aux 
termes  de  l'art.  61  du  C.  de  comm.,  cette  ordonnance  ne  pouvait 
être  délivrée  que  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Du  !0  novembre  I8i3,  jugement  qui  rejette  la  demande  de 
Courty,  et  ordonne  la  contiimation  des  poursuites. 

Appel  par  Courty.  — Les  intimés  soutiennent  que  l'appel  est 
à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  :  non  recevable  en  ce  que 
Courty  ayant,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  conclu  au 
fond  à  l'annulation  de  l'ordonnance  ,  il  avait  nécessairement  re- 
connu la  compétence  du  tribunal  de  l""'  instance  de  Romo- 
rantin ;  mal  fondé  en  ce  que  l'arbitrage  étant  devenu  volontaire 
par  l'effet  du  compromis,  le  président  du  tribunal  civil  était  seul 
compétent  pour  délivrer  l'ordonnance  d'exequatur ,  en  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  d'exequatur  ne  pouvait  être  at- 


(1)  Le  caractère  des  arbitres  forcés  est  indélébile  et  ne  ppiil  être  effacé 
par  aucune  coiwcniion  .  V.  d.ms  ce  sens,  R-^jel,  la  mars  1838;  V.  en  sens 
contraire,  le  remarquable  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin 
(J.Av.,  t.54,  p.'212),  et  un  arréi  dccassalion  du  4  mai  1830.  (J.Av.,  1.39,  p.20.) 
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taquée  que  par  voie  d'appel,  et  non  par  la  voie  de  l'opposition, 
qui  ne  peut  s'employer  que  dans  les  cinq  cas  énumérés  par  l'art. 
1028  du  C.  P.C. 

AnRÊT. 

La  Cour  ; —  Considérant  que  Courly  et  Darvoy,  s'étant  rendus 

adjudicataires  de  divers  travaux  publics,  ont  formé  une  société  en  par- 
ticipation pour  l'exécution  de  ces  travaux; 

Que  par  un  compromis  du  4  janv.  18i3,  enregistré,  les  arbitres  dé- 
.signcs  pour  régler  le  compte  des  associés  ,  furent  dispensés  de  suivre 
les  formes  judiciaires,  et  qu'il  fui,  en  outre,  conTcnu  que  leur  sentence 
serait  rendue  en  dernier  ressort,  et  ne  serait  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, d'appel  ou  de  recours  en  cassation  ; 

Considérant  que  la  contestation  qui  a  donné  lieu  à  ce  compromis 
s'est  élevée  entre  deux  associés  pour  raison  de  la  société  qui  avait 
existé  entre  eux  ;  que  c'était  donc  un  arbitrage  forcé  ; 

Que  si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  judi- 
ciaires, elles  ne  leur  ont  pas  donné  le  pouvoir  de  s'attranchir  des  règles 
du  droit,  et  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ;  Que  la  clause 
par  laquelle  elles  ont  renoncé  à  se  pourvoir  par  appel  ou  en  cassation 
contre  la  sentence  arbitrale  n'a,  en  aucune  manière  ,  modifié  la  nature 
de  l'arbitrage,  et  que  les  arbitres  ont  toujours  conservé  le  caractère  de 
juges  appelés  à  statuer  en  remplacement  d'un  tribunal  de  commerce 
sur  une  contestation  commerciale  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  sentence  arbitrale ,  en  exécution  de  l'art.  61 , 
C.  comm.,  devait  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et 
rendue  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  de  ce  même  tri- 
bunal; 

Considérant  que,  si  l'opposition  à  une  ordonnance  d' exéquatur  n'est 
pas  admise  en  matière  d'arbitrage  forcé,  cette  prohibition  ne  s'entend 
que  du  cas  particulier  où  celte  opposition  est  formée,  comme  l'indique 
l'art.  1028,  C.  P.C.;,  pour  obtenir  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral ,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  la  demande  en  nullité  de 
l'ordonnance  rendue  par  un  juge  incompétent  ; 

Qu'alors,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  mode  à  suivre  pour  attaquer 
seulement  l'ordonnance  d' exéquatur ,  on  rentre  dans  les  principes  du 
droit  commun  qui  permettent,  en  tout  cas,  d'attaquer  les  actes  émanés 
d'une  autorité  judiciaire  quelconque; 

Que  dans  une  telle  circonstance,  on  ne  pourrait  recourir  à  la  voie  de 
l'appel,  qui  n'est  ouverte  que  lorsque  l'acte  attaqué  a  le  caractère  d'un 
jugement,  et  qu'on  ne  rencontre  pas  ce  caractère  dans  une  ordonnance 
d'exéquatur,  qui  n'est  que  le  complément  de  la  sentence  à  laquelle  elle 
se  rattache  ,  et  dont  elle  ordonne  l'exécution  d'où  il  suit  que  le  seul 
mode  de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 

Eremière  instance ,  était  d'y  former  opposition  devant  le  même  tri- 
unal  ; 

Considérant  que  si  Courty,  dans  son  assignation,  du  23  déc.  1813, 
a  demandé  à  être  reçu  opposant  à  l'ordonnance  d'exécution  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  Romorautin,  le  8  juin  dernier,  et 
a  conclu,  par  suite,  à  la  nullité  du  jugement  arbitral  par  ses  conclusions 
d'audience,  il  a  conclu  simultanément  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  de  dire 
que  le  jugement  arbitral  et  l'ordonnance  d'exéquatur  mise  à  la  suite , 
seraient  déclarés  nuls  ;  Que  l'art.  173,  C.  P.  C,  ue  s'applique  pas  au 
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cas  où  l'une  des  parties  propose  en  même  temps  deux  moyens ,  l'an 
sous  le  rapport  de  la  forme,  l'autre  s'appliquant  au  fondf;  qu'ainsi 
Courty  ne  s'est  pas  rendu  non  recevable  à  proposer  le  moyen  d'in- 
compétence ; 

Par  ces  motifs ,  —  déclare  nulle  l'ordonnance  d'exequatur  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Romorantin,  le8 
juin  184  {,  et,  en  conséquence,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  pour- 
suites dirigées  contre  Courty  par  Davoy  père  et  fils. 

Du  27  mars  1844. 


COUR  DE  CASSATION. 

Matière  sommaire. — Appel.— Arbitrage. — Chambre  correctionnelle. 

Les  appels  des  sentences  d'arbitres  enmatière  de  société  commer- 
ciale sont  réputés  affaires  sommaires ,  et  comme  tels  pouvaient, 
avant  V  ordonnance  du  24  septembre  1828,  être  jugés  par  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  composée  seulement  de  cinq 
membres  (art.  404,  C.  P.  C,  art.  648;  C.  comm.)  (1). 

(  Barbeau  C.  Boulard.  )  —  aruêt. 

La  Cour...  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  le  procès  a  eu  pour  objet  la 
liquidation  d'une  société  de  commerce  entre  les  parties  ;  qu'un  juge- 
ment arbitral  a  prononcé  sur  celte  liquidation,  et  que,  par  l'arrêt  dont 
la  cassation  est  demandée,  la  Cour  royale  de  Lyon  a  statué  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  compo- 
sée de  cinq  membres; Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  est  du  "21  déc. 

1817,  et  dès  lors  antérieur  à  l'ordonnance  du  'i'i  sept.  1828,  dont  l'art. 
1*"^  porte  à  sept  juges  les  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle, et  ne  leur  permet  déjuger  les  causes  civiles  qu'au  nombre  de 
sept.  Cet  arrêt  a  donc  été  rendu  sous  l'empire  du  décret  du  6  juillet 
1810 ,  dont  l'art.  31  dit  que  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle connaîtra  des  affaires  sommaires  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  connaissance  des  affaires  sommaires  étant 
seulement  attribuée  par  le  décret  du  6  juill.  1810,  aux  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle,  leur  incompétence  pour  le  jugement 
des  affaires  non  sommaires  était  absolue  ;  la  difficulté  se  réduit  donc  au 
point  de  savoir  si  les  affaires  de  commerce  sont  sommaires; —Attendu 
que,  de  leur  nature,  les  affaires  commerciales  sont  peu  susceptibles  de 
formalités;  ce  sont  des  actions  de  chaque  jour  que  d'autres  doivent 
suivre  chaque  jour  ;  elles  doivent  donc  être  affranchies  des  formes 
lentes  cl  solennelles  de  la  justice  ordinaire  ;  elles  doivent  être  instrui- 
tes et  jugées  sommairement.  L'art.  40i,  C.  P.C.,  est  démonstratif 
fdutôt  ([ue  limitatif,  et  d'ailleurs,  l'art.  648,  C.  comm.,  ne  permet  pas 
e  doute,  parce  qu'il  porte  que  les  appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  (^ours,  comme  appels  des 
jugements  rendus  en  matière  sommaire  ; — Rejette. 

Du  29  avril  1844.  —  Ch.  rcq. 

(1)  Conf.,  Bordeaux,  23  août  1827  (  J.Av.,  t.  33,  p.  232]  etReq.,  15  noY. 
1843  (J.Av.,  U66,  p.  38.) 
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COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

Compétence, — Carrières.— Ouvrier. — Tribunal  civiL 

L'action  intentée  par  un  ouvrier  carrier,  en  paiement  du  prix 
de  ses  journées,  contre  ^m  propriétaire  qui  fait  extraire  j^our  les 
vendre  les  pierres  d'une  carrière  ouverte  dans  so7i  fonds,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils. 

(  Charmasson  C.  Verger.  )  —  Abrêt. 

La  Cour;..,.  —  Considérant  qu'il  n'est  intervenu  entre  les  parties 
d'autres  conventions  que  celle  d'extraire  des  pierres  dans  la  carrière 
dont  Charmasson  est  propriétaire,  convention  qui  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution  de  la  part  de  Verger  comme  simple  terrassier, 
dans  le  champ  désigné  par  Charmasson,  pour  y  ouvrir  celte  carrière  ; 

Que  ce  fait  et  les  engagements  réciproques  de  Charmasson  et  de 
Verger  ne  pouvaient  être  attributifs  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  puisque  ratione  maleriœ ,  il  ne  s'agissait  que  de  l'exploi- 
tation d'une  propriété  dont  le  produit  naturel  consiste  dans  l'extraction 
des  pierres  ; 

Que  c'est  à  tort  que  Verger  invoque  l'art.  G3i-,  C.  comm.,  pour  im- 
primer à  sa  demande  la  nature  d'une  affaire  commerciale ,  puisque  cet 
article,  §  1*"^,  n'admet  l'aclion  du  maître  contre  ses  facteurs,  commis, 
serviteurs,  devant  le  tribunal  d'exception,  qu'autant  que  le  premier  se 
livre  au  trafic  ;  d'où  il  suit,  par  la  raison  inverse,  que  les  serviteurs  ne 
peuvent  porter  contre  leur  maître  leur  action  au  tribunal  de  commerce 
quand  ce  dernier  ne  fait  aucun  trafic  ; 

Que  Charmasson  ne  peut  être  réputé  marchand  pour  vendre  des 
pierres  tirées  de  soa  propre  fonds,  et  qu'il  n'en  achète  pas  pour  les 
revendre;  que,  sous  ce  rapport,  il  doit  être  mis  dans  la  catégorie  des 
propriétaires,  cultivateurs,  vendant  les  denrées  de  leur  crû.  (Art.  638, 
C.  comm.) 

Que  la  compétence  des  tribunaux  est  d'ordre  public,  et  qu'il  est  du. 
devoir  des  magistrats  d'y  statuer  en  tout  état  de  cause. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  d'Orléans  a 
connu  de  l'action  intentée  par  Verger,  laquelle  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires  ; 

Par  ces  motifs  ; — déclare  nuls  et  non  avenus,  comme  incompétem- 
ment  rendus,  les  jugements  dont  est  appel  des  15  et  29  novembre  der- 
nier ;  au  principal,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

Du  13  mars  18W. 


COUR  DE  CASSATION. 

!<>  Inscription  de  faux. — Pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

2°  Acte  authentique.  —  Enregistrement.  —  Rature.  —  Pouvoir  du 
juge. 

Les  juges  peuvent  admettre  ou  rejeter  à  leur  gré  une  inscrip- 
tion de  faux,  v.  g.,  lorsqu'ils  pensent  que  la  preuve  serait  ina* 
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tile  et  frustratoîre,  en  ce  que  le  faux,  fût-il  prouvé,  ne  constitue' 
rait  pas  un  fait  nuisible  (art.  214  C.  P.  G.) 

Les  juges  peuvent,  sans  méconnaître  la  foi  due  à  un  acte  au^ 
thentique  ni  méconnaître  aucune  loi,  rétablir  une  date  à  laquelle 
une  autre  date  a  été  substituée  dans  un  acte  authentique,  alors 
qu'il  est  constaté  pour  un  autre  acte  également  authentique,  que  la 
date  réelle  a  été  altérée  pour  échapper  à  une  nullité  (art.  1319, 

ce.) 

(Revel  C.  de  Faudoas.  ) 

Un  immeuble  appartenant  au  sieur  Revel  avait  été  saisi  à  la 
requête  de  la  dame  de  Faudoas.  -  Les  opérations  de  la  saisie 
avaient  nécessité  plusieurs  vacations,  et  le  procès-verbal  portait 
les  dates  des  2,  3,  k,  5  et  6  décembre  1839.  La  partie  du  procès- 
verbal  constatant  les  opérations  de  la  dernière  vacation  énonçait 
qu'elle  avait  été  close  à  cinq  heures,  et  le  procès-verbal  tout 
entier  présenté  à  l'enregistrement  portait  la  date  du  6.  Plus 
tard,  l'huissier  se  permit  de  substituer  le  mot  quatre  au  mot  cinq 
dans  l'indication  de  l'heure,  et  le  receveur,  de  son  côté,  crut 
pouvoir  corriger  la  mention  de  la  date  de  l'enregistrement , 
et  substituer  la  date  du  7  à  la  date  du  6.  —  Cependant,  le  sieur 
Revel  avait  eu  soin  de  faire  constater  par  un  notaire  que  le 
procès-verbal  portait  sans  rature  ni  surcharge  la  date  de  l'enre- 
gistrement au  6  décembre.  S'appuyant  sur  ces  irrégularités  et 
sur  la  preuve  qu'il  pouvait  en  fournir,  Revel  demande  la  nullité 
du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  en  ce  qui  touche  la  pre- 
mière vacation  du  2  décembre,  comme  ayant  été  enregistrée  le 
7,  après  l'expiration  des  délais  voulus  pour  l'enregistrement  des 
actes  du  ministère  des  huissiers  ;  et  à  l'appui  de  cette  demande, 
il  s'inscrit  en  faux  contre  le  procès-verbal ,  en  ce  qu'il  énonçait 
que  la  clôture  des  opérations  avait  eu  lieu  le  6  à  quatre  heures, 
tandis  qu'elle  n'avait  eu  lieu  qu'à  cinq  heures,  après  la  ferme- 
ture du  bureau  d'enregistrement. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  du  2i  février  18i2,  a  déclaré 
Revel  mal  fondé  dans  son  inscription  de  faux,  par  le  motif  que, 
à  supposer  que  l'indication  de  l'heure  dans  le  procès-verbal  fût 
fausse,  elle  n'aurait  aucune  influence  sur  celle  de  l'enregistre- 
ment, effectué  le  6,  et  qu'une  rectification  postérieure  opérée  par 
le  receveur  n'avait  pu  changer. 

Pourvoi  en  cassation  par  Revel. 

Arrêt. 

La  Cour;... — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  24-  fév.  18't2  a  déterminé  que  l'inscription 
de  faux  reposait  uniquement  sur  ce  fait  que  «  l'huissier ,  après  avoir 
indiqué  dans  son  procès-verbal  la  clôture  de  la  journée  du  6  déc.  1839, 
à  cmj  heures  de  l'après  midi,  aurait  effacé  le  mot  cinq  pour  y  substi- 
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tuer  le  mot  quatre,  et  aurait  ainsi  a^i  pour  rendre  plus  vraisemblable 
sa  luciilion  ((ue  l'enregislrement  des  vacations  de  ce  jour,  qui  portait 
d'abord  la  date  du  six,  et  qui  ensuite,  par  une  rature  et  un  renvoi 
approuvés,  avait  été  lixé  à  la  date  du  se;j(  décembre,  devait  être  main- 
tenu à  la  date  qui  lui  avait  été  donnée  primitivement.  » 

Attendu  que  le  fait  ainsi  précisé,  la  Cour  royale  a  dû  apprécier  les 
consécpicnccs  qu'il  pouvait  avoir  sur  le  sort  d<;  la  contestation  princi- 
pale, et  que,  soit  en  vertu  de  l'art,  214,  C.  P.  C,  soit  par  application 
de  la  maxime  :  frusirà  probatur  quod  probatum  non  relevât ,  a  pu  re- 
jeter l'inscription  de  faux  si  elle  a  reconnu  que  ses  résultats  ,  quels 
qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  le  fond  du 
litice; 

Attendu  que  c'est  là  ce  qui  est  resté  constant  pour  elle,  et  ce  qu'elle 
a  elle-même  clairement  expli([ué,  en  démontrant  que,  tant  dans  l'hypo- 
ihcse  où  la  date  de  l'enregistrement  devait  être  fixée  au  six  décembre, 
que  dans  celle  où  elle  le  serait  au  lendemain  sept,  l'altération  de  la 
pièce  ne  constituerait  pas  un  faux  nuisible. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué,  la  Cour  royale,  en  présence  d'une  altération  matérielle, 
prouvée  par  un  acte  authentifjue  rapporté  au  procès,  avouée  d'ailleurs 
par  les  deux  parties,  et  dont  l'auteur  lui  était  parfaitement  connu,  a 
eu  le  droit  de  déterminer  la  date  de  l'enregistrement,  de  déclarer  que 
cette  date  était  celle  primitive  du  six  décembre ,  et  de  décider  que  ce 
u'était  que  par  une  substitution  illégale  qu'on  avait  tenté  de  lui  donner 
celle  du  sept;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  184-4-.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

lo.  Intervention. — Liquidation  de  communauté. — Héritiers. 

2"  Intervention. — Femme  décédée. — Héritiers. — Mari. 

3"  Liquidation  de  communauté  et  de  succession — Tiers. — Mise  en 
cause. 

4»  Arrêt  par  défaut. — Opposition.— Conclusion. — Cause  en  état. 

Les  héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté peuvent  intervenir  dans  une  instance  en  liquidation  de  la 
communauté,  engagée  entre  le  mari  et  des  tiers,  et  cela  quoiqu'ils 
n'aient  j)(is  encore  accepté  la  communauté  et  n'aient  accepté  la 
succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Les  héritiers  de  la  femme  oit  qualité  pour  intervenir  aussitôt 
que  le  décès  de  celle-ci  a  été  notifié  dans  l'instance.  Le  mari  cesse 
dès  lors  de  la  représenter. 

Tous  ceujc  qui  pourraient  former  opposition  ou  être  reçus  in- 
tervenants peuvent  être  mis  en  cause. 

En  cas  d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause  n'est  ré- 
putée  en  état  que  lorsque  des  conclusions  ont  été  contradictoire- 
ment  posées  à  l'audience. 

LXYII.  *  31 
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(  Solignac  C.  G*  Usquin.  )  —  Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  concerne  la  demande  en  intervention  formée 
par  Napoléon  Solignac  : 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  466  du  C.  P.  C,  l'intervention  ne 
doit  être  reçue  en  cause  d'a|)pel  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition  ; 

Qu'il  faut  donc  rechercher  si  ledit  Napoléon  Solignac  serait  receva- 
ble ,  dans  l'espèce ,  à  se  rendre  tiers  opposant  envers  l'arrêt  à  inter- 
venir; 

Attendu  que  le  droit  de  former  tierce  opposition  est  subordonné  par 
l'art.  474  duC,  P.  C.  à  deux  conditions  :  qu'il  faut,  d'une  part,  qu'il 
s'agisse  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  préjudiciable  aux  droits  du  tiers 
opposant,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'j  ait  été  ni  présent  ni  représenté  ; 

Attendu,  quant  à  la  première  de  ces  deux  conditions,  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  l'arrêt  à  snlervenir ,  dans  l'instance  pendante  entre  le 
général  Solignac  et  la  compagnie  Usquin  ,  doit  être  nécessairement 
préjudiciable  à  Napoléon  Solignac;   qu'il  sufiit  que  cet  arrêt  puisse 

{>réjadicier  à  ses  droits,  pour  que  la  faculté  qu'il  aurait  en  ce  cas  de 
ormer  tierce  opposition  ,  rende  sa  demande  en  intervention  rece- 
Vable; 

Or,  attendu  qu'il  est  établi  et  non  contesté  que  le  général  Solignac 
et  la  dame  Chamiot-Aventurier  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  ; 

Que,  ladite  dame  Aventurier  étant  décédée  ^  Napoléon  Solignac  a 
accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que ,  par  suite  ,  il 
est  habile  à  accepter  la  communauté  ; 

Qu'il  y  aura  lieu  dès  lors  à  liquida  lion  et  partage  de  la  communauté 
entre  le  général  Solignac  et  sondit  (ils,  si  la  communauté  vient  à  être 
acceptée  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  les  sommes  dont  la  liquidation  est  poursuivie  dans  la 
présente  inslance,  peuvent  être  susceptibles  de  tomber  en  communau- 
té, suivant  la  prétention  de  Napoléon  Solignac  ;  que,  s'il  venait  à  être 
ultérieurement  reconnu  qu'elles  doivent,  en  effet,  faire  partie  de  l'actif 
de  cette  communauté  ,  il  est  évident  que  l'arrêt  qui  aurait  procédé  à 
cette  liquidation  en  l'absence  de  Napoléon  Solignac,  pourrait  préjudi- 
cier  à  ses  droits  et  être,  sous  ce  rapport,  susceptible  de  tierce  opposi- 
tion de  sa  part; 

Attendu  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  se  déduire  contre 
lui,  ni  directement,  ni  par  analogie,  de  la  disposition  de  l'art.  148'  du 
C.  civ.,  d'après  laquelle  le  mari  peut  être  poursuivi  seul  pour  la  totalité 
des  dettes  de  la  communauté  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  il  ne  s'agit  point  d'une  dette  réclamée  contre 
le  général  Solignac,  mais  d'une  créance  dont  la  liquidation  est  par  lui 
poursuivie  contre  la  compagnie  Usquin;  qu'il  est  demandeur;  (pi'il  a 
a  été  reconnu  créancier  de  sommes  considérables  par  le  jugement 
du  tribunal  de  lîéziers,  du  25juill.  1843,  envers  lequel  il  j  a  appel,  et 
par  l'arrêt  de  défaut  du  14  décembre  suivant,  envers  lequel  a  été  for- 
mée l'opposition  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer  ; 

Que,  d'autre  part,  s'agît-il  même  du  cas  prévu  par  l'art.  1484  du  C. 
civ.,  le  droit  qu'auraient  les  créanciers  de  poursuivre  contre  le  mari 
seul  le  paiement  de  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté,  ne  ferait 
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pas  cesser  l'intérêt  des  héritiers  de  la  femme  à  la  liquidation  de  ces 
dettes^  et  ne  serait  pas  un  obstacle  à  leur  inlerveutiou  dans  l'instance 
de  liquidation  ; 

Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  contester  l'intérêt  et  les 
droits  de  Napoléon  Solignac  à  surveiller  la  liquidation  dont  il  s'agit,  et 
y  intervenir  ; 

Que  c'est  même  un  devoir  pour  lui,  en  sa  qualité  d'héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire  de  sa  mère,  et  dans  l'inlérèt  de  la  succession  béné- 
ficiaire dont  il  n'est  que  simple  administrateur  j 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  Napoléon  Solignac  n'aurait  pas 
encore  expressément  accepté  la  communauté  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  s'il  a  des  droits  actuellement 
acquis  à  telle  ou  telle  portion  des  sommes  attribuées  ou  à  attribuer  au 
général  Solignac;  mais  si,  se  trouvant  habile  à  accepter  la  commu- 
nauté en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  sa  mère,  l'effet  rétroactif  de 
son  acceptation  ultérieure  n'ouvrirait  pas,  en  sa  faveur,  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  aurait  procédé  à  la  liquidation 
d'une  créance  de  la  communauté  d'une  manière  préjudiciable  à  ses 
droits  ; 

Qu'à  cet  égard  ,  aucun  doute  n'est  possible  ,  et  qu'il  ne  reste  plus 
qu'à  examiner  si  la  seconde  condition  exigée  par  l'art. 474  du  C.  r.  C. 
se  rencontre  dans  l'espèce,  c'est-à-dire ,  si  Napoléon  Solignac  aurait 
été  ou  non  représenté  dans  l'instance  actuelle  d'opposition  envers 
i'arrêt  du  14  déc.  i843  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  certain  que  tant  que  le  décès  de  la 
dame  Chamiot-Aventnrier  n'a  pas  été  dénoncé ,  toutes  les  poursuites 
faites  avec  le  général  Solignac  l'ont  été  valablement;  que  les  jugements 
et  arrêts  rendus  avec  lui  profitent  à  ses  enfants  représentant  leur  mère, 
laquelle  était  elle-même  représentée  au  procès  par  son  mari,  chef  et 
maître  de  la  communauté  ; 

Mais  attendu  que,  depuis  la  dénonciation  du  décès  de  la  dame  So- 
lignac, qui  a  été  faite  par  acte  du  3  juin  courant,  ses  enfants,  en  qua- 
lité d'héritiers  et  d'ayants  droit  au  partage  de  la  communauté,  n'ont  plus 
été  représentés  par  leur  père,  et  que  dès  lors  Napoléon  Solignac  a  eu 
une  qualité  personnelle  pour  intervenir  au  procès.  / 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  des  autres  enfants  de  la  dame 
Chamiot-Aventurier  : 

Attendu  que  ces  derniers  ont  les  mêmes  droits  à  la  succession  de 
leur  mère  et  à  la  commimauté ,  en  cas  d'acceptation,  que  Napoléon 
Solignac ,  leur  frère  ;  qu'ainsi  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  ce 
dernier  prouve  qu'ils  auraient  comme  lui  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  et  par  conséquent  celui  d'intervenir  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  mise  en  cause  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
lieu  à  tierce  opposition  et  à  intervention,  et,  qu'en  fait,  le  général  So- 
lignac a  assigné  ses  dits  enfants  en  intervention  et  déclaration  d'arrêt 
commun  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'attendre  que  les  délais  desdites  assi- 
gnations soient  expirés ,  avant  de  passer  outre  au  jugement  de  la 
cause  ; 

Attendu  que  ce  ne  serait  qu'autant  que  les  enfants  assignés  refuse- 
raient d'ester  en  cause  sur  l'assignation  à  eux  donnée  par  leur  père, 
qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  lorsqu'une  partie  aurait  la  faculté  d'in- 
tervenir en  instance  d'appel ,  par  suite  d'un  droit  éventuel  de  tierce 
opposition,  elle  peut  y  être  contrainte  ; 
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obstacle 

au  sursis  jusqu'à  l'expiration 

autres  enfants; 

Qu'en  ce  qui  concerne  particulièrement  Napoléon  Solignac,  son  in- 
tervention ne  retarderait  pas  le  jugement  de  la  cause  principale,  puis- 
qu'elle pourrait  être  immédiatement  plaidée  avec  lui,  et  qu'il  ne  de- 
mande pas  un  délai  pour  s'y  préparer; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  enfants ,  leur  mise  en  cause  ,  assi- 
milée en  cela  à  une  intervention,  ne  pourrait  être  rejelée,  comme  re- 
tardant le  jugement  de  la  cause  principale,  qu'autant  qu'elle  serait  en 
état  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  343  du  même  Code,  une 
affaire  n'est  en  état  que  lorsque  la  plaidoirie  a  été  commencée ,  et 
que  la  plaidoirie  n'est  réputée  commencée  que  lorsque  les  conclusions 
ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  la 
compagnie  Usquin  envers  l'arrêt  de  défaut  rendu  par  la  Cour  le  14 
déc.  1843  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  encore  pris  aucunes  conclusions  à  l'audience 
sur  cette  opposition  ; 

Attendu  que  ,  sans  doute  ,  aux  termes  de  l'art.  165  du  C.  P.  C,  au- 
cune opposition  n'est  reçue  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  statuant 
sur  une  première  opposition;  que,  par  suite,  un  tel  jugement  ou  arrêt 
est  toujours  censé  contradictoire  ,  même  quand  il  n'y  a  eu  ni  conclu- 
sions ,  ni  plaidoiries  sur  l'opposition  ;  que  ,  par  suite  encore  ,  en  ma- 
tière d'opposition,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  position  préalable  des  qualités, 
laquelle  n'est  exigée  par  mesure  d'admmistration,  par  les  art.  22  et  28 
du  décret  du  30  mars  1808,  que  pour  lier  la  cause  contradictoirement 
entre  les  parties; 

Mais  de  ce  qu'un  jugement  ou  arrêt  statuant  sur  opposition  se  trouve, 
de  droit,  produire  les  effets  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  contradictoire, 
sans  position  préalable  de  qualités,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'il  y  a  eu  conclusions  contradictoires  à  l'audience  et  plaidoiries  com- 
mencées dans  le  sens  de  l'art.  3'(3  du  C.  P.  C.  ; 

Qu'il  suivrait  de  ce  système  qu'en  matière  d'opposition  à  jugement 
ou  arrêt  de  défaut ,  l'affaire  serait  toujours  nécessairement  en  état  dès 
le  jour  de  l'opposition  par  le  seul  fait  de  l'opposition,  et  que  ni  la  mort, 
ni  les  changements  d'état  des  parties  notifiés,  ni  les  décès,  démissions, 
interdiclions  ou  destitutions  des  avoués  survenus  postérieurement  à 
ropi)osilion  ,  ne  mettraient  jamais  la  cause  hors  de  droit  et  ne  donne- 
raient pas  lieu  à  reprise  d'instance,  ce  qui  est  inadmissible; 

Attendu,  au  surplus,  que  quand  même  la  mise  en  cause  et  le  sursis 
ne  seraient  point  obligatoires,  les  tribunaux  peuvent  toujours  l'ordon- 
ner lorsque  l'utilité  en  apparaît; 

Que  ,  dans  l'hypothèse  de  la  cause  ,  il  serait  imprudent  de  statuer 
dcfinilivcmcnl  sur  le  fend  du  litige,  hors  de  la  présence  de  ceux  des 
héritiers  de  la  dame  Solignac  qui  ont  été  appelés  en  intervention  et  en 
déclarai  ion  d'arrêt  commun  ; 

Que  l'inlérct  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  contestation,  soit  comme  hé- 
ritiers de  leur  mère  ,  soit  comme  participant  à  la  communauté  en  cas 
d'acceptation  ,   est  trop  évident  pour  qu'on  doive  s'exposer  soit  aux 


(  485  ) 

éventualités  d'une  tierce  opposilion  ,  soit  à  une  division  de  cause  qui 
pourrait  amener  une  contrariété  de  décisions  sur  le  même  objet  ;         1 

Qu'on  ne  peut  préjuger  d'avance  si  les  enfants  appelés  en  interven- 
tion accepteront  ou  non  la  succession  de  leur  mère  et  la  communauté,  ni 
3uelles  pourront  être  les  conséquences  de  la  liquidation  et  du  partage 
e  cette  communauté,  et,  qu'en  cet  état,  il  est  de  l'inlérct  bien  entendu 
de  toutes  les  parties  qu'il  soit  procédé  au  jugement  du  litige  régulière- 
ment et  avec  la  présence  de  toutes  celles  qui  peuvent  avoir  des  droits 
à  y  faire  valoir  ; 

Attendu  que  c'est  le  cas  de  réserver  les  dépens  et  de  les  joindre  au 
fond  i 

Par  ces  motifs ,  Reçoit  Napoléon  Solignac  partie  intervenante 
dans  l'instance  pendante  devant  elle  entre  le  général  Solignac  et 
la  compagnie  Usquin  ;  ue  faisant,  surseoit  à  statuer  sur  ro|)position  de 
ladite  compagnie  envers  l'arrêt  de  défaut  du  14  décembre  dernier, 
jusqu'après  l'expiration  des  délais  des  assignations  signifiées  par  le 
général  Solignac  à  ses  autres  enfants  ;  réserve  les  dépens  de  l'incident 
et  les  joint  au  fond. 

Du  13  juin  18H.— l"ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

i°  Arbitrage  forcé.  —  Arbitrage  volontaire.  —  Ordonnance  d'exe- 
quatur. 

2°  Arbitrage. — Sentence. — Signature  des  arbitres. 

1"  Des  associés  peuvent  étendre  les  fouvoirs  des  arbitres  et  tes 
instituer  amiables  compositeurs  ;  mais  un  semblable  compromis 
n'a  pas  pour  effet  de  substituer  un  arbitrage  volontaire  à  l'arbi- 
trage forcé  prescrit  j}ar  la  loi.  En  conséquence ,  l'ordonnance 
d'exéquatur  doit,  dans  ce  cas,  être  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  (1) 

2°  Une  sentence  arbitrale  qui  n'est  signée  que  de  deux  arbitres, 
et  qui  constate  que  la  délibération  a  eu  lieu  entre  trois,  n'est  pas 
nulle  (art.  1016  C.  P.  C.)(2). 

{ Charles  Perret  —C.  Louis  Perret  et  Masson.) 

Par  suite  de  contestations  élevées  entre  le  sieur  Charles  Perret, 
né{i;ociant,  et  les  sieurs  Louis  Perret  et  Masson,  ses  associés,  un 
tribunal  arbitral  fut  constitué  et  une  sentence  rendue.  — Oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exequatur,  par  le  sieur  Charles  Perret, 
basée  sur  des  moyens  que  fait  suffisamment  connaître  le  juj^e- 
ment  du  tribunal  de  première  instance,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  rendue 
— r 

(i)  V.  Conf.,  Orléans,  27  mars  1844,  suprà,  p.  475,  et  la  note. 

(2)  Conf.,  Montpellier,  30  avril  181J  et  Paris,  17  juin  183(j  (J.Av.,  t.  Iti, 
p.  :.02,  et  i.  r>2,  p.178.)—  V.  dans  le  niêrae  sens,  Chyuveau  sur  Carré,  lois 
de  ?aproe.,  quest.  3328. 
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à  la  suite  de  la  sentence  arbitrale  du  11  novembre  dernier,  se 
fonde  sur  trois  moyens; 

«  Sur  le  1*'  moyen  consistant,  à  soutenir  que  les  arbitres 
étaient  forcés  et  ne  pouvaient  dès  lors  être  institués  amiables 
compositeurs  : 

'.  «  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  forcés  qui 
forment  un  tribunal  légalement  constitué,  peuvent  être  dispen- 
sés de  se  conformer  aux  lois,  est  grave  et  a  divisé  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation;  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
la  trancher  dans  la  cause  ; 

«Qu'en  effet,  si  les  arbitres  avaient  été  constitués  d'abord  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et  comme  arbitres  for- 
cés, les  parties  à  la  première  réunion  des  arbitres  ont  fait  une 
convention  par  laquelles  elles  ont  consenti  à  donner  aux  arbitres 
les  pouvoirs  les  plus  amples  de  statuer  entre  elles  ; 

«  Attendu  qu'ainsi  il  importe  peu  que  les  arbitres  soient  les 
mêmes  que  ceux  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  qu'en 
réalité  ils  tiennent  des  pouvoirs  complets  de  la  volonté  des  par- 
ties, qu'ils  n'ont  aucun  besoin  de  chercher  la  source  de  leurs  pou- 
voirs dans  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  que  toutes  les 
parties  et  les  arbitres  l'ont  ainsi  pensé,  puisque  la  sentence  a  été 
déposée  au  greffe  du  tribunal  ;  qu'enfin  ce  n'est  pas  seulement 
une  prorogation  de  pouvoirs,  mais  des  pouvoirs  complets  et  ab- 
solus qu'ils  tiennent  de  la  volonté  des  parties  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  de  nullité. 

«  Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  ce  que  le  compromis  ne  spécifie  pas 
lesobjets  du  litige: 

«  Qu'à  cet  égard  le  compromis  est  suffisamment  explicite,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  nature  et  l'objet  des  contestations  ;  que 
des  conclusions  détaillées  ont  été  posées  par  les  contestants  ; 
qu'ainsi  le  2'  moyen  est  aussi  mal  fondé  ; 

«  Sur  le  3  moyen,  qui  consiste  à  soutenir  que  la  sentence  n'a 
été  prononcée  que  par  deux  arbitres,  au  mépris  de  la  disposition 
de  l'article  1028,  C.  P.  C.  : 

«  Attendu  que  si  l'article  1028  prévoit  le  cas  où  une  sentence 
n'aurait  été  rendue  que  par  une  partie  des  arbitres,  l'article  1016 
prévoit  le  cas  où  l'un  desarbitres  refuserait  de  signer  le  jugement. 

«  Que  c'est  ce  dernier  cas  qui  se  présente  dans  la  cause;  qu'il 
résulte  en  effet  de  la  sentence,  que  les  arbitres  ont  délibéré  en- 
semble et  pris  leur  décision ,  et  que  le  dissident  a  refusé  seule- 
mont  en  définitive  de  signer  le  jugement  ; 

«  Attendu  que  l'opposant  articule  que  les  deux  arbitres  qui  ont 
signé  le  jugement  ou  sentence  représentaient  des  intérêts  iden- 
tiques et  contraires  à  celui  de  l'opposant ,  que  c'était  là  un 
danger  qu'il  aurait  dû  prévoir  quand  il  a  constitué  l'arbitrage, 
mais  que  cette  constitution  étant  faite,  il  ne  peut  exiger  que  les 
arbitres  prononcent  autrement  qu'à  la  majorité  des  voix; 


f 
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«  Par  ces  motifs ,  le  tribuual  déboute  Charles  Perret  de  son 
opposition  à  l'ordonnance  d'excquatur  du  11  novembre  1843.  » 
Appel  par  le  sieur  Charles  Perret. 

Arrêt 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  qu'on  fait  résulter  de  ce  que 
la  sentence  arbitrale  n'a  été  prononcée  que  par  deux  des  trois  ar- 
bitres : 

Adoptant  les  molifs  exprimés  sur  ce  point  par  les  premiers  juges; 

Sur  le  double  moyen  de  nullité  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  des 
arbitres  forcés  ne  peuvent  pas  être  constitués  amiables  compositeurs, 
et  de  ce  que  le  compromis  serait  nul  à  défaut  de  désignation  des  objets 
en  litige  ; 

Attendu  que  toute  contestation  entre  associés  doit  être  jugée  par  des 
arbitres; 

Que  c'est  par  suite  de  cette  disposition  légale  que  les  sieurs  Adam  , 
Larlan  et  Chaudon  ont  été  nommés  arbitres,  suivant  le  jugement  rendu 
le  13  sept.  18i3  par  le  tribunal  de  commerce; 

Attendu  ([ue  le  pouvoir  donné  à  ces  arbitres,  de  statuer  en  dernier 
ressort  et  couune  amiables  compositeurs,  n'a  fait  qu'étendre  et  proroger 
leur  juridiction,  mais  qu'il  ne  l'a  ni  dénaturée  ni  constituée. 

Qu'il  suit  de  là  que  même  en  supposant  la  nullité  de  cette  proroga- 
tion de  pouvoirs,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  sentence  elle-même  fût 
nulle,  puisque  ceux  qui  l'ont  rendue  avaient,  en  tous  cas  et  abstraclioa 
faite  de  l'extension  donnée  à  leurs  pouvoirs,  le  droit  de  statuer  comme 
arbitres, 

Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  du  G.  de  comm.,  le  juge- 
ment arbitral  rendu  sur  contestations  entre  associés  doit  être  déposé 
au  greffe  du  tribunalde  commerce,  et  que  c'est  le  président  de  ce  tri- 
bunal qui  doit  rendre  l'ordonnance  d'exécution; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  dépôt  de  la  sentence  a  été  fiiit  au  greffe 
du  tribunal  civil,  et  que  l'ordonnance  d'exécution  a  été  rendue  par  le 
président  du  même  tribunal  ; 

Qu'ainsi  cette  ordonnance  a  été  incompétemment  rendue  et  qu'elle 
est,  dés  lors,  frappée  de  nullité; 

Par  ces  motils  , 

La  Cour  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  le  13  janvier  dernier,  et  statuant  par 
jugement  nouveau  , 

Déboute  Charles  Perret  de  sa  demande  à  fin  de  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  du  6  nov  18'f3  ; 

Reçoit  l'opposition  pour  le  surplus  et  déclare  nulle  l'ordonnance 
rendue  le  onze  du  même  mois  de  novembre  par  le  président  du  tribunal 
civil; 

Ordonne  que  les  dépens  faits  sur  l'opposition  en  première  instance 
et  en  appel  seront  mis  en  masse,  et  supportés  moitié  par  Charles  Perret 
et  moitié  par  Louis  Perret  et  Masson. 

Du  2  mai  1844.— 1"=  ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Enregislrement.  —  Prescription.  —  Péremption. 

En  matière  d' enregistrement,  il  y  a  instance  suffisante  pour  que 
la  prescription  soit  interrompue ,  par  cela  que  l'administration  a 
été  assignée  à  la  requête  du  redevable  devant  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande  (art.  61,  1.  du  22  frim.  an  7.  ) 

Jl  en  serait  de  même  quoique  l'exploit  introductif  d'instance 
ii'eût  été  suivi  d'aucune  procédure  avant  l'expiration  du  délai  de 
la  -prescription,  si  plus  tard  l'instance  avait  été  reprise  par  le 
redevable  avant  que  la  péremption  eût  été  demandée  par  l'admi^ 
nistration  (art.  399,  G.  P.  G.  ) 

(Bcrdet  C.  l'enregistrement.) — ^Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  S99, 
C.P.  C: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  pres- 
criptions établies  par  cet  article  sont  suspendues  par  les  demandes 
signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  ;  mais  qu'elles 
sont  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  commencées  sont  in- 
terrompues pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les 
juges  compétents  ;  attendu ,  dès  lors ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu 
instance  portée  devant  lesjuges  compétent',  la  prescription  se  trouve 
suspendue;  attendu  qu'une  assignation  en  restitution  de  droits  perçus 
donnée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  constitue  évidem- 
ment une  instance  devant  les  juges  compétents;  que  l'assignation  est 
l'exploit  introductif  de  l'instance^  et  que  celle-ci  doit  être  considérée 
comme  existante  dès  que  l'assignation  a  été  donnée;  qu'en  effet,  par 
l'assignation  le  tribunal  est  saisi  de  la  demande ,  et  qu'à  défaut  par  le 
demandeur  d'y  donner  suite,  la  partie  assignée  est  en  mesure  de  liaire 
les  diligences  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  statué;  attendu,  en  fait,  que 
par  exploit  en  date  du  5  fév.  1H30,  et  avant  que  la  prescription  ne  pût 
leur  être  opposée ,  les  sieurs  Diiplessis  et  Bordet  avaient  assigné  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  en  res- 
titution d'une  partie  oes  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  été  indûment 
perçus  ;  qu'à  la  vérité,  ils  n'ont  donné  aucune  suite  à  cette  assignation  ; 
mais  que  le  9  sept.  1840,  Bordet  a  assigné  l'administration  en  reprise 
de  l'instance  introduite  par  l'exploit  du  5  fév.  1830;  attendu  qu'à  l'é- 
poque de  cette  assignation,  la  régie  n'avait  point  demandé  la  péremp- 
tion de  l'instance  introduite  par  le  premier  exploit,  d'où  il  suit  que 
l'instance  a  été  valablement  reprise  par  la  seconde  assignation  ;  attendu 
<{u'en  décidant  dans  cet  état  de  cause  que  l'action  de  Bordet  était 
éteinte  par  la  prescription,  le  tribunal  de  la  Seine  a  fausscmet  appliqué 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  violé  la  disposition  de  cet  article 
ainsi  que  celle  de  l'art.  399,  C.  P.  C.j — Casse. 

Du6mail8VV.--Gh.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°  Surenchère. — Créancier  inscrit.  — Cession. 
2"  Surenchère. — Créancier  inscrit. — Caution. 
3    Surenchère. — Cessionnairc. — Notification. 
4"  Inscription  hypothécaire. — Mandat. 

Le  créancier  inscrit  qui  a  cédé  sa  créance  à  un  tiers,  ne  'pexit 
être  admis  à  former  une  surenchère,  quand  même  il  se  serait, 
dans  l'acte  de  cession,  'porté  garant  pour  l'avenir  de  la  solvabilité 
du  débiteur. 

La  caution  ne  peut  surenchérir  que  lorsqu'elle  est  subrogée  aux 
droits  du  créancier  hypothécaire  dont  elle  a  garanti  le  paie- 
ment (i). 

La  surenchère  du  cessionnaire  n'est  recevable  qu'après  notifia 
cation  de  transport  (2). 

L'inscription  hypothécaire  prise  en  son  non  personnel  par  un 
mandataire,  pour  son  mandant,  est  nulle  à  l'égard  de  tous  les 
deux. 

(  Martinet  C.  Murât  et  Chamboz.  ]  —  Arrêt. 

LA  Cour. — Attendu  qu'en  matière  de  vente  volontaire,  pour  avoir  le 
droit  de  surenchérir,  il  faut  aux  termes  de  l'art.  2185  du  C.  C.  être 
créancier  valablement  inscrit  ; 

Qu'ainsi  la  question  à  examiner  se  réduit  à  savoir  si  le  sieur  Al- 
phonse-Toussaint Martinet  qui  a  formé  la  surenchère  dont  les  mariés 
Alurat  et  Chamboz  contestent  la  validité,  a  une  inscription  valable  ; 

Attendu  ,  quant  à  la  créance  de  18,000  fr,  pour  la  conservation  de 
laquelle  le  sieur  Martinet  avait  pris  une  inscription  ,  que  ce  dernier 
ayant  cédé  celte  créance  à  un  tiers,  n'en  est  plus  propriétaire  et  qu'ainsi 
son  inscription  n'a  plus  aucune  valeur; 

Attendu,  relativement  à  la  créance  de  4023 fr.,  que,  soit  d'après  le 
titre  constitutif  de  ladite  créance ,  soit  d'après  les  termes  de  l'inscrip- 
tion, celte  créance  appartenait ,  lorsque  l'inscription  a  été  prise,  non 
au  sieur  ^Martinet  mais  au  sieur  Huchet; 

Que  cette  inscription  prise  par  le  sieur  Martinet  en  son  nom  pour 
une  créance  appartenant  au  sieur  Huchet  ne  peut  avoir  de  valeur  ni 
au  profit  de  l'un,  ni  au  profit  de  l'autre. 

Qu'ainsi  le  sieur  Toussaint  Martinet  n'étant  point  créancier  valable- 
ment inscrit  quand  il  a  formé  la  surenchère  dont  il  s'agit ,  n'avait  pas 
qualité  pour  surenchérirr,  d'où  il  suit  que  sa  surenchère  est  nulle. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  primitivement 
présentéi  par  les  intimés  et  qu'ils  ont  abandonnés  dans  la  dernière 
audience  , 

Vidant  le  partage  déclaré  dans  l'audience  du  27  mars  1844,  MET 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Toussaint  Martinet  au  néant,  ordoxne  ea 
conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  CONDAMNE  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du30av^ill8'^i.— V^ch. 

(l)Conf.,  GreeoLte,  Sjuiliet  1834  (J.Av.,  I.  48,  p.  51.) 
(2,  V.  le  Traité  de  la  fente,  de  M.  Tropieng,  n°  893. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Désistement. — Mandat.  —Appel. 

Lorsqu'un  désistement  signifié  à  deux  parties  a  été  accepté  seu- 
lement par  l'une  d'elles,  et  que  la  nullité  en  est  demandée  par 
l'autre,  celle  qui  a  accepté  se  trouve  mise  hors  de  l'instance,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qxie  le  jugement  sur  la  validité  du  désistement 
contienne  les  conclusions  de  cette  partie  (art.  lil  et  492,  C.  P.  C). 

Le  mandat  de  plaider  et  d'interjeter  appel,  donné  par  des  asso- 
ciés à  un  associé,  ne  contient  pas  le  pouvoir  de  se  désister  de  l'ap- 
pel interjeté  (1). 

Le  pouvoir  spécial  donné  par  quelques-^ins  des  associés  de  se 
désister  de  l'appel  interjeté,  peut  être  déclaré  insuffisant,  et  dans 
ce  cas,  le  désistement  est  nul  d'une  manière  absolue  à  l'égard  de  la 
société  et  de  chacun  de  ses  membres. 

(Usquin  et  C^  C.  général  Solignac.  )  —  Arrêt. 

La  Cocb  ;... —  Attendu  que  sur  l'instance  liée  devant  le  tribunal  civil 
de  Montpellier  ,  entre  la  compagnie  Usquin  elle  général  Solignac,  la 
compagnie  fit  assigner  le  prétet  de  l'Hérault  représentant  l'Etat,  pour 
l'assister  en  l'instance  et  pour  la  garantir  contre  les  demandes  du  géné- 
ral; attendu  que  ce  tribunal,  par  jugement  du  6  mars  1842,  en  donnant 
fain  de  cause  au  général  Solignac  sur  les  points  principaux^  met  l'Etat 
ors  d'instance  sur  cette  demande  en  garantie;  attendu  que  la  compa- 
gnie Usquin  après  avoir  appelé  de  ce  jugement,  tant  contre  le  général 
que  contre  l'Etat,  se  désista  de  son  appel  à  l'égard  de  tous  les  deux  j 
attendu  que  le  général  Solignac  n'ayant  pas  accepté  ce  désistement, 
l'instance  fut  poursuivie  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier,  entre 
lui  et  la  compagnie,  pour  faire  juger  si  le  désistement  était  ou  non  va- 
lable, et  si  l'appel  était  éteint  ou  continuait  de  subsister;  mais  attendu 
Sue  par  suite  du  désistement  de  la  compagnie  Usquin,  nolilié  au  préfet 
e  l'Hérault,  lequel  désistement  n'avait  été  l'objet  d'aucune  réclamation 
de  la  part  de  cet  adminislralenr  et  devait  conséquemment  avoir  tout 
son  effet,  à  l'égard  de  celui-ci,  l'Etat  devenait  étranger  aux  procédures 
ultérieures;  que  la  compagnie  Usquin  le  reconnut  si  bien  qu'elle  ne  prit 
aucunes  conclusions  contre  lui;  qu'ainsi  l'Etat  n'avait  pas  eu  à  interve- 
Dir  sur  les  appels  respectifs  du  général  et  de  la  compagnie,  ni  à  prendre 
des  conclusions  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier,  lorsf[ue,  par 
l'arrêt  attaqué,  cette  Cour  statua  sur  le  désistement  de  la  compagnie  ; 
attendu  enfin  que  la  Cour  royale  reconnut  elle-même  que  l'Etat  n'était 
plus  dans  la  cause,  puisque  statuant  en  l'absence  des  conclusions  de 
celui-ci,  elle  s'abstint  de  donner  défaut  contre  lui  ;  qu'ainsi  l'arrêt  atta- 
qué ne  viole  sous  ce  rapport  ni  l'art.  I4l  duC.  P.  C.,  ni  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avrillSlO  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  a  intérêt  à  soutenir  ou  à  contester 
la  validité  d'un  acte  de  procédure  ,  a  qualité  pour  élever  toutes  les 
questions  qui  peuvent  se  rattacher  à  l'existence  de  cet  acte  ; 


(1)  V.  anal..  Toulouse,  2t  mars  1832  (J.Av.,  t.43,  p.67'^),  et  nos  observa- 
tions, y.  aussi  Gbauveau  sur  Carré  Lots  delà  procédure,  quest.  1452. 
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Attendu  que  le  général  Solignac  ayant  intérêt  pour  faire  admettre  la 
recevabilité  de  son  appel  incident  dirigé  contre  le  jugement  du  9  mars 
1842,  à  soutenir  que  le  désistement  de  la  part  de  la  compagnie  Usquia 
n'clail  pas  recevable,  était  par  cela  même  recevable  à  établir  que  le» 
pouvoirs  donnés  au  sieur  Lavalette  pour  signer  ce  désistement  n'é- 
taient pas  suffisants  ; 

Attendu  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  402,  C.  P.  C,  le  désistement  pour 
être  vulable  aoit  être  sii;né  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires; 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  celui  signifié  au  général  Soli- 
gnac, le  30  juin  18 i2,  a  été  signé  pour  la  compagnie  Usquin  par  le  sieur 
Henri  Lavalletle,  lequel  avait  seuleinontpouvoir  de  plaider  et  de  relever 
appel  au  nom  de  ladite  compa|^nie;  allenduquele  pouvoir  de  plaider  et  de 
relever  appel  qui  a  pour  objet  la  conservation  des  droits,  ne  comprend  pas 
celui  de  se  désister,  car  le  désistement  est  un  abandon  des  droits  ;  at- 
tendu qu'il  résulte  encore  de  l'arrêt  attaqué  qu'outre  le  pouvoir  que 
le  sieur  Lavallette  avait  reçu  de  plaider,  et  de  relever  appel,  une  déli- 
bération des  membres  de  la  compagnie  Usquin  ,  à  la  date  du  30  juio 
1842,  l'avait  investi  du  droit  spécial  de  se  désister  ;  mais  attendu  que 
la  Cour  royale  appréciant  la  valeur  de  cette  délibération  a  reconnu  : 
1"  que  le  sieur  Lavallette  qui  l'avait  signée  tant  pour  lui  que  pour 
M.  Usquin,  n'avait  reçu  de  celui-ci,  aux  termes  de  sa  procuration  du 
31  juin  1822  ,  aucun  pouvoir  de  se  désister;  2  Vqu'it  n'apparaissait 
d'aucun  acte  ayant  date  certaine  que  le  sieur  Zoé  Granier  qui  l'avait 
également  signée  tant  pour  lui  que  pour  les  héritiers  Véret  eût  reçu 
de  ceux-ci  le  même  pouvoir;  3°  qu'à  la  vérité  les  héritiers  Durand- 
Fageon  avaient  par  procuration,  du  8  oct.  1831,  donné  au  sieur  Achille 
Durand,  lequel  a  signé  la  délibération  en  leur  noui,  le  pouvoir  de  faire 
tout  désistement  ;  mais  qu'au  nombre  de  ces  héritiers  se  trouvaient  les 
demoiselles  Auguste  Durand  représentées  par  leur  mère  ,  leur  tutrice 
légale,  laquelle  ne  figurait  dans  la  délibération  que  par  M.  Delessert 
son  procureur  fondé  ;  que  celui-ci  n'avait  pas  reçu  de  ladite  dame 
pouvoir  de  se  désister,  et  qu'il  n'avait  pu  conséquemment  transmettre 
à  M.  Achille  Durand  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas  lui-même;  que  d'ail- 
leurs, les  demoiselles  Durand  ayant  atteint  leur  majorité  avant  la  déli- 
bération du  30  juin  18i2  et  les  droits  de  leur  tutrice  ayant  dès  lors 
cessé,  les  pouvoirs  donnés  par  elle  ,  le  8  oct.  1831  ,  au  sieur  Achille 
Durand  avaient  cessé  également;  que  si  enfin  une  nouvelle  procuration 
avait  été  dounée  par  ces  demoiselles  à  leur  mère,  cette  procuration  ne 
comprenait  pas  non  plus  le  pouvoir  de  se  désister;  d'où  il  suit  que  la 
Cour  royale  ,  après  avoir  constaté  tous  ces  faits,  a  pu,  sans  violer  au- 
cune loi  ,  et  sans  sortir  des  limites  de  ses  attributions ,  juger  que  la 
compagnie  Usquin  n'ayant  pas  été  régulièrement  représentée  dans  la 
délibération  du  30  juin  18V2,  le  mandat  donné  au  sieur  Lavallette  par 
celte  délibération  était  nul  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  a  constaté  dans  son  arrêt  que  le  désis- 
tement du  30  juin  t8'^2  fut  signifié  au  nom  collectif  de  la  compagnie 
Usquin  ,  et  non  individuellement  au  nom  particulier  de  chacun  des  in- 
téressés; attendu,  dès  lors,  que  l'être  moral  qui  formait  cette  compa- 
gnie étant  indivisible,  il  était  impossible  de  valider  le  désistement  à 
l'égard  des  membres  signataires  de  la  délibération  du  30  juin  18'^2,  et 
de  le  déclarer  nul  pour  les  autres; 

Attendu  que  le  jugement  du  9  mars  18'^2,  dont  l'appel  était  porté  à 
la  Cour  royale,  statuait  sur  des  questions  d'interprétation  d'actes  de 
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-sursis  et  d'incompétence,  indivisibles  de  leur  nature,  qu'en  effet;  le 
tribunal  déclarait  qu'il  y  avait  obscurité ,  et  par  suite,  lieu  à  inter- 
prétation de  la  part  de  l'autorité  administrative  sur  le  sens  et  les  con- 
séquences de  l'art  lO  du  traité  de  concession  du  22  janv.  1822,  et  il 
sursoyait  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  sens  dudit  article ,  ainsi  que  des 
actes  qui  en  avaient  été  la  conséquence,  eût  été  interprété;  attendu  que, 
d'après  la  nature  de  cette  décision,  la  Cour  royale  a  été  fondée  à  juger 
que  le  désistement  fait  au  nom  de  la  compaççnie  Usquin  était  indivisible 
r.omme  l'avait  été  la  matière  sur  laquelle  le  tribunal  dont  était  appel 
avait  prononcé,  et  qu'ainsi,  ce  désistement  ne  pouvait  profitera  quel- 
ques-uns lorsqu'il  ne  profitait  pas  à  tous  ;  —  Rejette. 

Du  16  avril  1844.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Séparation  de  corps. — Ordonnance  du  président.' — Appel, 

Peict  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  l'ordonnance  du  f  rési- 
dent qui.  à  la  suite  de  la  tentative  de  conciliation  prescrite  par 
l'art. SIS,  C.P.C.,  ajourne  les  époux  à  un  délai  de  sept  mois  [l). 

(Reblet C.  Reblet.) 

La  dame  Reblet,  à  peine  âgée  de  dix-huit  ans,  et  mariée  de- 
puis deux  mois,  a  présenté  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  une  requête  afin  de  séparation  de  corps.  —  Ce  magistrat, 
après  avoir  entendu  les  parties,  constate  qu'il  n'a  pu  arriver  à 
une  conciliation;  mais,  espérant  sans  doute  que  le  temps  pourra 
amener  un  rapprochement  entre  les  époux,  il  les  ajourne  à  cora- 
paraîtrc  devant  lui  après  un  délai  de  sept  mois.  —  La  dame  Re- 
blet interjette  appel  de  cette  ordonnance,  et  l'arguë  d'excès  de 
pouvoirs.  —  «  Les  termes  de  l'art.  878,  C.  p.  c,  »  dit-on  pour 
elle,  «  sont  impératifs.  Le  défaut  de  conciliation  constaté  par  le 
magistrat  implique  nécessairement  l'obligation  de  renvoyer  im- 
médiatement les  parties  à  se  pourvoir,  et  d'autoriser  la  femme  à 
procéder  sur  sa  demande.  Ajourner  arbitrairement  l'exercice  de 
l'action  que  la  loi  lui  accorde,  et  qu'elle  croit  fondée,  ce  serait 
peut-être  en  compromettre  le  succès.  »  Quant  à  la  recevabilité  da 
l'appel,  on  soutient  que  l'ordonnance, étant  rendue  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi,  n'est  plus  un  acte  de  juridiction  gracieuse, 
mais  bien  une  décision  contentieuse  qui  modifie  la  condition  des 
parties,  puisqu'il  en  résulte  une  séparation  provisoire  des  époux, 
que  la  loi  n'autorise  pas,  et  qu'évidemment  une  telle  décision 
doit  subir  l'examen  des  juges  du  second  degré. 

ABBÊT.  ' 

La  Cour  ;...  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  : 

(1)  La  jurisprudence  delà  Gourde  Caen  paraît  être  fiiée  dans  ce  sens,  mais 
la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris  incline  pour  la  non-recevabilité  de 
rappel. 
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Considérant  que  le  permis  d'assigner  exigé  par  l'art.  878  C.  P.  C. 
est  le  proliiiiinalrc  indispensable  de  la  demande  en  séparation  de  corpsj 
que  le  prcsidctit  qui  accorde  ou  refuse  celle  autorisalion,  statue  indi- 
rectement sur  le  sort  de  la  demande  elle-même  ,  en  décidant  qu'elle 
peut  ou  non  êlre  formée  immédiatement  ; 

Que  si  une  simple  remise  de  cause  ne  peut  être  considérée  comme 
une  décision  judiciaire  soumise  aux  règles  générales  relatives  à  tout 
jugemeni,  et  notamment  au  droit  d'interjeler  appel,  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  remise  à  sept  mois,  ou  à  tout  autre  terme  éloigné  ; 

Qu'une  telle  remise  manifesté'  une  appréciation  du  droit  et  de  la 
position  des  parties,  et  un  refus  provisoire,  quoique  indirect,  d'accor- 
der ce  qui  est  demandé  j  qu'elle  constitue  une  décision  sur  un  point 
litigieux  dont  elle  entrave  et  arrête  pour  un  temps  la  solution  ; 

Considérant  en  particulier,  que  l'aiilorisalion  donnée  par  le  prési- 
dent à  la  femme  Reblet  de  se  retirer  dans  une  maison  choisie  et 
prescrite  par  lui ,  est  une  décision  provisoire  sur  l'élat  de  l'une  des 
parties  ; 

Considérant  que  toute  décision  du  juge  sur  un  point  litigieux  est  de 
dro  t  soumise  à  l'appel  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  le  législateur  a 
établi  une  exception  formelle  ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
cause  ; 

Au  fond,  considérant  que  les  époux  n'ont  pu  être  conciliés  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  infirme  l'ordon- 
nance dont  est  appel , 

Au  principal,  autorise  la  femme  Reblet  à  procéder  sur  sa  demande 
en  séparation  de  corps,  etc. 

Du  15  juillet  1844. —2«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique. — Demande. — Indemnité. 

La  disposition  de  loi  qui  défend  d'accorder  une  indemnité  su- 
périeure à  la  demande  n'est  pas  violée  par  la  décision  du  jury 
qui  accorde  une  indemnité  supérieure  à  l'offre  acceptée,  mais  in- 
férieure à  cette  offre  jointe  à  une  indemnité  de  dépréciation  qui 
était  demandée  en  outre  par  l'exproprié  (art.  30,  1.  du  3  mai 
18il). 

(  Préfet  de  Seine-et-Oise  C.  Demay.  )  —  Arrêt. 

î*'  La  Cocr....  ;  — Attendu  que  Demay  tout  en  acceptant  l'offre  de  la 
somme  de  770  fr.  32  c,  qui  lui  a  été  faitepar  l'administration  pour  la 
valeur  intrinsèque  des  deux  parcelles  expropriées  ,  a  réclamé  une 
somme  de  500  fr.,  à  raison  de  la  dépréciation  qui  en  résultait  selon  lui 
pour  la  maison;  que  cette  déclaration  est  indivisible,  et  portait  en 
réalité  la  demande  à  la  somme  de  1i:70  fr.  32  c. ;  que  l'allocation  de 
1070  fr.  32  c.  faite  par  le  jury,  n'est  par  conséquent  pas  supérieure  à  la 
demande,  et  que  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  I8'M  ,  n'a  point  été  violé 
dans  sa  disposition  finale  donnant  défaut  ;  — Rejette. 

Du  29  avril  18W.  —  Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Effet  de  commerce.  —Echéance. — Endossement. 

£,65  effets  de  commerce  ne  sont  jjIus  cessibles  par  simple  endos- 
sement lorsqu'ils  sont  échus  ou  protestés. 

(Boué  et  Louyer-Villermay  C.  Dufresne-Lègue.  )  —  Arrêt. 

La  Cocn...  ;  —  Considérant  que  les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre  sont  une  sorte  de  monnaie  courante  créée  pour  la  plus  grande 
facilité  des  opérations  couiiuerciales,  et  dotée  du  privilège  de  circuler 
au  moyen  d'un  simple  endossement,  sans  formalités,  sans  frais,  et  sans 
répondre  des  exceptions  personnelles  aux  précédents  porteurs. 
10  Mais  considérant  que,  si  ce  privilège  est  immense,  il  ne  doit  plus 
subsister  quand  ont  disparu  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre;  que  la 
faveur  d'une  circulation  facile,  prompte,  économique,  et  protégée 
contre  tous  périls,  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'intérêt  qu'a  le  com- 
merce à  ce  qu'on  fournisse,  à  ceux  qui  ont  des  fonds  à  payer  ou  à  re- 
cevoir loin  de  leur  domicile,  le  moyen  d'atteindre  leur  but,  sans  être 
soumis  à  la  nécessité  dispendieuse  d'envoyer  du  numéraire  au  lieu  du 
paiement ,  ou  de  faire  venir  de  ce  lieu  les  sommes  qu'ils  doivent  y 
toucher  ; 

Considérant  qu'après  l'époque  fixée  pour  le  paiement,  les  raisons  qui 
ont  fait  introduire  cette  dérogation  au  droit  commun  n'existent  plus  j 
que  si  l'effet  commercial ,  créé  pour  réaliser  ce  paiement ,  n'est  pas 
soldé,  il  n'est  désormais,  aux  mains  du  porteur,  qu'une  créance  entrée 
définitivement  dans  son  actif,  et  privée  de  la  faveur  d'une  circulation 
exceptionnelle  dont  en  ne  concevrait  même  pas  le  maintien  ;  qu'à  ce 
moment  ,  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  sa  négociation  est 
irrévocablement  fixé,  de  même  que  la  position  des  débiteurs;  que  les 
uns  ont  des  recours  à  exercer,  les  autres  des  compensations  ou  excep- 
tions à  faire  valoir;  qu'ainsi  tout  changement  de  nature  à  modifier  cette 
situation  est  devenu  impossible  ; 

Considérant  qu'admettre,  après  l'échéance,  la  continuation  du  droit 
d'endossement ,  serait  rendre  à  la  circulation  des  titres  ([ui  en  sont 
sortis,  compromettre  souvent  de  graves  intérêts,  et  porter  la  perturba- 
tion dans  le  commerce  ;  qu'en  effet ,  à  l'aide  d'une  telle  tolérance  ,  le 
porteur  qui.  après  l'échéance  de  l'effet,  s'apercevrait  que  le  débiteur 
pourrait  lui  opposer  des  compensations,  s'empresserait  de  se  mettre  à 
l'abri  derrière  un  nouvel  endossement; 

Considérant  que  ce  danger  a  tellement  frappé  de  bons  esprits,  dis- 
posés cependant  à  admettre  en  partie  l'opinion  ici  combattue  ,  qu'ils 
ont  voulu  créer  un  système  mixte  ,  suivant  le({uel  le  privilège  de  la 
circulation  par  endossement  survivrait  à  l'échéance  ,  mais  ne  serait 
plus  des  sauvegardes  attachées  à  ce  genre  de  transport,  système  bâ- 
tard qui  ne  peut  être  adopté,  puisqu'il  faut  nécessairement  tout  rejeter 
ou  tout  admettre;  qu'on  ne  conçoit  pas^  en  effet,  le  maintien  d'ua 
droit  de  circulation  qui,  trompant  le  commerce,  laisserait  les  nouveaux 
porteurs  exposés  à  toutes  les  chances  des  exceptions  opposables  au 

(1)  Conf..  Grenoble,  14juill.  1824.— Contra,  Lyon,  1«^  déc.  1838et  Paris, 
15  fév.  1838. 
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détenteur  lors  de  l'échéance  et  aux  bénéficiaires  subséquents  j  qu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  fractionner  ainsi  la  loi,  et  de  repousser  l'art. 
149  du  Cod.  de  couun.,  et  les  conséquences  qui  en  découlent,  pour  s'en 
tenir  seulement  à  l'art.  136  du  même  Code  ; 

Considérant  que  pour  détruire  l'arf];ument  tiré  de  la  généralité  des 
termes  de  cet  art.  136,  il  suiïil  de  voir  la  place  qu'il  occupe  au  titre  des 
Lettres  de  change:  qu'en  effet  il  vient  après  renonciation  de  la  traite 
et  de  son  acceptation,  mais  avant  l'indication  de  ce  qui  doit  cire  fait 
à  l'époque  fixée  pour  le  paiement  ;  et  notamment  avant  l'art.  161,  qui 
dispose  que  le  porteur  d'une  traite  doit  en  exiger  le  paiement  le  jour 
de  son  échéance  ; 

Considérant  que,  comme  on  l'a  dit,  la  circulation  autorisée  par  l'art. 
136  est  un  droit  exceptionnel ,  qui  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  but 
pour  lequel  il  a  été  créé,  et  ne  s'applique  plus  à  des  titres  immobilisés 
en  quelque  sorte  par  le  refus  de  paiement,  et  ne  constituant  désormais 
qu'une  créance  ,  susceptible  sans  doute  de  transport,  mais  sous  les 
formes  et  avec  les  conditions  prescrites  pour  le  droit  commun  ; 

Considérant  que  la  faculté  de  livrer  encore  à  la  circulation  des  effets 
dégénérés  ,   pour  la  plupart ,   en  des  créances  litigieuses  ,  serait  une 
source  d'inconvénients  et  d'injustices,  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
autoriser  ; 
En  fait  : 

Considérant  ,  au  surplus ,  que  ,  quand  il  y  aurait  lieu  de  suivre  une 
jurisprudence  que  la  Cour  est  loin  d'admettre,  il  faudrait  reconnaître 
du  moins  qu'elle  ne  profiterait  pas  au  sieur  Dufresne-Lègue  ,  puisque 
les  arrêts  invoqués  par  celui-ci  n'ont  jamais  été  jusqu'à  permettre  l'en- 
dossement dans  des  circonstances  semblables  à  celles  qui  se  rencon- 
trent en  l'espèce  actuelle  ; 

Qu'en  effet,  non-seulement  les  billets  à  ordre ,  objet  de  la  contesta- 
tion, étaient  échus  et  protestés  dès  le  15  oct.  18i2,  mais  qu'ils  avaient 
donné  lieu  à  des  recours,  à  des  assignations,  et  à  une  instance  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-AJalo,  à  une  condamnation  en  date 
du  20  novembre  suivant,  et  enfin  à  la  mesure  d'une  inscription  hypo- 
ihécaire  ; 

Considérant  que  c'est  après  toutes  ces  suites  que  les  sieurs  Boue  et 
Louyer-Villerraav'  qui ,  comme  précédents,  endosseurs  ,  avaient  rem- 
boursé le  sieur  Ozon  poursuivant,  et  avaient  inscrit  leur  créance  le  20 
déc.  18i2,  se  sont  avisés,  au  lieu  de  provoquer  l'exécution  du  juge- 
ment, ou  de  reprendre  l'instance  si  ce  jugement  était  périmé,  de  lan- 
cer de  nouveau  ces  billets  dans  la  circulation,  en  les  enaossant  au  sieur 
Dufresne-Lègue  ,  le  31  déc.  18'p3  ,  c'est-à-dire  près  de  quinze  mois 
après  leur  échéance; 

Considérant  que,  par  l'entremise  dudit  Dufresne-Lègue,  fut  fait  un 
nouveau  protêt  à  la  date  du  25  janv,  iSVi,  lequel,  suivi  d'assignation, 
a  amené  l'instance  actuelle  ;  considérant  que  le  système  admis  par  les 
premiers  juges  consacrerait  le  droit  de  faire  protêts  sur  protêts,  ce  qui 
(sauf  la  prescription)  n'aurait  plus  de  fin,  puisque  ce  qu'on  tolérerait 
en  faveur  des  sieur  Boue  et  Louyer-Villermay ,  ne  saurait  être  refusé 
au  sieur  Dufresne-Lègue  ,  qui ,  n'étant  pas  payé  ,  pourrait  à  son  tour 
rejeter,  par  endossement,  les  billets  dans  la  circulation,  au  grand  pré- 
judice du  commerce  ; 

Considérant  d'ailleurs ,  que  si  les  maintiens  des  appelants  étaient 
exacts,  les  sieurs  Boue  et  Louyer-Villermay  auraient  eu  un  intérêt  illi- 
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cite  à  agir  comme  ils  ont  procédé,  puisqu'ils  n'auraient  fait  circuler  de 
nouveau  leurs  titres  de  créance  que  pour  échapper  à  une  exception 
que  les  époux  Lctallec  voudraient  faire  résulter  des  versements  opérés, 
disent-ils,  par  eux  aux  mains  de  la  dame  Lemercier-Duverger,  premier 
endosseur,  au  domicile  de  laquelle  les  billets  étaient  payables ,  et  qui 
toujours,  si  l'on  en  croit  lesdils  Lctallec,  était  en  compte  courant  avec 
Boue  et  Louyer-Villermay,  lesquels  n'auraient  arrêté  que  par  ce  motif 
les  poursuites  de  18i2,  et  n'auraient  songé  à  rejeter  les  billets  dans  la 
circulation  que  quand  la  faillite  Lemercier  leur  enleva  l'espoir  d'un 
paiement  intégral  ; 

Considérant  qu'outre  l'intérêt  qu'a  tout  plaideur  de  faire  retomber 
sur  son  adversaire  les  frais  d'une  poursuite  illégale,  les  appelants  trou- 
veraient plus  de  facilité  ,  dans  une  lutte  corps  à  corps  avec  les  sieurs 
Boue  et  Louyer-Villermay,  à  justifier  leurs  maintiens,  soit  par  la  véri- 
fication des  livres  de  ceux-ci,  soit  autrement  ; 

Considérant  que ,  puisque  le  sieur  Dufresne-Lègne  n'a  pu  recevoir 
la  propriété  des  billets  en  litige  par  un  endossement  postérieur  de  15 
mois  à  l'échéance,  et  après  protêt,  assignation ,  jugement  et  inscriptioa 
hypothécaire ,  il  était  sans  qualité  pour  intenter  l'action  actuelle,  qui 
dés  lors  doit  être  annulée  ; 

Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé;  réformant,  déclare  le  sieur  Dufresne- 
Lègue  sans  qualité  pour  poursuivre  le  paiement  des  billets  en  litige  5 
ANNULLE  le  jugement  et  l'instance. 

Du  15  juillet  l8V4'.—l''Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Faillite.  —  Syndics. 

Une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  biens  du  failli,  avant 
la  faillite,  peut  être  postérietirement  poursuivie  contre  le  saisi. 
L'adjudication  par  suite  de  surenchère  formée  dans  l'instance  en 
saisie  immobilière  est  valable,  bien  que  prononcée  hors  de  la 
présence  des  syndics,  surtout  lorsque  ces  syndics  n'ont  pas  mis  le 
poursuivant  à  même  de  diriger  la  procédxire  contre  eux.  (  Cod. 
conim.  ancien,  art.  k^\.) 

(  Delalu-Huguet  C.  Trouvé.  )  — Arrêt.. 

La  Cour;....  — Attendu  que  l'ancien  art.  494,  C.  comm.,  décidait 
que  toute  action  civile  intentée  avant  la  faillite  contre  la  personne  et 
les  biens  mobiliers  du  failli  par  un  créancier  privé  ,  ne  pourrait  être 
suivie  que  contre  les  agents  et  les  syndics  à  compter  de  leur  entrée  en 
fonctions;  attendu  que  le  législateur  en  gardant  le  silence  sur  les  ac- 
tions immobilières  intentées  avant  la  faillite,  les  avait  par  cela  même 
laissées  sous  l'empire  du  droit  commun  ,  auquel  il  n'avait  d'ailleurs, 
quanta  ce,  dérogé  expressément  par  aucune  disposition  spéciale;  et 
que  dans  le  droit  commun  le  changement  d'étal  des  parties  n'empêche 
pas  la  continuation  des  procédures; 

Attendu  que  l'ancien  art.  442  en  déclarant  le  failli  dessaisi  de  l'ad- 
Diinistralion  de  tous  ses  biens   ne  détruisait  ni  sou  droit  à  la  propriété 
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de  ses  immeubles ,  ni  son  intérêt  à  défendre  aux  poursuites  de  saisie 
immobilière  ,  ni  par  conséquent  la  (pialité  pour  ester  à  cet  c<;ard  en 
justice  ;  attendu,  en  fait,  que  les  poursuites  en  saisie  immobilière  diri- 
gées contre  Delalu-lluj;uel  ont  été  commencées  avant  que  la  faillite  fût 
aéclarée;  qu'il  n'est  nullement  allégué  <|u'à  aucune  époque  les  agents 
ou  syndics  aient  mis  le  poursuivant  en  demeure  de  diriger  contre  eux 
les  procédures  ; 

Attendu  que  les  poursuites  de  folle  enchère  et  de  surenchère  qui 
ont  eu  lieu  dans  l'espèce,  n'ont  point  été  introduclives  d'une  instance 
nouvelle,  et  n'étaient,  conformément  au  Code  de  procédure  civile,  que 
des  incidents  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière  précédemment  in- 
troduite ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  ,  l'arrêt  attaqué  en  rejetant  la 
demande  formée  par  le  syndic  par  exploit  du  28  avril  1835  pour  faire 
annuler  la  vente  prononcée  le  6  déc.  1831,  sous  forme  d'adjudication 
définitive  après  surenchère,  n'a  violé  aucune  des  lois  alors  applicables 
à  la  matière  ;  —  Rejktte. 

Du  20  mai  184i.  —  Ch.  civ. 

Observation. 

Cette  solution,  aujourd'hui,  ne  serait  plus  admissible,  en  pré- 
sence des  termes  formels  de  l'art.  449,  C.  comm.,  modifié  par 
la  loi  du  28  mai  1 838,  qui  porte  :  «  A  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne 
pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics.  » 


COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

.    Huissier. — Résidence. — Dommages-intérêts. 

Lorsquîine  résidence  fixe  a  été  assignée  par  un  tribunal  à  un 
huissier,  cet  officier  ministériel  ne  jjeut ,  même  par  intervalle  y 
s'établir  et  instrumenter  dans  une  résidence  voisine.  —  Les  haus- 
siers de  cette  dernière  résidence  pourraient  réclamer  contre  le 
contrevenant  des  dommages-intérêts  fnur  le  "préjudice  éprouvé  (1). 

(Huissiers  d'Aubusson  —  C.  Brioude.)  — Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  le  tribunal  d'Aubusson  a  fixé  la  résidence 
de  l'huissier  Rrioude  au  lieu  de  Mainsat,  canton  de  lîellegarde  ; 

Attendu  que  si  le  bourg  de  IVlainsat  n'offre  pas  à  cet  officier  minis- 
tériel moyen  de  se  procurer  une  habitation  convenable,  il  doit  se 
pourvoir  près  du  tribunal  pour  faire  changer  «le  lieu  de  sa  résidence, 
mais  que  jusqu'au  rapport  de  la  délibération  réglementaire  qui  lui  a 
assigné  la  résidence  de  Mainsat,  il  convient  d'en  assurer  l'exécution, 

(1  La  Cour  de  Bonnes  a  jugé  qu'un  notaire  qui  se  rendait  par  intervalles, 
et  sans  en  être  re(|uis.  au  lieu  de  la  résidence  d'un  autre  notaire,  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  celui-cij  arrêt  du  11  déc.  1843.  V.  suprà  ,  p.  88 
et  la  note. 

Lxvii.  32 
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vis  à-TÎs  de  ceux  auxquels  l'infraction  de  ce  règlement  peut  être  dom- 
mageable ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  documents  rapportés  par  les  appelants 
devant  la  Cour ,  que  dans  les  années  qui  ont  précédé  leur  action  l'huis- 
sier Brioude  a,  diverses  fois,  quitté  sa  résidence  de  Mainsat  pour  celle 
d'Aubusson  ;  que  ses  séjours  lui  ont  permis  d'instrumenter  à  la  requête 
de  clients  qui,  assurément,  n'auraient  pas  eu  recours  à  son  ministère 
s'il  eut  gardé  assidûment  la  résidence  de  Mainsat; 

Que  par  ce  fait  il  a  causé  un  dommage  aux  appelants ,  mais  que  ce 
dommage  est  de  peu  d'importance  ; 

La  Cour  émendant,  reconnaît  que  l'huissisr  Brioude ,  en  s'éloignant 
par  fois  de  sa  résidence  pour  venir  séjourner  à  Aubusson,  a  occasionné 
un  dommage  aux  appelants,  et  le  condamne  envers  eux  aux  dépens,  tant 
de  première  instance  que  d'appel,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du23janv.  1844.— l'^  ch. 


€ 


COUR  DE  CASSATION.  f 

Cours  royales. — Pouvoir  d'interprétation. 

Malgré  le  pouvoir  souverain  d'interprétation  qui  appartient 
aux  Cours  royales  à  V égard  des  conventions  des  parties  ^  la  Cour 
de  cassation  peut  examiner  si ,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  les 
Cours  royales  n'ont  pas  méconnu  les  caractères  de  la  convention 
dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui  en  a  déterminé  les  éléments  con- 
stitutifs. A 

(Julien  Combes  et  Combes  Sieyes. — C.  Combes  et  Tissot.) 

Cette  doctrine  a  été  proclamée  et  appliquée  par  la  Cour  de 
cassation  dans  des  circonstances  que  fait  suffisamment  connaître 
le  texte  de  l'arrêt  qu'elle  a  censuré.  La  Cour  royale  de  Paris 
avait,  le  8  mars  1840,  rendu  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

«"Considérant  que  par  acte  du  22  novembre  1817,  il  fut  formé 
une  société  entre  Ûobin,  Grandin  et  Julien  Combes;  que  Georges 
Combes  père  intervint  et  stipula  dans  un  acte  comme  bailleur  de 
fonds  ;  que  la  durée  de  la  Société  fut  fixé  à  six  ou  neuf  années , 
à  partir  du  1*t  juin  1818;  que  le  capital  social  fut  fixée  à  400,000 
francs ,  dont  200,000  fr.  par  Combes  père ,  au  nom  de  Julien 
Combes,  savoir  :  80,000  fr.  représentant  la  dot  qu'il  lui  avait 
constituée  par  son  contrat  de  mariage,  et  120,000  fr.  pour  com- 
pléter la  mise  sociale  de  son  fils  ;  que  par  un  autre  acte  sous 
seing  privé  du  17  août  1818,  Combes  Sieyes,  autre  fils  de  Georges 
Combes ,  devint  associé  commanditaire  de  ladite  maison  ;  que 
Combes  père  s'obligea  à  verser  en  son  nom  une  somme  de 
200,000  fr.;  qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison 
de  ces  deux  actes,  qu'il  fut  convenu  entre  les  parties,  que  les 
associés  prélèveraient  l'intérêt  à  5  p.  100  de  leurs  mises  respec- 
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tives  ;  que  les  bénéfices  et  les  portes  seraient  répartis  entre  les 
associés  dans  certaines  proportions  ;  que  Combes  père  perce- 
vrait directement  l'intérêt  de  120,000  fr.,  versés  pour  compléter 
la  mise  sociale  de  Julien  Combes  ,  et  de  200,000  fr.  pour  celle 
de  Combes  Sieyes;  que  Combes  père  déclara  se  réserver  en  outre 
la  propriété  de  ces  deux  sommes  ;  mais  qu'il  s'engafiea  à  ne 
point  les  retirer  avant  l'expiration  de  la  Société  ;  qu'enfin,  il  fut 
stipulé  par  l'art.  16 ,  qu'à  l'expiration  de  la  Société ,  il  serait 
procédé  à  la  liquidation ,  et  qu'après  le  paiement  de  toutes  les 
dettes  passives,  les  fonds  seraient  répartis  au  prorata  des  mises, 
au  fur  et  à  mesure  des  rentrées. 

«  Considérant  que  Combes  père  étant  décédé  le  3  novembre 
1819  ,  il  fut  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage  de  sa  succes- 
sion par  acte  devant  Petit ,  notaire  à  Paris ,  le  22  mai  1823,  ho- 
mologué par  jugement  du  25  juillet  suivant ,  aux  appelants  sa- 
voir, etc.  » 

Toutes  les  parties  se  sont  pourvues  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

Abrêt. 

La  Couk...;  —  Sur  les  1*'  et  2'  moyens  proposés  par  Julien  Com- 
bes et  Combes  Sieyes  :  Vu  les  art.  1134,  1138,  1892,  18J3  et  2015, 
Cod.  civ.;  attendu  que  s'il  appartient  aux  Cours  royales  d'apprécier  les 
faits  et  d'interpréter  souverainement  le  sens  et  la  lettre  des  conventions, 
il  entre  dans  les  attributions  essentielles  de  la  Lour  de  cassation  d'exa- 
miner si  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  les  Cours  royales  n'ont  pas  mé- 
connu les  caractères  de  la  convention  dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui 
en  a  défini  les  éléments  constitutifs  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  Georges  Combes  père, 
en  faisant  entrer  successivement  et  à  deux  litres  différents  ses  deux  fils 
du  deuxième  lit  (Julien  Combes  et  Combes  Sieyesj  dans  la  maison  Ro- 
bin Grandin,  et  en  s'engageant  à  verser  pour  eux  dans  cette  maison  de 
commerce  un  capital  de  400,000  fr.,  a  formellement  stipulé,  dans  les 
actes  des  22  nov.  1817  et  17  août  1818,  entre  autres  conditions  :  1"  qu'il 
se  réservait  la  propriété  des  fonds  versés  j  2°  que  l'intérêt  lui  en  serait 
servi  sur  le  pied  de  5  p.  0/0  par  la  maison  llobin-Grandin  ;  3°  que  le 
remboursement  des  capitaux  ne  pourrait  lui  être  fait  par  ladite  maison, 
en  tout  ou  en  partie  avant  l'expiration  de  la  société; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  stipulations  déterminées  par  la 
confiance  que  Georges  Combes  avait  dans  la  maison  Robin  Grandin 
et  par  l'intérêt  qu'il  portait  à  ses  enfants,  il  n'a  pu  résulter  qu'un  prêt 
fait  par  lui  à  la  maison  Robin  Grandin,  pour  assurer  le  développement 
et  le  succès  des  opérations  commerciales  au  bénéfice  desquelles  ses 
deux  fds  devaient  prendre  part;  qu'en  effet  c'est  dans  la  caisse  de  la 
société  qu'il  doit  reprendre  les  capitaux  dont  il  se  réserve  la  propriété 
tant  que  l'association  durera  ;  c'est  la  société  qui  doit  en  payer  l'intérêt 
tous  les  six  mois,  alors  même  que  les  fonds  resteraient  improductifs,  et 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  société  que  le  remboursement  est  différé  jus- 
qu'à l'énoque  de  sa  dissolution  ;  que,  d'autre  part ,  aucun  engagement, 
personnel  n'a  été  contracté  par  Julien  Combes  ou  Combes  Sieyes,  vis- 
à-vis  de  leur  père,  soit  pour  la  restitution  du  capital  à  un  terme  quel- 
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conque,  soit  pour  le  service  des  intérêts  ;  qu'enfin  les  fonds  ont  été  dé- 
livrés non  pas  à  Julien  Combes  et  à  Combes  Sieyes,  mais  directement 
à  la  société,  des  caisses  de  laquelle  les  mêmes  fonds  doivent  sortir  au 
moment  de  sa  dissolution  pour  retourner  directement  aux  mains  du 
prêteur  ; 

Attendu  que  d'un  contrat  dont  les  éléments  sont  ainsi  définis  par  l'arrêt 
attaqué,  il  ne  pouvait  sortir  aucune  action  utile  au  profit  de  Georges 
Combes  contre  ses  deux  fils,  soit  pour  la  restitution  du  prêt,  soit  pour 
le  service  des  intérêts-  qu'il  en  résulte  évidemment,  au  contraire  qne 
Georges  Combes  a  entendu  suivre  exclusivement  la  foi  de  la  maison 
Robin-Grandin  ,  à  ce  point  que  si  le  service  de  l'intérêt  avait  été  in- 
terrompu de  son  vivant,  il  n'aurait  pu  agir  que  contre  la  société  pour 
en  obtenir  le  paiement; 

Attendu  qu'au  moment  de  sa  mort  toutes  les  parties  se  sont  accordées 
à  iiiterpréfcr  dans  ce  sens  les  actes  de  1817  et  1818,  puisque  la  créance 
de  4(10,000  fr,  contre  la  maison  Robin-Grandin  a  été  portée  dans  l'in- 
"ventaire  à  l'actif  de  la  succession,  et  qu'elle  est  entrée  à  ce  titre  dans 
les  liq  lidaliou  et  partages  auxquels  il  a  élé  procédé  en  1823,  d'autorité 
de  jiislice  entre  tous  les  euîants; 

Attendu,  cependant,  que  l'arrêl  atîaqué  a  substitué  aux  engagements 
de  la  maison  liobin-Grandin  une  obligation  directe  et  personnelle  de 
Julien  Combes  et  Combes  Sieyes,  au  remboursement  des  fonds  versés 
en  1817  et  1818,  et  qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  royale  n'a  pas  seule- 
ment usé  du  droit  d'interpréter  les  conventions,  mais  qu'elle  en  a  mé- 
connu le  caractère  légal  et  créé  une  obligation  en  l'absence  des  élé- 
ments qui  seuls  auraient  pu  la  constituer;  qne,  par  là,  elle  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  violé  les  art,  113i,  189-2  et  1893,  Cod,  civ.,  et 
faussement  appliqué  les  art.  1138  et  2015  du  même  Code; — Casse. 

Du  24-  avril  1844.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Acquiescement.  —  Serment  supplétif. —  Assistance  de  la  partie  au  ser- 
ment. —  Appel.  —  Exception. 

Lorsqu'un  jugement  adjuge  dune  partie  ses  conclusions,  à  la 
charge  de  prêter  le  serment  supplétif;  il  n'y  a  pas  acquiescement 
au  jugement  de  la  part  de  la  partie  adverse  ,  par  cela  seulement 
qu'elle  a  assisté  sans  protestation  à  la  prestation  de  ce  serment,  qui 
a  eu  lieu  immédiatement  devant  le  juge    1). 

(Chassain — C.  Maubée.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  fm  de  non-recevoir  contre  l'appel,  prise  de  oc 
que  le  serment  déféré  d'office  par  les  premiers  juges  ayant  été  prêté 
sans  protestations  ni  réserves  de  la  part  des  appelants,  il  en  est  résulté 
un  acquiescement  au  jugement  : 

Attendu  ([ue,  aux  termes  de  l'article  1337  du  Code  civil,  le  serment 
judiciaire  est  de  deux  espèces,  celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour 

(1)  Conf.,  Bordeaux,  25  juill.  1838.  —  Contra,  Bordeaux,  12  janv.  1836. 
V.  Touiller,  1. 10,  n»  425. 
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en  faire  dépendre  le  juj^ement  de  la  cause ,  qui  est  appelé  décisoire, 
celui  qui  peut  être  déiéré  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  et 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  serment  supplcloire  ; — Que  le  premier  forme 
à  lui  seul  une  preuve  complète,  la  loi  n'en  demandant  pas  d'autre,  tan- 
dis que  le  second  n'est  au  contraire  que  l'auxiliaire ,  le  complément 
d'une  preuve  imparfaite  ; 

Attendu  qu'en  faisant  application  de  cette  distinction  à  l'espèce ,  le 
serment  qui  a  été  déféré  par  le  juge  d'où  vient  l'appel,  en  conformité 
des  articles  1366  et  13G7  du  Code  civil,  ne  peut  et  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  un  serment  su])plétoire,  comme  un  auxiliaire  aux 
moyens  déjà  invoqués  dans  la  cause;  que  la  loi  donnait  aux  juges  le 
pouvoir  d'ordonner  d'office  que  le  serment  serait  prêté  sans  que  la  par- 
tie adverse  pût  l'empêcher;  que,  dès  lors,  on  ne  concevrait  pas  la  né- 
cessité de  réserves  ou  de  protestations  de  la  part  des  ap|>clants,  aux- 
quels la  loi  et  le  respect  pour  le  juge  commandaient  également  le  si- 
lence ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce  particulière,  le  serment  dont 
s'agit  a  été  prêté  sans  désemparer,  à  l'andience  même  et  à  la  suite  du 
jugement,  et  que  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourrait  faire  résulter  du  si- 
lence des  appelants  au  jugement  même  où  le  serment  a  été  prêté,  aucun 
acquiescement-  qui  pût  les  priver  du  droit  d'appel; 

Au  fond,  etc. 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'ap- 
pel, laquelle  est  rejetée,  statuant  au  focd,  etc. 

Du3janv.  18U.~3«ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

t*  Jugement  par  défaut.  —  Tribunal  de  commerce. — Opposition.— 
Délai. 

2"  Compétence.' — Négociant.— Commis. 

1°  Devant  les  trihunmix  de  commerce,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tion à  faire  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître 
et  les  jugements  par  défaut  faute  de  plaider.  L opposition  est  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution  ^1). 

2"  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  élevées  entre  les  marchands  et  leurs  commis,  à 
raison  de  leur  négoce  (2). 

(St-Jore  —  C.  Leboulanger.)  —  Arrêt. 

La  Cour...;  —  «  En  ce  qui  touche  l'opposition  formée  au  jugement 
par  défaut  : 

«  Considérant,  en  fait,  qu'aucune  mise  à  exécution  n'avait  eu  lieu  de 

(1)  Celle  question  viveinenl  conlroversée  a  donné  lieu  aune  Toule  d'arrêts 
contradictoires.  (V.J.Av.,  t.  49,  p  382;  1.5^.  p.  38'2;  t  57.  p.AiT.—M.  Chau- 
veau  Adolphe  soutient  énergiqnrmonl  le  système  conlrnire  à  celui  de  l'arrêt 
que  nous  recueillons.  V.  Luis  de  la  prorédurn,  qucst,  1546,  avec  les  nom- 
breux arrêts  et  autorités  qu'il  invoque  ou  qu'il  combat. 

(2)  Conf.,  Limoges,  30  juill.  1836  (J.Av.,  t.  52,  p.  154.) 
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la  part  de  Leboulanger  du  jugement  par  défaut  par  lui  obtenu  contre 
Saint-Jore,  au  moment  où  ce  dernier  a  formé  son  opposition  ; 

«  Considérant,  en  droit,  que  la  disposition  de  l'art.  6'^3  du  Code  de 
commerce  prononce  l'application  des  articles  156,  258,  159  du  Code 
de  procédure  civile  à  tous  jugements  par  défaut,  sans  distinclioa,  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'opposition  à  tout  jugement  par  défaut  rendu 
par  la  juridiction  commerciale,  est  recevable  jusqu'à  exécution  ; 

u  Que  la  présence  de  la  partie  ou  de  l'agréé  son  mandataire,  avec  re- 
fus de  défendre  au  fond,  ne  change  rien  à  la  nature  du  jugement,  lequel 
demeure  jugement  par  défaut  rendu  contrepartie; 

«  Qu'en  cet  état,  l'opposition  formée,  même  hors  du  délai  de  huitaine, 
est  recevable  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'exécution  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  contestation  entre  un  com- 
merçant et  son  conmis,  pour  le  fait  du  commerce  du  premier; 

«  Que  l'ordonnance  de  1673  soumettait  le  jugement  de  ces  sortes  de 
contestations  aux  juges-consuls  ;  que  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce n'ont  pas  innové  en  ce  point  à  la  juridiction  ;  qu'en  effet,  l'art. 
634  du  Code  de  commerce,  en  soumettant  à  la  juridiction  commerciale 
les  actions  dirigées  contre  les  commis  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés,  ne  distingue  pas  entre  les  actions. dirigées  par 
les  tiers  contre  les  commis,  et  les  actions  dirigées  contre  ces  derniers 
par  les  commerçants  qui  les  ont  préposés  à  leur  négoce  ; 

«  Infirme,  en  ce  que  l'opposition  au  jugement  par  défauta  été  dé- 
clarée non-recevable  ;  et  sur  la  compétence,  met  l'appellalioD  au 
néant.  » 

Du  11  juillet  1644.-2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE 

Acte  d'appel. — Cour  royale. — Constitution  d'avoué. 

La  désignation  de  la  Cour  devant  laquelle  l'appel  doit  être 
porté,  résulte  suffisamment  de  la  constitution  dans  l'acte  d'appel 
d'un  avoué  occupant  près  de  cette  Cour.  (Art.  456,  C.  P.  C). 

(Recurt  Robert —  C.  Rordères.)  —  Aurèt. 

La  Cour...; — Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'ex* 

Sloil  d'appel  du  30  décembre  18'(2,  pris  de  Toniission  dans  ledit  acte 
u  nom  de  la  Cour  royale  appelée  à  statuer  sur  le  litige,  que  ce  moyen 
est  sans  consistance  sérieuse,  en  présence  des  énonciations  et  indica- 
tions contenues  dans  ledit  exploit  d'appel ,  lesquelles  font  connaître, 
d'une  part,  le  nom  de  l'avoué  constitué,  postulant  devant  ladite  Cour  et 
représentant  les  parties  appelantes,  de  l'autre,  la  désignation  nomina- 
tive du  tribunal  dont  la  décision  déférée  ressortissait  de  la  même  Courj 
qu'en  effet,  les  parties  intimées  ne  se  sont  pas  méprises  sur  les  énoa- 
ciations  exprimées  dans  l'exploit  dont  s'agit,  puisqu'elles  ont  fait  choix: 
d'un  avoué  exerçant  devant  la  Cour  royale  Je  Toulouse,  lequel  a  fait 
notifier  sa  constitution  à  l'avoué  constitué  dans  l'exploit  des  appelants; 
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qu'ainsi,  il  faut  reconnaître  que  par  des  équipollents  il  a  été  suppléé 
aux  exigences  de  la  loi,  et  que  si  la  nullité  adressée  à  l'exploit  exis- 
tait, elle  aurait  été  couverte  par  des  actes  conlre  lesquels  les  protes- 
tations des  intimés  sont  impuissantes. — Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare 
valides  les  exploits  d'appel. 

Du  12janv.  18i4.— 3' ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Degrés  de  juridiction. — Résiliation  de  bail. 

Une  demande  en  résiliation  de  bail  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
lorsque  tous  les  pactes  restant  à  courir  ne  dépassent  pas  ensem- 
ble le  chiffre  de  1500  fr.  (1). 

(Membret  —  C.  Chauviat.)  —  Arrêt. 

La  Coub,..;  —  En  droit  :  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  1^' 
delà  loi  du  11  avril  1838,  les  tribunaux  de  première  instance  connais- 
sent en  dernier  ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à 
la  valeur  de  1300  fr.,  de  prix  principal; 

En  fait  : 

Attendu  qu'il  s  agit  dans  la  cause  d'une  action  en  résiliation  de  bail 
et  en  dommages-intérêts,  action  de  nature  personnelle  ; —  Que  la  valeur 
du  litige  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  résiliation,  se  trouve  dé- 
terminée par  le  montant  des  pactes  qui  restent  à  courir  sur  le  bail  du 
25  décembre  1838,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  510  fr. ,  et  que, 
en  ajoutant  à  cette  somme  celle  de  500  fr.  de  dommages-intérêts  récla- 
més, la  réunion  des  deux  demandes  laisse  encore  la  valeur  du  litige  au- 
dessous  du  taux  du  dernier  ressort  ; 

La  Cour  déclare  l'appel  non  recevable. 

Du2  janv.  18Ï4.— l"ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CORTE. 

lo  Elections  départementales, — Réclamation. — Délai. 
2'  Déchéance.— Interruption. 

1°  Le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  la  loi  du  'i'ijuin  1833  (  art.- 
hi) ,  s  applique  au  cas  où  la  réclamation  porte  sur  l'inobservation 
des  formes ,  comme  au  cas  où  la  capacité  égale  de  l'élu  est  mise 
en  question. 

2""  La  réclamation  portée  dans  les  cinq  jours,  devant  l'autorité 


Cl)  Conf.,  Douai,  30  juin  1842.— Confrà,  Douai,  4  mars  1843. 
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administrative  qui  n'a  pas  qualité  pour  en  connaître,  n'inter~ 
rompt  pas  la  prescription. 

(Grimaldi  —  C.  Adriani.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal...;  — «  Considérant  que  l'article  51  de  la  loi  du  22 
juin  1833  donne  à  chaque  membre  de  l'assemblée  le  droit  d'arguer  les 
opérations  de  nullité,  dans  les  cinq  jours  de  l'élection  ;  que  cet  article 
est  général,  et  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  peut  y  avoir  nullité  ; 

«  Considérant  que  le  droit  et  le  délai  de  réclamation  ainsi  établi,  l'ar- 
ticle 52  n'a  eu  pour  but  que  d'attribuer  aux  tribunaux  civils  la  connais- 
sance de  la  réclamation  qui  portait  sur  l'incapacité  légale  du  conseiller 
élu; 

«  Considérant  que  tout  ce  qui  lient  à  la  composition  des  corps  con- 
stitués fait  partie  du  droit  public  des  Français,  intéresse  essentielle- 
ment l'ordre  public,  et  requiert  célérité;  que  partant  de  ce  principe,  la 
loi  a  dû  fixer  un  bref  délai  pour  dénoncer  aux  autorités  couipétentes 
tous  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  la  nullité  de  l'élection  pour  quel- 

3ue  cause  que  ce  soit.  Qu'en  vain  dirait-on  que  l'art.  51  a  fixé  le  délai 
e  cinq  jours  seulement  pour  la  réclamation  qui  porterait  sur  la  AJola- 
tion  des  formes,  pour  ne  pas  laisser  perdre  les  traces  de  cette  violation, 
et  que  l'art.  52  n'a  fixé  aucun  délai  et  s'en  est  rapporté  au  droit  com- 
mun, parce  qu'il  faut  un  plus  long  délai  pour  pouvoir  rechercher  et  éta-. 
blir  les  preuves  de  l'incapacité; 

«  Qu'en  raisonnant  ainsi,  on  ne  fait  pas  attention  qu'on  altère  la  loi, 
qu'on  en  dénature  le  but;  qu'en  établissant  une  distinction  entre  les 
réclamations,  et  cherchant  à  en  deviner  le  pourquoi,  on  substitue  une 
fausse  idée  au  véritable  objet  des  art,  51  et  52  de  ladite  loi,  qui  est 
celui  de  fixer  un  court  délai  pour  l'exercice  et  le  jugement  des  récla- 
mations, quelle  que  soit  leur  nature.  On  ne  fait  pas  attention  que  le  ré- 
clamant n'est  pas  celui  qui  doit  faire  la  preuve  de  l'incapacité  du  mem- 
bre élu;  car  cette  preuve  étant  négative,  ne  saurait  être  mise  à  sa 
charge  ;  qu'il  lui  suffit  d'intenter  son  action  dans  le  délai  fixé,  s'il  pré- 
tend que  l'élu  n'a  pas  la  capacité  légale,  et  que  c'est  ensuite  à  ce  der- 
nier à  justifier  qu'il  réunit  les  conditions  d'éligibilité  voulues  par 
la  loi. 

«  Que  le  droit  commun  qu'on  voudrait  appliquer  à  l'espèce  pourrait 
s'étendre  jusqu'à  trente  ans,  et  comme  le  mandat  d'un  membre  du 
conseil  général  n'est  que  de  neuf  ans,  il  s'ensuivrait  que  le  droit  de  ré- 
clamation durerait  plus  longtemps  que  l'effet  de  l'élection; 

«  Considérant  <[u'en  supposant  que  les  articles  précités  n'eussent 
point  fixé  de  délai  pour  la  réclamation  judiciaire,  et  qu'il  fallût  recou- 
rir au  droit  commun,  ce  ne  pourrait  jamais  être  qu'au  droit  commun 
résultant  des  lois  électorales;  or,  si  l'on  combine  les  art.  18  de  la  loi 
du  2  juillet  '  828,  36,  42  et  52  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  33  de  celle  du 
19  avril  1831,  51  et  52  de  celle  du  22  juin  1833,  on  trouvera  que  le 
plus  long  délai  pour  recourir  aux  tribunaux,  est  celui  de  dix  jours; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
8  janvier  dernier,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Chegaray,  fournit  un  nouvel  argument  en  faveur  des  principes 
posés  ci-dessus  ; 

«  Considérant  que  l'élection  du  sieur  Adriani,  comme' membre  du 
conseil  général,  a  eu  lieu  en  décembre  18i2;  que  le  sieur  Grimaldi  n'a 
porté  son  action  devant  le  tribunal  que  le  16  février  dernier,  et  que  sa 
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réclamation  déposée  à  la  sous-préfectiire,  et  son  recours  devant  le  pré- 
fet incompétent,  n'ont  pu  empêcher  la  déchéance,  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
Îar  la  Cour  de  cassation,  par  seâ  arrêts  des  31  mai  183i,  6  avril  1835  et 
2  février  184i; 
(>  Ouï,  M.  le  substitut  dans  ses  conclusions  conformes;  d'après  ces 
motifs,  DÉCLARE  le  sieur  Grimaldi  non  revevable  dans  sa  demande.  » 

Du  29  mai  1844. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  Séparation  de  corps.  —  Excès,  sévices,  etc.  — Fin  de  non-rece- 
yoir. 

2°  Séparation  de  corps. —  Survenance  d'enfant. —  Fin  de  non-rece- 

voir. 

3"  Séparation  de  corps. — Réconciliation. — Sévices  nouveaui. — Pou- 
voir du  juge.  » 

\°  L inconduite  de  la  femme  ne  peut  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps  par  elle  formée 
four  excès  ,  sévices  ou  injures  graves  ,  qu'autant  quils  auraient 
évidemment  été  provoqués  par  cette  inconduite  (1). 

2°  La  survenance  d'un  enfant,  dans  le  cours  d'une  instance  en 
séparation  de  corps ,  peut  donner  lieu  à  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  de  la  femme,  si  la  conception  de  cet  enfant  est 
postérieure  aux  causes  sur  lesquelles  s'appuie  la  demande  (2). 

3  Des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  commis  de  nouveau 
après  tine  réconciliation  .  peuvent  faire  revivre  les  faits  anciens, 
et  le  jugement  qui  s'appuie  sur  ces  faits  pour  ordonner  la  sépara- 
tion ,  ne  viole  aucune  loi  (3). 

(Laine  —  C.  Laine.)  —  Arkêt. 

La  Cour.  .;— Attendu  que  l'inconduile  de  la  femme  ne  rend  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps  non  recevable  qu'alors  qu'elle  est  établie 
au  procès,  et  qu'elle  coïncide,  pour  en  atténuer  la  gravité,  avec  les  ou- 
trages et  sévices  attribués  au  mari; 

«  Que  celte  double  condition  ne  saurait  être  éludée  sous  le  prétexte 
d'une  notoriété  publique  qui,  vaguement  articulée,  met,  par  cela  même, 
la  femme  dans  l'impossibilité  de  repousser  la  prétendue  provocation 
qu'on  voudrait  en  faire  résulter; 

(1)  Dans  ce  sens  :  Toullier,  t.  2  ,  n»  764;  Duranton  ,  t.  2,  n»»  575  et  576; 
Marcadé.  t.  2,  p.331  ;  Vazeilles,  t.  2,  n»5i2;  Massol,  de  la  Séparation  de 
Corps  n°13;  Biuielles,  15  juill.  1807  ;  Toulouse,  9  janv.  1824;  Cass.,  10 
juin  18-24;  Orléans,  11  avril  1832;  Nîmes,  14  mars  1842. 

(2)  Arr.  conf.,  Grenoble,  23  août  1822;  Nîmes,  14  mars  1842.  —  Contra, 
Duranton.  t. 2,  n^STl. 

(3/  Dans  ce  sens  :  Duranton,  t.  2,  n"  305;  Zachariœ  ,  t.  3,  p.362;  Massol, 
n«  5,  it.70;  Bordeaux,  18  mars  1S30;  Rennes,  21  aoûl  1833;  Casi.,7  mwts 
1838. 
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«  Attendu  que  la  survenance  d'un  enfant  légitime  pendant  la  durée 
de  l'instance  en  séparalion,  n'est  aussi  une  fin  de  non-recevoir  opposa- 
ble à  la  demande  de  la  femme  qu'autant  que  l'époque  de  la  concep- 
tion de  l'enfant  est  évidemment  postérieure  aux  causes  de  celte  de- 
mande ; 

«  Que,  pour  fixer  cette  époque  que  la  nature  n'indique  point  avec 
précision,  le  législateur  a,  dans  l'intérêt  de  la  légitimité  des  enfants,  as- 
signé deux  termes  pour  les  naissances  tardives  ou  précoces,  mais  que, 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  termes  n'est  une  présomption  de  la  durée  ordi- 
naire de  la  gestation,  et  que,  en  supposant  même  le  contraire,  cette 
Î)résomption  céderait  à  la  réalité  connue  et  attestée  par  un  homme  de 
'art; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  l'enfant  mis  au  monde  par 
la  demanderesse,  le  5  février  iSÏ'i-,  est  né  à  terme;  ce  qui,  dans  l'or- 
dre naturel,  fait  remonter  la  conception  au  5  du  mois  de  mai  précé- 
dent ; 

«  Qu'antérieurement  à  cette  date,  le  défendeur ,  pour  que  sa  femme 
réintégrât  le  domicile  conjugal  d'où  ses  violences  l'avaient  chassée, 
promettait  de  la  bien  traiter  et  consentait  à  ce  que,  dans  le  cas  con- 
traire, elle  pût  enlever  son  trousseau  et  aller  vivre  où  bon  lui  semble- 
rait à  l'aide  d'une  pension  annuelle  de  400  francs,  qu'il  s'obligeait  à  lui 
payer; 

«  Que  cet  accord,  prévoyant  une  séparation  volontaire  repoussée  par 
la  loi,  explique  le  rapprochement  des  époux,  etpar  suite^  la  conception 
de  l'enfant  qui  leur  est  né  en  février  de  l'année  suivante; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  quatrième  et  septième 
témoins  de  l'enquête,  que,  postérieurement  à  cette  conception.  Laine 
s'est  porté  envers  sa  femme  à  des  sévices  et  à  des  injures  que  les  pre- 
miers juges  ont  eux-mêmes  déclarés  être  d'une  très  grande  gravité; 

«  Qu'il  importe  peu  que  la  date  de  ces  faits  ne  soit  pas  précisée,  puis- 
qu'il est  constant  que  ceux  dont  dépose  Elisa  Duval  ont  eu  lieu  pen- 
dant le  temps  qu'elle  était  au  service  des  époux  Laine,  c'est-à-dire  dans 
l'intervalle  du  20  juin  au  5  septembre  1843,  et  que  c'est  durant  l'été  de 
la  même  année  qu'ont  été  proférées  les  injures  que  rapporte  Emilie 
Delacour  ; 

«  Attendu  que  ces  faits ,  survenus  depuis  la  rccouciliation ,  sont  de 
nature  à  faire  revivre  tous  ceux  dont  l'enquête  entreprise  par  l'appe- 
lante off;  e  la  preuve,  lesquels  sont  tellement  graves  et  multipliés  qu'ils 
doivent  lui  rendre  la  vie  commune  insupportable  ; 

«  Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  Aimée-Eugénie  Roussel  séparée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  Jean-Alexandre  Laine,  son  mari,  etc.  » 

Du  27  juin  1844.. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Compétence. — Tribunaux  français. — Etranger. — Saisie-arrêt. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétens  pour  valider  ou  auto- 
riser une  saisie-arrêt  pratiquée  à  la  requête  d'un  vtrauger,  stir  un 
étranger  même  résidant  en  France  depuis  longues  années,  pour 
raison  d'une  dette  civile  contractée  hors  de  France. 


(  507  ) 
(Sébastien  André — C.  Clément  André.) — Arrêt. 

,;  La  Codb  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  l'intimé  contre 
rappelant,  tend  à  le  faire  condamner  au  paiement  de  la  somme  de 
3,000  francs  ,  constituant,  suivant  son  dire,  le  solde  d'un  compte  de 
tutelle  ; 

Attendu  que  cette  tutelle  s'est  ouverte  en  pays  étranger;  que  le 
tuteur  et  subrogé  tuteur  ont  été  nommés  en  pays  étranger  ;  que  les 
deux  parties  sont  belges;  qu'aucune  d'elles  n'a  obtenu  l'autorisation 
d'établir  son  domicile  en  France;  que  l'acte  qui  aurait  fixé  le  solde  du 
compte  de  tutelle  réclamé  a  été  passé  en  pays  étranger;  que  la  validité 
et  le  règlement  du  comple  ne  peuvent  être  appréciés  que  d'après  les 
lois  étrangères  et  devant  la  juridiction  étrangère; 

Attendu  qu'une  résidence  plus  ou  moins  prolongée  en  France,  ne 
peut  constituer  un  domicile  légal  ,  puisque  ,  aux  termes  de  l'art.  13, 
C.  C,  un  étranger  ne  peut  acquérir  un  tel  domicile  en  France  qu'en 
▼erlu  d'une  ordonnance  du  roi; 

Qu'ainsi,  le  tribunal  civil  de  Valenciennes  était  incompétent  pour 
COnnaitre  de  la  demande  formée  par  un  étranger  résidant  à  Yalencien  - 
nés  contre  un  autre  étranger; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'intimé,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  conférer  au  tribunal  de  Valenciennes  une  com- 
pétence qui  n'existe  pas  pour  la  demande  principale  ,  parce  que  la  sai- 
sie-arrêt n'est  qu'une  voie  d'exécution  anticipée  qui  ne  peut  devenir 
la  matière  d'une  instance  séparée  et  distincte  ; 

Attendu  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  étant  connexe 
à' la  demande  principale,  il  s'ensuit  que  le  tribunal,  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  dernière  demande,  l'est  également  pour  prononcer  sur 
la  saisie-arrét  ; 

Que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  Valenciennes  n'étant  pas  compé- 
tent, pour  prononcer  sur  la  demande  principale,  ne  peut  pas  l'être  pour 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie-arrêt; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  quele  tribunal  de  Va- 
îfenciennes  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
l'intimé,  donne  mainlevée  de  la  saisie-arrêt ,  annuUe  ,  pour  incompé- 
tence, l'ordonnance  qui  l'a  autorisée,  etc. 

Dul2juili.  18U.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROURGES. 

Séparation  de  corps. — Enquête. — Témoin.  —  Parenté.  —  Reproche. 

En  matière  de  séparation  de  rorps^  les  enfants  et  descendants  des 
parties  sont  les  seuls  témoins  rcprochables pour  fait  de  parenté  [1]. 

(Adam — C.  Adam.) 
La  dame  Adam  avait  intenté  contre  son  mari  une  demande  en 

(l"i  Coiif.,  Toulouse,  'iâjanv.  1821  el  Amiens,  5  juill.  182V  (J.Av.,  t.  23, 
fc  20),  Nancy;  7  juill.  1827  (J.Av.,  t.33.  p  -^iO.)— Voyez  dans  le  même  sens, 
Chauveau  sur  Carré,  lois  de  la  proc.  civile,  quest.  1057. 
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séparation  de  corps,  fondée  sur  des  sévices  et  injures  graves.  — 
Dans  l'enquête,  elle  présente  comme  témoins  ses  propres  parens   | 
et  ceux  de  son  mari,  oncles,  tantes  et  cousins-germains. — Le  tri» 
bunal  de  Glamccy  repousse  les  reproches  proposés  par  le  mari 
contre  ces  témoins  et  prononce  la  séparation  de  corps. 
Appel  par  le  sieur  Adam. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Considérant  que  les  reproches  sont  fondés  sur  le  de^rê 
de  parenté  qui  existe  ente  les  témoins  entendus  et  l'intimée  ; 

Mais  qu'aux  termes  de  l'art.  251 ,  C.  C,  en  matière  de  divorce  ,  les 
parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans  ou  descendans,  ne  sont 
pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  sauf  aux  tribunaux  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  leurs  déclarations; 

Que  cette  disposition  législative  est  applicable  aux  séparations  de 
corps; — Rejette  les  reproches,  etc.     , 

Du  20  déc.  1843.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1»  Compétence. — Tribunal  de  commerce. — Impôts  indirects. 
2"  Appel. — Déclinatoire. — Conclusions  nouvelles. 

Une  demande  en  remboursement  d'impôts  indirects  que  le  ven- 
deur prétend  avoir  payés  pour  l'acheteur,  à  l'occasion  d'une  venta 
de  vins,  ayant  les  caractères  d'un  acte  de  commerce,  est  de  la  comr-  g 
pétence  du  tribunal  de  commerce.  " 

L'exception  d'incompétence  ratione  materiœ  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Elle  serait  encore  redevable , 
quand  même  le  jugement  aurait  statué  en  dernier  ressort  sur  le 
fond. 

(Champeau  et  Lespinasse  —  C.  Boisserie.) 

Le  sieur  Lespinasse  avait  acheté  du  sieur  Boisserie,  une  cer-i 
taine  quantité  de  vins  pour  le  compte  du  sieur  Champeau  qui.L 
lui-môme ,  ne  les  achetait  que  pour  les  revendre  à  l'économe  du  ' 
collège  de  Périgueux.  —  Boisserie  expédia  le  vin  à  Lespinasse, 
à  Bergerac.  —  Ce  dernier  ayant  prié  Boisserie  de  prendre  un 
acquit-à-cautionpour  le  sieur  Champeau,  Boisserie  prit  cet  acquit 
et  le  remit  à  Lespinasse,  qui ,  au  moyen  d'une  déclaration  de 
transit ,  fit  séjourner  le  vin  à  Bergerac ,  et  l'expédia  ensuite  à 
Champeau. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  ,  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes demanda  au  sieur  Boisserie  de  justifier. que  l'acquit-à- 
caution  avait  été  déchargé.  Celui-cis'adressc  vainement  à  Lespi- 
nasse, puis  à  Champeau  qui  soutint  avoir  acheté  le  vin  quitte  dô 
droit.  —  En  conséquence ,  Boisserie  se  trouva  forcé  de  payer  à 
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la  régie  la  somme  de  6'i.  fr.  50  c.  pour  double  droit  de  circula- 
tion ,  à  défaut  par  lui  de  pouvoir  représenter  les  certificats  de 
l'acquit-à-caution.  Il  assigna  Lespinasse  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bergerac  en  remboursement  de  cette  somme  ,  at- 
tendu que  les  conventions  intervenues  entre  eux  ne  mettaient 
point  les  droits  qu'il  avait  été  forcé  de  payer,  à  la  charge  du 
vendeur.  De  son  côté,  Lespinasse  assigna  Champeau  en  garantie. 
—  Champeau  a  contesté  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  parties  n'étaient  point  commerçantes, 
et  que  le  fait  qui  doimait  lieu  au  procès  n'était  point  commer- 
cial. —  Le  tribunal  de  Bergerac ,  par  jugement  du  26  juin  1843, 
a  condamné  Lespinasse  à  payer  à  Boisserie  la  somme  réclamée 

Far  ce  dernier,  et  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  Champeau, 
a  condamné  à  indemniser  Lespinasse  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  au  profit  de  Boisserie. 
Appel  par  Champeau  et  par  Lespinasse. 


AUBET. 


La  Cour...;  — Attendu,  sur  l'appel  de  Champeau,  que  l'exception 
d'incompétence  par  lui  soulevée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ber- 
gerac ne  pouvait  pas  être  accueillie,  puisqu'il  était  constant  que  les 
vins  achetés  à  Boisserie  pour  le  compte  de  Champeau,  devaient  être 
revendus  par  celui-ci  à  l'économe  du  collège  de  Péngucux  ;  qu'en  effet, 
d'une  part,  les  tribunaux  consulaires  sont  appelés  à  juger  toutes  les 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce,  et  d'autre  part,  tout 
achat  de  denrées  pour  les  revendre  est  constitutif  d'un  acte  de  com- 
merce ;  d'où  suit  évidemment  que,  s'agissant  dans  la  cause  d'un  acte 
commercial,  la  compétence  des  premiers  juges  était  mal  à  propos  dé- 
clinée ; 

Attendu  que  Champeau  soutient  inutilement,  devant  la  Cour,  que 
l'aclion  n'avait  pas  son  origine  dans  une  opération  commerciale ,  mais 
bien  dans  une  contravention  à  des  lois  fiscales  par  suite  de  laquelle  Bois- 
serie, vendeur  des  vins,  avait  été  contraint  de  pajer  Gt  fr.  50  c,  d'où 
la  conséquence,  suivant  Champeau,  que  le  litige  n'avait  rien  de  com- 
mercial ; 

Attendu  que  l'erreur  de  Champeau  consiste  à  oublier  que  la  contra- 
vention dont  il  parle,  se  rattachait  à  un  acte  de  commerce,  en  était  l'ac- 
cessoire, et  ne  pouvait  par  conséquent  en  être  séparé  dans  aucune  de 
ses  conséquences. 

Attendu,  au  fond,  que  le  tribunal  de  comnaerce  de  Bergerac  a  jugé 
la  cause  en  dernier  ressort  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  de  Lespinasse,  que  cet  appel  est 
recevable ,  quoique,  devant  les  premiers  juges,  Lespinasse  n'eût  pas 

Proposé  le  déclinatoire  ;  que  la  raison  en  estj  d'abord  dans  la  nature  de 
incompétence  dont  il  s'agit  (incompétence  à  raison  de  la  matière),  et 
en  second  lieu,  dans  les  dispositions  absolues  de  l'art.  454  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Attendu,  sur  la  question  d'incompétence  en  elle-même,  que  les  mo- 
tifs exprimés  pour  justifier  le  rejet  de  l'appel  de  Champeau,  s'appliquent 
évidemment  à  celui  de  Lespinasse  ; 
Qu'ainsi,  les  deux  appels  doivent  être  mis  au  néant  ; 
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Attendu  que  Ghampeau  ayant  nécessité,  par  son  appel,  celui  de  Les- 
pinasse,  doit  être  condamné  aux  dépens  envers  toutes  parties;  —  Par 
ces  motifs  : 

Déclaue  recevable  l'appel  de  Lespinasse,  le  met  toutefois  au  néant, 
ainsi  que  celui  de  Ghampeau  ;  dit  avoir  été  compétemment  jugé  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bergerac  ;  condamne  Ghampeau  en  tous  les 
dépens,  tant  envers  Boisserie  qu'envers  Lespinasse. 

Du  10  mai  1844.  —  4«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Péremption. — Jugements  préparatoires, 

La  péremption  édictée  par  Vart.  397,  C.  P.  C,  n'est  pas  em- 
pêchée par  des  décisions  préparatoires  intervenues  depuis  le  com- 
mencement de  l'instance  (1). 

(Chanard  —  C.  Maire  de  Pionnat.) 

Le  tribunal  de  Guéret  était  saisi  d'une  action  existant  entre  les 
époux  Chanard ,  et  le  maire  de  la  commune  de  Pionnat,  repré-^ 
sentant  la  section  du  village  de  Faye.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les 
habitants  de  ce  village  avaient ,  ou  non  ,  droit  de  passage  sur  un 
champ  appartenant  aux  époux  Chanard. — Jugement  qui  con- 
sacre le  droit  des  habitants  de  Faye. — Appel  par  les  époux 
Chanard.  —  Dans  l'instance  d'appel ,  le  maire  forme  une  de- 
mande en  intervention  au  nom  de  la  commune  de  Pionnat,  pour 
soutenir  que  le  chemin  dont  la  propriété  était  revendiquée  par 
les  époux  Chanard  ,  était  un  chemin  public.  Arrêt  du  13  dé- 
cembre 1837  qui  reçoit  le  maire  intervenant,  et  avant  faire 
droit ,  nomme  des  experts  pour  lever  le  plan  des  lieux  en  litige , 
et  appliquer  les  titres  présentés.  —  Autre  arrêt  du  28  août  1838, 
qui  nomme  un  nouvel  expert,  faute  par  l'un  de  ceux  originaire- 
ment désignés  d'avoir  pu  accepter  cette  mission.  —  Enfin  ,  à  la 
date  du  18  octobre  18;i8,  dénonciation  du  serment  des  experts 
et  sommation  d'assister  à  l'opération.  —  Depuis  lors,  jusqu'en 
1844  ,  toute  procédure  est  interrompue.  —  A  cette  époque  ,  les 
époux  Chanard  demandent  la  péremption  de  l'instance. 

Arrêt. 

La  Gour  ;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  397  du  Code  de 
procédure  civile,  toute  instance  e.«t  éteinte  par  discontinuation  de  pour- 

(1)  Con.r,  2  mars  1830  (J.Av  ,  t.41,  [).470.  —  Contra,  Lyon.S  jiiill.  1828  et 

te  avjil  1830  (V.  J  Av.,   t.  38,  p.-il4  et  \-2  cl  les  notes.)    Voyez  en  outre  la 

■clisserlalion  de  M.  Cli.nnveau  Adolphe,  qui  adoplp  la  doctrine  consacrée  par 

l'arrêt  de  la  Cour  ec  Limoges  el  soutenue  par  le  Journal  des  Avoués.  (Chau- 

veau  sur  Carré,  Lois  ds  la  proc,  quest.  14^21.) 
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suites  pendant  trois  ans,  et  que  dans  l'instance  d'appel,  pendante  de- 
vant la  Cour  entre  les  parties ,  il  n'apparaît  d'aucune  poursuite  depuis 
l'acte  du  \S  octobre  1838,  portant  signification  du  procès-verbal  des 
experts  et  sommation  d'assister  à  leur  opération;  qu'ainsi  cette  instance 
est  périmée; 

Attendu  ([ue  les  arrêts  des  13  décembre  1837  et  28  août  1838,  pure- 
naentpréparaloires  et  d'instruction  ne  font  nul  obstacle  à  la  pcremplion, 
la  loi  n'a^'ant  admis  aucune  exception  à  la  règle  générale  de  la  jjéremp- 
tion  pour  le  cas  où  il  est  intervenu  depuis  le  commencement  de  l'in- 
stance, des  décisions  préparatoires  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  4G9  du  Code  proc.  civ.,  la  pé- 
remption en  cause  d'appel,  a  pour  effet  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel,  la  force  de  la  chose  jugée  ; 

La  Cour  déclare  périmée  l'instance. 

Du  it-  mars  18i4.  —  1«"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES, 

Enquête.— Témoins. — Reproche. — Pouvoir  discrétionnaire. 

Lorsqu'un  témoin  est  reproché  comme  se  trouvant  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  283,  C.  P.  C,  et  que  le  reproche  est  justifié, 
le  tribunal  doit  nécessairement  rejeter  la  déposition  (1). 

(Goussot — C.  Bureau.) — Arrêt. 

La  Cour; — La  cause  présente  à  juger  si  les  reproches  proposés  par 
l'appelant  doivent  être  jugés  par  la  Cour? 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  283,  C.  P.  C,  les  parents  ou  al- 
liés de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
gertnain  inclusivement ,  peuvent  être  reprochés;  que  les  termes  facul- 
tatifs dont  se  sert  cet  article  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux  par- 
ties, puisque  ce  sont  elles  qui  proposent  les  reproches  et  qu'elles  ont 
seules  le  droit  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur  ac- 
corde ;  mais  que,  dès  l'instant  où  le  reproche  est  proposé ,  il  doit  être 
admis  ; 

Que  la  parenté  de  Simon  de  Pouilly  et  de  François  Goussot  au  degré 
prohibé  n'est  pas  contestée  ;  que,  dés  lors  ,  leur  témoignage  doit  être 
écarté; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  que  les  dépositions  des  témoins  de  Pouillj 
et  François  Goussot  ne  seront  pas  lues. 

Du  19  janv.  1633._Ch.corr.  jugeant  civilement. 

(1)  Voypz.  dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  53  fév. 
4838,  rapporlé  au  Journal  des  Avoués,  t.  35,  p.  49,  et  les  observations  qui 
raccompagnent.  Voyez  encore  Bourges,  15  l'év.  1832  J.Av.,  t.44,p.  192,  et 
la  noie),  ainsi  qu'un  jugement  fort  bien  motivé,  du  iribunal  civil  de  Muret, 
du  2  juin.  1841  (J..4V.,  t.  65,  p.  Zi4G,  et  la  note)—  La  doctrine  consacrée  par 
l'arrèl  rie  la  Cour  de  Bourges,  et  que  nous  adoptons  pleinement,  a  pour  elle, 
l'autorité  de  M.  Boncenne,  (V.  Théor.de  la  proc,  i.  4,  p.397),  el  de  M. 
Chauveau  (V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civHe,  quest.  1127  1er). 
—Disons  cependant  que  la  Cour  de  cassation  a  adopté  l'opinion  contraire,  par 
1  QU  arrêt  de  rejet  du  2  janv.  1843. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Reprise  d'instance. — Défaut  profit-joint. 

Lorsque  l'une  des  parties  assignées  en  reprise  d'instance  fait 
défaut,  le  profit  ne  doit  pas  être  joint,  conformément  à  l'art.  153, 
€.  P.  C.  L'instance  doit  être  déclarée  reprise  à  l'égard  de  toutes 
les  parties. 

(Vigarié  —  C.  Vigarié.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  sur  les  assignations  des  31  mai  dernier  et 
6 juin  courant.  M®  Méjan  ne  s'est  constitué  et  n'a  repris  l'inslance 
qu'au  nom  de  François  Vigarié,  Louis  et  Alexis  V^igarié,  Joseph  Gal- 
tier  et  la  veuve  Moussac  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  153,  C.  P.  C,  ne  sont  pas  ap- 

Ïdicablesau  cas  d'une  citation  en  reprise  d'instance,  parla  raison  que 
e  profit  du  défaut  ne  peut  porter  que  sur  le  fond  du  procès  et  nulle- 
ment sur  les  incidents; 

Que  cela  est  tellement  vrai,  que  la  voie  de  l'opposition  est  interdite 
par  cet  article  envers  le  jugement  qui  intervient  après  la  jonction  du 
défaut,  tandis  que  l'art.  351  du  même  Code  l'admet  contre  le  jugement 
<ie  reprise  d'instance; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  349  ,  spécial  à  la  matière  ,  porte  , 
d'une  manière  générale,  que  si  la  partie  assignée  en  reprise  ne  compa- 
raît pas,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause  pour  reprise  ,  et 
ordonnera  qu'il  sera  procédé  sur  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir  ,  ce  qui 
exclut  évidemment  la  nécessité  de  la  jonction  de  défaut; 

Qu'enfin,  les  droits  de  la  partie,  dans  le  cas  d'un  jugement  de  reprise 
d'instance,  lui  sont  garantis  par  la  voie  de  l'opposition  ,  qui  lui  a  êlé 
ménagée  par  l'art.  351  contre  ce  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  tient  l'instance  pour  reprise  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  etc.,  dépens  réservés. 

Du  28  juin  184-4.  —  2«  Ch.  Civ. 

Observations. 

Cette  question  est  controversée  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. La  nécessité  d'un  jugement  de  défaut  profit-joint , 
suivant  l'art.  153,  C.  P.  C,  est  soutenue  par  M.  Favard  {Répert. 
de  législ.,i.  4,  p.  883),  et  a  été  déclarée  par  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  des  4  fév.  1829  et  31  juill.  1833  (  J.  At-.,  t.  46, 
p.  152),  et  de  la  Cour  de  Montpellier,  i^^  ch.,  des  20  avril  et  20 
aotît  1829.  La  doctrine  contraire ,  adoptée  par  l'arrêt  ci-dessus, 
est  celle  de  MM.  Thomine  (t.  1,  p.  555]  ;  Dcmiau  (p.  263);  Carré 
et  Chauveau  (quest.  1292). 
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QUESTION. 

Avoués.— Huissiers.— lleraises  d'émoluments.— Discipline.— Action  en 

dommages-intérêts. 

Si  des  remises  d'émoluments  sont  faites  par  de  huissiers  aux 
avoués  qui  leur  donnent  tout  préparés  des  actes  à  notifier,  l'huissier 
qui  se  'plaint  de  cet  accord,  peut-il  actionner  ses  confrères  en  dom,' 
mages-intérêts  devant  les  tribunaux? 

Le  droit  de  copies  des  pièce  a  fait  naître  de  vives  discussions 
entre  les  deux  classes  d'officiers  ministériels  à  ce  intéressées  '!). 
Les  droits  respectifs  des  avoués  et  des  huissiers  ayant  été  fixés 
par  la  jurisprudence,  labusdes  remises  conventionnelles  d'émo- 
luments a  soulevé  d'autres  réclamations.  Plusieurs  compagnies 
d'huissiers  ont  pris  des  délibérations  où  l'abus  est  stigmatisé  et 
le  pouvoir  disciplinaire  évoqué  contre  ceux  qui  transgresseraient 
la  défense  de  faire  aucunes  remises  (2). 

Aujourd'hui,  un  huissier  se  plaint  personnellement  de  ce  que 
ses  confrères,  dont  plusieurs  membres  de  la  Chambre  syndicale, 
font  remise  aux  avoués  les  plus  occupés  d'une  partie  de  leurs 
émoluments  sur  les  actes  que  ceux-ci  leur  donnent  tout  prépa- 
rés ,  et  il  nous  demande  s'il  n'a  pas  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Nous  n'avons  point  h  examiner  jusqu'à  quel  point  sont  légales 
les  délihôiations  dans  lesquelles  les  remises  conventionnelles"sont 
fléfri'os  des  noms  les  plus  odieux,  sont  défendues  avec  menace  de 
poursuites  disciplinaires,  et  sont  même  frappées  d'amendes  arbi- 
trairement fixées  par  les  compagnies  (3).  Il  ne  paraît  pas  qu'au- 
cune d'elles  ait  été  homologuée  en  justice,  conformément  aux 
art.  G'i-  du  décret  du  30  mars  1808  et  70  du  décret  du  li  juin 
1813.  Une  délibération  semblable,  en  1831,  avait  reçu  l'homolo- 
gation du  tribunal  de  Tarbes;  la  décision  a  été  annulée,  pour 
excès  de  pouvoirs,  par  un  arrêt  de  Cassation  du  2ï  juillet  1832, 
proclamant  que  les  dispositions  des  décrets  de  1808  et  1813  qui 


(1)  V.  J..4u.,t.38,  p.  68-90;  t.  40,  p.  5-7;  1.41,  p.  573;  t.  42,p.22-23- 1.43 
p.  755:  t  44.  p.  80-89:  t.  4G,  p.  1 10;  t.47,  p.  559-605;  t.  48,  p  25-28;  t.  oo' 
p.  2i-27;  t.  52,  p.  22-24;  t.  55,  p.  404. 

(2)  V.  Journ.  des  Huissiers,  t.  22,  p.  Vld,  133,  232.  333  Pt  356;  1.23,  n.33 
39.  163.  212,  325,  35J  et  360  :  t.  24,  p.34,  83,  145,  146,  264,  274,  303,  3li 
S40  et  358,  t.  25,  p.  14,  117.  200  et  217. 

(3)  Délibération  des  huissiers  de  Rouen  (J.H..  t. 24,  p.  39  et  4J);  Délib.  des 
huissicrsde  Ver.-^ailies  (J.H..  t.  24,  p.  140  et  148);  Delib.  dc.«  hui'^siers  de  Ya- 
Icncieiines  (J.H,  t.  24,p.'J9S;;  Uélii).  des  huissiers d'Arbois  (J.[I.,t.  U,  p.363 
et3(:4);  Dclib.  des  huivMers  de  Vendôme  J.  li.,  t,  25,  p.  Î2!);  Délib.  des 
huissiers  de  Daiime  (J.II.,  t. 25,  p.  219  et  2-20). 

Lxvïi.  33 
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confient  aux  chambres  de  discipline  le  soin  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  règlements,  et  aux  tribunaux  le  soin  d'ho- 
mologuer leurs  avis  lorsqu'ils  intéressent  la  compagnie,  n'ont  dis- 
posé que  pour  des  affaires  particulières  et  non  pour  des  mesures 
générales  et  réglementaires  ('i-) . 

Nous  n'examinerons  pas  non  plus  si  les  remises  convenues  en- 
tre un  avoué  et  un  huissier  constituent  des  infractions  passibles 
de  peines  disciplinaires.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  14 
juillet  1821,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  juin  1822  (5), 
ont  jugé,  «  en  droit,  qu'aucune  disposition  législative  ne  défend 
aux  huissiers  de  confier  à  des  tiers  la  rédaction  d'actes  de  leur 
ministère,  ni  de  faire  à  ce  sujet  la  remise  d'une  partie  des  émo- 
luments qui  leur  sont  individuellement  réservés.  »  D'un  autre 
côté,  des  circulaires  du  garde  des  sceaux,  en  1821, 1830  et  1842, 
suivies  par  quelques  procureurs  généraux,  ont  blâmé  les  remises 
exigées  et  consenties,  ordonné  même  des  poursuites  discipli- 
naires (6)  ;  et  un  jugement  récent  du  tribunal  de  Condom  a  sus- 
pendu de  leurs  fonctions  trois  huissiers,  convaincus  d'avoir  fait 
des  significations  trahissant  un  accord  avec  des  avoués  pour  ac- 
cepter des  actes  tout  préparés  et  remettre  une  partie  de  leurs 
émoluments  (7).  Il  faudrait  distinguer,  à  notre  avis,  entre  le ;9acife 
qui  intervertit  les  rôles  en  plaçant  l'huissier  sous  la  dépendance 
de  l'avoué,  pour  la  rédaction  comme  pour  l'émolument  des  actes 
du  ministère  de  l'huissier,  et  l'accord  accidentel  qui,  confiant  à 
l'avoué  la  rédaction  de  tel  acte  important,  lui  laisse  par  suite  l'é- 
molument de  cette  rédaction. 

Notre  examen  doit  porter  uniquement  sur  le  point  de  «avoir 
s'il  existe  une  action  en  dommages-intérêts  dans  le  cas  d'accord 
illicite. 

Suivant  le  principe  d'équité  qu'exprime  l'art.  1382  du  G.  civ., 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  5  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  La  res- 
ponsabilité de  l'auteur  du  dommage  est  incontestable,  quelle  que 
soit  la  nature  de  sa  faute,  qu'il  y  ait  délit,  quasi-délit  ou  infrac- 
tion disciplinaire,  participant  de  l'une  et  l'autre  de  ces  infractions 
différentes. 

Mais,  lorsque  le  dommage  est  collectif,  et  non  pas  seulement 
individuel,  à  qui  appartient  l'action  en  dommages-intérêts? 

Là  se  trouve  une  difficulté  sérieuse. 

Le  Code  des  délits  et  peines,  du  3  brum.  an  4,  réglant  l'ac- 
tion civile  qui  résulte  d'un  délit,  avait  une  disposition  ainsi  con- 


(4)  J.Av.,  t.43,  p.  353. 

(5)  J.  Pal.,  t.  16,  p.  750;  J.Av.,  t.  24,  p.  t84. 

(6)  Journ,  des  Iluiss.,  t.  23,  p.  370-373. 

(7)  Journ.  des  Iluiss.,  t.  'U^  n.  i,s-20. 
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çue  :  c(  art.  9V.  Pour  être  admis  à  porter  plainte,  il  fautavoir  à  la 
fois  un  intérêt  direct  et  un  droit  forme  de  eonslater  le  délit,  lors- 
qu'il existe,  et  d'en  poursuivre  la  réparation  contre  le  délin- 
quant. »  De  là,  on  concluait  que  l'action  n'appartenait  pas  à  ce- 
lui qui  n'avait  éprouvé  qu'un  dommage  indirect,  non  appréciable 
matériellement,  ou  qui  ne  devait  être  lésé  qu'ultérieurement  (8). 

Suivant  les  art.  1  et  63  de  notre  G.  d'inst.  crim.,  tous  ceux  qui 
ont  soufl'crt  du  dommage  causé  par  une  infraction  punissable ,  ont 
une  action  en  réparation  de  ce  dommage.  L'action  ne  peut  être 
repoussée  ni  par  cela  que  le  dommage  n'est  pas  direct  et  pure- 
ment individuel,  ni  à  raison  de  la  difficulté  de  fixer  l'étendue  du 
dommage  et  le  chiffre  de  la  réparation. 

Ce  principe  avait  été  contesté  par  arrêts  des  Cours  de  Paris 
et  Rouen  des  19  mai  1832  et  25  janv.  1833  (9),  écartant  l'action 
formée  par  plusieurs  pharmaciens  contre  des  herboristes  qui 
leur  faisaient  une  concurrence  illicite,  par  le  motif  que  les  phar- 
maciens, agissant  individuellement  et  non  comme  corporation, 
n'avaient  pas  éprouvé  un  dommage  direct  et  personnel.  Il  a  été 
foriTlcUement  consacré  par  arrêts  de  Cassation  des  27  juill.  1832 
et  15  juin  1833  (10),  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin ,  disant  :  «  Les  tribunaux  n'ont-ils  pas 
reconnu  maintes  fois  le  droit  d'action,  comme  parties  civiles, 
aux  médecins  contre  les  charlatans,  aux  courtiers  réels  contre 
les  courtiers  marrons,  aux  avoués  contre  les  postulants?  N'a-t-on 
pas  vu  les  commissaires-priscurs ,  les  notaires ,  les  avoués ,  les 
huissiers,  élever  entre  eux  des  contestations  sur  la  limite  de  leurs 
attributions  respectives?  On  oppose  aux  pharmaciens  la  diffi- 
culté d'apprécier  individuellement  leur  intérêt  ;  mais  n'en  estxil 
pas  de  même  pour  tous  ces  exemples?  Ne  pourrait-on  pas  a«ssi 
demander  au  médecin  :  De  combien  de  malades  le  charlatan 
vous  a-t-il  privé  ;  qui  assure  même  qu'on  eût  recouru  à  un 
médecin?  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  difficulté, sur  le  chiffre  ;  c'est 
au  juge  à  l'estimer;  mais  il  n'y  en  a  aucune  sur  le  principe. 
L'erreur  cai^itale ,  dans  toute  cette  affaire ,  c'est  de  croire  qu'ii 
n'y  ait  qu'un  préjudice  matériel  et  d'argent  qui  puisse  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts...  C'est  méconnaître  la 
morale  du  droit,  mettre  l'argent  à  la  place  des  affections,  à  la 

F  lace!  de  Ibouneur...  L'action  des  pharmaciens,  à  part  et  avant 
intérêt  pécuniaire ,  poursuit  la  réparation  d'un  préjudice  tout 
moral,  la  conservation  de  l'honneur  et  de  l'exercice  conscien- 
cieux de  la  profession.  » 

De  là  on  peut  conclure  que  tout  huissier  qui  éprouve  un  pré- 
judice quelconque  de  l'accord  illicite  passé  entre  un  de  ses  con- 


fS)  Y.  Legraverend,  Législ.  crim.,  1. 1'%  p.  195. 
|9  et  10)  Joitrn.  du  Dr.  Crto., art.  943  clHb». 
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frères  et  un  avoué,  relativement  à  la  rédaction  et  aux  émolu- 
ments des  actes  de  son  ministère,  est  recevable  à  exercer  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  confrère  qui  manque 
ainsi  aux  devoirs  de  sa  profession. 

Remarquons ,  toutefois ,  que ,  si  cet  huissier  ne  prouve  pas 
qu'il  a  personnellement  éprouvé  un  domma{;e  matériel ,  s'il  ne 
peut  établir  qu'un  préjudice  moral  porté  à  l'honneur  ou  aux 
règles  de  la  profession,  on  lui  objectera,  avec  raison,  que  les 
chambres  de  discipline  sont  instituées  précisément  pour  faire 
respecter  ces  règles ,  et  que  c'est  au  pouvoir  disciplinaire  qu'il 
appartient  de  réprimer  les  infractions,  par  des  poursuites  et 
condamnations  qui  sont  exclusives  de  toute  intervention  de  la 
part  d'aucun  membre  de  la  compagnie. 


OFFICES  ,  BISCÏPLINE,  TAXE  ET  DEPENS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Office. — Cession.— Traité  secret. — Nullité. — Exécullon. — Paiement. — 
Obligation  naturelle.— Répétition. 

Les  contre-lettres,  en  matière  de  cession  d'office,  sont  entachées 
d'une  nullité  d'ordre  public,  qui  ne  leur  permet  de  produire  aucun 

effet. 

Le  paiement  du  supplément  de  prix  stipulé  dans  une  contre- 
lettre  est  nul  lui-même,  et  sujet  à  répétition. 

l""*  espèce,  —  (  Chedeville  C.  Delamotte.  ) 

Par  arrêt  du  18  fév.  18V2  [J.A.,  t.  62,  p.  148),  la  Cour  royale 
de  Rouen,  tout  en  jugeant  nulle  la  contre-lettre  qui  augmentait 
le  prix  de  cession  de  l'office  de  M.  Delamotte,  a  repoussé  l'action 
en  répétition  du  supplément  de  prix  payé,  par  le  motif  que  la 
nullité  n'est  pas  d'une  force  et  d'une  nature  telles,  qu'elle  puisse 
pénétrer  jusque  dans  le  for  intérieur,  et  y  détruire  le  principe 
d'une  obligation  naturelle. 

M.  Chedeville  s'est  pourvu  en  cassation. 

Arrêt  (après  délib.  cnch.  du  cons.) 

La  Cocr;— Yulcs  art.  6,  1131,  1133,  1233  et  1376,  C.  C; 

Attendu  que  les  offices  ne  sont  pas  une  propriété  dont  les  titulaires 
peuvent  disposer  à  leur  ^xc  et  d'une  manière  absolue  ; 

Altcndu  (jue  leur  traiisiîiission  intércspc  esserilicllciiicnt  l'ordre  pu- 
blic ;  qu'en  cfi'et  de  ce  que  les  lilulaiics  sont  institués  pour  avoir  le  pri- 
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tilége  exclusif  de  faire  les  actes  qui  entrent  dans  leurs  attributions,  il 
importe  àlasociété  qu'ils  présentent  non  seulement  des  garanties  d'ap- 
titude et  de  moralité,  mais  encore  que  l'exagération  du  prix  des  charges, 
en  leur  enlevant  le  moyen  d'y  trouver  une  honnête  existence ,  ne  les 
entraine  pas  hors  de  la  ligne  de  leurs  devoirs  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  but  éminemment  social  que  l'art.  91  de  la 
loi  du  -28  avril  181G,  au  lieu  de  reconnaître  que  les  titulaires  auraient 
Ja  libre  disposition  des  offices,  ne  leur  a  conféré  que  la  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs  à  l'agrément  du  roi  j 

Attendu  que  l'agrément  de  l'autorité  ne  doit  intervenir  qu'en  pleine 
connaissance,  soit  des  qualités  personnelles  des  successeurs  présentés, 
soit  des  conditions  de  la  transmission  des  offices,  et  principalement 
avec  la  certitude  d'un  prix  fixe  qui  ne  peut  être  augmenté  par  des  con- 
sentions clandestines  ; 

Qu'en  un  tel  cas,  toute  contre-lettre  ou  traité  secret  blesse  ouverte- 
ment l'intérêt  public,  en  ce  qu'il  enlève  les  garanties  que  la  loi  avait 
placées  sous  la  vigilance  du  pouvoir,  et  que  dés  lors,  de  tels  actes  doivent 
être  classés  dans  le  nombre  de  ces  conventions  particulières,  que 
l'art.  6,  C.  C.  frappe  d'une  prohibition  absolue,  et  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1131  du  même  Code,  ne  peuvent  produire  aucun  effet  comme 
ayant  une  cause  illicite; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  traités  secrets,  en  matière  de  trans- 
mission d'office,  ne  peuvent  produire  lobligalion  civile  entre  les  con- 
tractants, il  doit  être  également  vrai  qu'ils  ne  sauraient  engendrer  une 
obligation  naturelle  dont  la  puissance  serait  de  les  soustraire  à  la  pro- 
hibition de  la  loi  ;  que  pour  admettre,  en  effet,  que  le  paiement  volon- 
tairement fait  en  exécution  d'une  semblable  obligation  naturelle  ne  pût 
être  r<^^pétc,  il  faudrait  nécessairement  s'étayer  de  l'art.  1233  du  Code, 
c'est-à-dire,  d'une  disposition  textuelle  du  droit  civil  ;  mais  qu'alors  on 
serait  conduit  à  la  choquante  inconséquence  de  supposer  que  le  droit 
civil,  qui  prohibé  le  contrat,  se  prêterait  en  même  temps  à  en  protén^er 
l'exécution  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la 
convention  illicite  qui  produirait  effet,  et  que  l'efficacité  ne  résulterait 
que  du  fait  même  du  paiement  volontaire;  car  le  paiement  considéré 
isolément  de  la  convention,  ne  pourrait  se  rattacher  à  aucune  obliga- 
tion ni  civile,  ni  naturelle,  par  conséquent  serait  sans  cause  licite  ou 
illicite,  et  comme  tel  serait  sujet  à  répétition  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  traité  secret  ayant  pour  objet  la 
vente  d'un  office,  ne  peut  se  soutenir  par  l'art.  123^,  C,  C,  sous  le 
prétexte  d'une  obligation  naturelle  à  laquelle  l'ordre  public  résiste  ou- 
vertement; et  qu'il  ne  peut  pas  davantage  s'appuyer  sur  l'art.  1138, 
qui,  mais  seulement  en  matière  d'intérêt  privé  ,  couvre  les  vices  d'un 
contrat  par  la  ratification  ou  l'exécution  volontaire; 

Et  qu'alors  encore  il  faut  reconnaître  que,  parle  paiement  d'un  sup- 
plément de  prix  d'office  stipulé  dans  un  traité  secret^  les  parties,  aux- 
quelles il  est  interdit  d'alléguer  l'ignorance  de  la  loi,  surtout  d'une  loi 
prohibitive,  tombent  positivement  sous  l'application  de  l'art.  1376,  C.C, 
qui  dispose  que  «  celui  qui  reçoit  ])ar  erreur  ou  sciemment,  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû  ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
reçu  ;  5) 

Attendu,  en  conséquence  de  ce  qui  précède,  que  l'arrêt  attaqué  qui, 
tout  en  reconnaissant  que  les  traités  secrets  sur  la  vente  d'un  office  sont 
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frappés  d'une  nullité  d'ordre  public,  a  néanmoins  repoussé  la  répélition 
des  sommes  payées  volontairement  par  suite  de  leur  exécution,  a,  en 
cela,  faussement  appliqué  l'art.  1235,  C.  C,  et  violé  ouvertement  les 
■art.  6,  1131,  1133  et  137G,  du  même  Code  j  — Casse. 

Du  30  juill.  184i.  —  Cli.  civ. 

2«  espèce.  —  (  Marioii  C.  Cliabanier.  ) 

M.  Maiion,  greffier  de  justice  de  paix,  avait  vendu  à  M.  Cha- 
banier,  moyennant  le  prix  apparent  de  3000  fr.,  son  office, 
donnant  un  produit  moyeu  de  384  fr.  par  an.  Un  supplément  de 
prix,  stipulé  par  un  traité  secret,  fut  payé  en  partie  après  l'in- 
vestiture du  ccssionnaire.  Actionné  en  paiement  des  3000  fr.,  le 
jiouveau  titulaire  a  invoqué  la  nullité  de  la  contre-lettre,  et  sou- 
jtenu  quedc  paiement  fait  devait  s'imputer  sur  le  prix  demandé. 
25  janv.  18Y3,  jugement  qui  condamne  Cliabanier  à  payer 
aes30Ô0fr. 

7  mars  18V3,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  royale  d'Aix,  qui 
constate  d'abord  que  le  prix  supplémentaire  est  exagéré,  juge 
ensuite  que  le  traité  secret  est  nul,  et,  statuant  sur  le  paiement 
fait,  décide  qu'il  donne  lieu  à  répétition,  parce  que  la  cause  en 
est  illicite. 

Pourvoi  en  cassation,  par  M.  Marion,  pour  violation  des 
■art.  1235  et  1377  C.  C,  suivant  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  à  répé- 
tition de  ce  qui  a  été  volontairement  payé  pour  l'acquit  d'une 
dette  naturelle. 

Arrêt. 

"   La  Coctt  ; — Sur  la  nullité  du  traité  secret  : 

Attendu  que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  accorde  au  titulaire 
>d'un  «iïice,  non  pas  la  propriété  dudit  office,  mais  la  simple  faculté  de 
présenter  sou  «uccesseur^  que  le  même  article  réserve  au  gouvernement 
ie  droit  d'agréer  et  dénommer  le  caudidsl  proj^osé  ;  qsie  ce  droit  d'a- 
«rrécr  et  de  nommer  implique  nécessairement  celui  d'examiner  les  con- 
ditions imposées  au  postulant,    et    notamment  de  s'assurer   ti  le  prix 
•,sli»«lé  pour  la  transmission  de  l'office  ne  pourrait  point,  par  son  exagé- 
ration, entraîner  ledit  postulant  devenu  titulaire,  à  recourir,  pour  rem- 
•  Tjlir  ses  cbligalions  envers  son  cédant,  à  des  actes  que  désavouerait  la 
.ïlélicatesse,'et  dont  l'intércl  public  aurait  à  souiFrir; 

'D'où  il  résulte  que  tout  traité  si-ciet  ayant  po\ir  but  de  tronjpcr  le 
<Tonvernenient  sur  le  prix  réel  de  l'office,  en  dissimulant  une  partie  de 
ce  prix,  est,imjx  termes  de  l'art.  ti3i,  C.C,  radicalement  nul,  comme 
coatrairc  àrla  morale,  à  l'ordre  public,    et  comme  ayant  une  cause  iUi- 

En  ee  qui  touche  la  validité  du  paicmentdc  la  partie  cachée  dii prix  : 

<AUe*>da'que  la  maxime  in  pari  causa  mellor  est  possidentis  ne  peut 

;.g^appli,,,icr  à  la  cause,  parce  que,  dans  les  hypothèses  du  droit  romain, 

\)eu  iuH)orte  à  la  société  à  qui  des  deux  complices,  égnlomenl  en  faute, 

doit  appartenir  la  soaune  objet  du  paiement  consommé;    tandis  que, 

I  dans  la  cause,  où  il  s'agit  du  prix  d'un  office- public,  il  en  est  tout  au- 
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trcmeni  par  le  doiible  motif,  1°  que  la  faute  n'est  pas  é<'ale  entre  le 
posliilaiit  et  le  titulaire,  puisque  c'est  le  dernier  fonctionnaire  public, 
ayant  en  cette  ([ualité  des  devoirs  plus  étroits,  qui  a  fait  subir  la  loi 
d'un  prix  exagéré  au  postulant  j  2'' parce  que  c'est  précisément  le 
paiement  de  cette  partie  du  prix ,  cachée  et  exaurérée,  f[ui  ex])0se  le 
postulant  an  danj^er  de  manquer  à  ses  devoirs ,  le  public  à  de  "raves 
dommages,  et  qui  blesse  par  conséquent  plus  particulièrement  l'ordre 
public;  que  le  paiement  étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que  le  traité 
clandestin,  dont  il  est  l'exécution  ,  ne  peut  être  valide  ni  en  vertu  de 
la  maxime  du  droit  romain,  ni  sous  prétexte  d'une  obligation  naturelle 
que  repoussent  ici  l'intérêt  public  el  la  loi  j 

D'où  il  suit  qu'en  annulant  dans  la  cause  le  traité  du  21  cet.  1838 
avec  le  paiement  qui  l'a  suivi,  et  en  ordonnant  la  restitution  des 
sommes  j)ayécs  au  delà  du  prix  réel  stipulé  dans  l'acte  public  du  18fév. 
1839,  la  Cour  royale  d'Aix  n'a  point  violé  les  articles  de  loi  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi,  et  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste  ap- 
plication ;■ — Rejette. 

Du  1"  août  184i.  —  Ch.  req. 

Observatioxs. 

La  doctrine  de  ces  deux  arrêts  nous  paraît  contraire  aux 
principes  du  droit,  et  ses  motifs  nous  semblent  ajouter  à  la  loi. 

h'ordre  public  et  la  morale  sont  présentés  comme  réprouvant 
non-seulement  toute  stipulation  de  prix  supplémentaire  en  dehors 
du  traité  soumis  à  l'autorité,  mais  encore  le  paiement  lui-même, 
quoique  fait  volontairement  et  sans  contrainte ,  en  parfaite  con- 
naissance de  cause.  S'il  en  était  ainsi,  ces  éléments  du  droit,  qui 
sont  immuables,  suivant  l'expression  de  Domat,  auraient  dii  do- 
miner la  question  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  présentée ,  soit  à 
l'esprit  du  législateur,  soit  à  l'examen  des  Cours  et  tribunaux. 
Or,  c'est  seulement  depuis  trois  ou  quatre  ans,  sans  qu'aucun 
mommient  léfjislatif  ait  fourni  aucune  raison  nouvelle  de  décider, 
que  l'immoralité  prétendue  des  traités  secrets  a  été  aperçue  par 
quelques  majjistrats  dans  quelques-uns  des  tribunaux  appelés  à 
juger  la  question;  et  c'est  tout  récemment  qu'a  été  découvert,, 
par  la  Cour  la  plus  éclairée  du  royaume,  le  motif  qui  doit  faire 
répiuer  attentatoire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale  un  paiement 
qui  jusqu'alors  paraissait  protégé  par  les  principes  sur  l'acquit 
des  obligations  naturelles. 

Avant  1816,  alors  que  la  législation  ne  reconnaissait  pas  la 
vénalité  des  oflices,  et  que  les  offices  pourtant  se  transmettaient 
à  prix  d'argent,  parla  force  des  choses,  les  stipulations  étaient 
raniment  soumises  au  pouvoir,  qui  tolérait  ces  transmissions. 
Songeait-on  alors  à  réputer  nuls,  comme  inmioraux  et  contraires 
à  l'ordre  public,  les  traités  souscrit  et  les  paiements  faits?  Pas  le 
moins  du  monde  :  il  n'existe  pas  dans  les  recueils  une  seule  déci- 
sion qui  ait  admis  une  pareille  nullité. 
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La  loi  de  1816  est  intervenue.  A-t-elle  interdit  les  stipulations 
de  prix  et  paiements  qui  auraient  lieu  sans  le  concours  de  l'auto- 
rité? Nullement.  En  disposant  que  les  titulaires  d'offices  pour- 
raient présenter  à  l'agrément  du  roi  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  conditions  exigées  par  les  lois,  le  législateur  semble 
n'avoir  réservé  au  gouvernement  que  l'examen  des  conditions 
d'idonéité  du  successeur  désigné,  et  avoir  laissé  les  questions 
pécuniaires  sous  l'empire  du  droit  privé  voy.,  dans  ce  sens, 
rej.  13  nov,  18-i3  et  8  fév.  1826;  Seguin  C.  Boisson,  et  Boss  C. 
Duverdier).  En  tous  cas,  il  s'est  abstenu  d'exprimer  des  prohi- 
bitions, qui  pourtant  eussent  été  nécessaires  pour  frapper  désor- 
mais de  nullité  absolue  tout  ce  qui  serait  stipulé  ou  exécuté  à 
l'insu  du  gouvernement. 

Depuis  cette  loi,  une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  voulant 
arbitrairement  fixer  un  maximum  dans  les  cessions  d'offices,  a 
fait  naître  devant  les  tribunaux  la  question  de  validité  des  traités 
faits  contrairement  à  ses  prohibitions.  Vn  greffier  demandait  la 
réduction  de  son  prix  d'acquisition,  sur  le  motif  qu'il  était  exces- 
sif et  d'ailleurs  supérieur  de  beaucoup  à  la  mesure  indiquée  par 
l'instruction  ministérielle  du  21  fév.  1817.  Le  tribunal  de  Meaux. 
et  la  Cour  de  Paris  ont  repoussé  cette  prétention,  «  attendu  que 
la  loi  de  1816  autorise  les  greffiers  à  présenter  leurs  successeurs, 
et  ne  prescrit  rien  sur  les  arrangements  pouvant  avoir  lieu  à  l'oc- 
casion de  cette  présentation.»  Et  la  Cour  de  cassation,  rejetant  le 
pourvoi  de  ce  greffier,  a  proclamé  que  la  loi  autorise  les  arran- 
gements ou  conventions  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  faculté 
de  présenter  le  successeur;  que  la  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
instructive  et  noii  prohibitive,  ne  pouvait  autoriser  la  résiliation 
ou  la  réduction  d'un  traité  fait  de  bonne  foi  et  exécuté  en  partie. 
(Rej.  29  juin  1820.) 

A^oiià  comment  a  été  entendue  et  appliquée,  pendant  plus  de 
20  ans,  la  loi  qui  a  consacré  le  droit  de  transmission. 

En  18il,  après  des  tentatives  qui  n'ont  fait  qu'ébranler  beau- 
coup de  positions  acquises,  le  législateur  a  senti  le  besoin  de  ras- 
surer à  la  fois  les  titulaires  d'offices,  et  d'assujettir  les  mutations 
à  un  droit  proportionnel,  selon  le  prix  de  chaque  cession.  A 
l'exemple  de  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  5  fév.  1840, 
qui  avait  parlé  des  contre-lettres  pour  les  faire  surveiller  par  les 
procureurs  généraux,  la  loi  du  25  juin  1841  a  cru  devoir  s'en 
expliquer.  A-t-elle  considéré  les  traités  secrets  comme  nuls 
d'une  nullité  d'ordre  public  et  incapables  de  produire  aucun  ef- 
fet? Au  contraire,  elle  (ait  peser  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sur  le  prix  supplémentaire,  avec  une  amende  pour  peine  de 
la  dissimulation  (art.  11);  et  par  cela  même,  elle  semble  recon- 
naître la  validité  du  traité  secret,  puisque  les  conventions  nul  es 
ah  origine  ne  comportent  aucun  droit  de  mutation,  d'après  les 
principes  du  droit  fiscal. 
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Il  n'y  a  donc,  dans  la  législation  spéciale,  aucun  texte  qui  pro- 
hibe les  traités  secrets,  aucun  surtout  qui  les  déclare  immoraux 
et  contraires  à  l'ordre  public,  à  ce  point  que  leur  exécution  se- 
rait une  nouvelle  atteinte  à  l'ordre  public  et  à  la  morale.  Et  de 
fait,  on  peut  citer  de  nombreuses  conventions,  très  licites  sous 
tous  les  rapports,  que  les  contractants  sont  obligés  de  rédiger 
par  un  acte  séparé,  parce  qu'elles  s'écartent  des  formules  tracées 
par  les  compagnies  et  la  chancellerie.  Le  titulaire  peut  promettre* 
sa  collaboration  pendant  un  temps  fixé,  céder  son  habitation,  sa 
bibliothèque  ;  le  postulant  peut  trouver  un  grand  avantage  dans 
une  démission  donnée  à  tel  moment  plutôt  qu'à  tel  autre,  dans 
telle  condition  par  lui  imposée  au  titulaire.  Tout  cela  peut  com- 
porter des  stipulations  particulières,  un  supplément  de  prix,  qui 
doivent  être  hors  du  contrôle  des  bureaux  de  la  chancellerie.  Où 
est  l'immoralité?  Où  est  le  danger  pour  la  paix  publique?  Il  n'y 
en  a  pas,  et  cependant  ces  stipulations  inoffensives  sont  indis- 
tinctement atteintes  aujourd'hui. 

La  jurisprudence  elle-même,  jusqu'à  ce  jour,  présentait  beau- 
coup d'incertitudes  sur  la  cause  illicite  des  traités  secrets  et  des 
paiements  occultes. 

Leur  validité  absolue  a  été  admise  par  l'arrêt  précité  de  1820, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  15  mai  IS^ôj  par  un  arrêt 
do  la  Cour  de  Grenoble  du  16  déc.  1837;  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  22  fév.  18W.  (J.  Av.,  t. 56,  p.  23;  t.  58,  p.  323.) 

La  validité  du  paiement  fait  en  exécution  d'une  contre-lettre 
nulle,  a  été  reconnue  par  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  31  janv. 
et  15  fév.  18'iO;  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  18  fév.  18i2; 

1)ar  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  août  18i2;  par  arrêt  de 
a  Cour  de  Colmar,  du  16  nov.  18'i-2;  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  du  14  fév.  1843  ;  par  arrêt  de  la  (  lour  d'Orléans,  du  8  fév. 
1844.  (J.  Av.,  t.  58,  p.  329  et  334;  t.  59,  p. 652;  t.  62,  p.  148; 
t.  63,  p.  94;  t.  64,  p.  338,  674  et  680.) 

La  nullité  du  paiement,  soutenue  par  M.  Duvergier,  dans  la 
Jievue  étrangère  de  législation,  en  1840  (t.  7,  p.  568-584),  et  par 
M.  l'avocat  général  Oelangle,  devant  la  Cour  de  cassation,  en 
1841  (aff.  Legrip,  voy.  /.  A.,  p.  476-480),  n'a  pas  été  admise  par 
l'arrêt  de  rejet,  du  7  juillet  1841  [Ibid.),  quisemble  au  contraire 
l'avoir  repoussée,  en  disant  «  que  si  les  sommes  payées  volontai- 
rement au  delà  du  prix  d'un  traité  ne  peuvent  pas  être  répétées, 
c'est  parce  que  ce  paiement  est  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle  » 

Le  premier  arrêt  qui  ait  formellement  jugé  une  contre-lettre 
entachée  d'une  nullité  d'ordre  public,  exclusive  de  toute  exécu- 
tion valable,  est  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  du  27  janv.  1843, 
auquel  il  fiiut  joindre,  comme  rendus  dans  un  sens  analogue,  un 
jugement  du  tribunal  de  Blois,  du  13  juin  1843;  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  Paris,  du  l*""  mars  \Sïï,  et  deux  arrêts  de  la  Cour  d'An- 
gers, des  20  mai  et  20  juin  ISi-i.  (J.  Av.,  t.  Ci,  p.  220,  t.  66, 
p.  lii.) 

Les  deux  arrêts  que  nous  recueillons  sont  les  premiers  par 
lesquels  la  Gourde  cassation  admet  l'action  en  répétition  du  sup- 
plément de  prix  volontairementpayé.  Emanés,  l'un,  delacjiambre 
civile,  l'autre,  de  la  chambre  des  requêtes,  ils  semblent  s'accor- 
der sur  les  motifs  de  décision  comme  sur  le  principe  posé  ;  mais 
il  y  a  cependant  entre  leurs  motifs  respectifs  une  différence  im- 
portante ,  que  nous  devons  signaler. 

L'arrêt  de  la  chambre  civile,  après  avoir  induit  de  l'obligation 
de  soumettre  les  traités  à  l'agrément  de  l'autorité,  que  tout  traité 
secretcst  entaché  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  déclare 
qu'il  ne  peut  engendrer  une  obligation  naturelle ,  parce  que  la 
puissance  de  cette  obligation  serait  de  le  soustraire  à  la  prohi- 
bition de  la  loi ,  parce  que,  pour  admettre  que  le  paiement  fait 
en  exécution  de  cette  obligation  ne  peut  être  répété ,  il  faudrait 
s'étayer  de  l'art.  1235  du  Code,  ce  qui  conduirait  à  la  choquante  in- 
conséquence de  supposer  que  le  droit  civil  qui  prohibe  le  contrat 
Se  prêterait  en  même  temps  à  en  protéger  l'exécution. 

L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  n'admet  pas  ce  raisonne- 
ment, qui  est  la  négation  de  principes  jusqu'ici  incontestés  en 
matière  d'obligations  naturelles.  Il  reconnaît  en  principe  qu'une 
fin  de  non-recevoir  s'élève  contre  l'action  en  répétition,  fondée 
sur  ce  que  la  cause  de  l'obligation  était  illicite  ;  mais  il  s'attache, 
pour  écarter  l'application  de  ce  principe  ,  à  établir  que  la  faute 
du  titulaire  qui  fait  la  loi  au  postulant  est  plus  grande  que  celle 
de  celui  qui  se  soumet  aveuglément  aux  exigences  du  titulaire , 
que  d'ailleurs  la  violation  de  l'ordre  public  est  surtout  dans  le 
fait  du  paiement,  qui  expose  le  nouveau  titulaire  et  le  public  à 
des  engagements  onéreux  et  à  de  graves  dommages. 
Tout  cela  est-il  dans  la  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Qu'on  décide  que  les  lois  et  règlements  de  la  matière  n'accor- 
dent force  obligatoire  qu'aux  traités  qui  ont  été  soumis  au  gou- 
vernement :  nous  l'admettons,  quoiqu'il  n'existe  aucun  texte  de 
loi  positif  à  cet  égard. 

.Mais  de  ce  qu'une  convention  manque  de  l'une  des  conditions 
exigées  pour  sa  validité  par  la  loi  civile ,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement qu'elle  soit  réprouvée  par  le  droit,  et  qu'elle  ne  puisse 
engendrer  une  obligation  naturelle,  susceptible  d'exécution 
valable  par  la  volonté  de  l'obligé  ;  car,  précisément,  l'obligation 
naturelle  est  celle  qui  n'a  de  sanction  que  dans  la  conscience  de 
l'homme,  et  non  dans  la  loi  positive.  (  V.  Vinnius,  Instit.,  lib.  3, 
tu.  14.  ) 

Il  est  même  des  pactes  illicites  qui  engendrent  une  obligation 
oaturellc  reconnue  parla  doctrine  et  la  jurisprudence.  Nous  ne 
parlons  pas  de  ceux  qui  sont  contraires  aux  lois  immuables  de 
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la  morale  ou  de  l'ordre  public  dans  toutes  les  sociétés ,  tels  que* 
les  marches  entre  proxénètes  et  j^ens  de  débauche,  les  associa- 
tions de  malfaiteurs;  nous  voulons  parler  de  ceux  qui  ne  sont 
prohibes  que  par  des  motifs  d'intérêt  politique  ou  social,  locaux' 
ou  transitoires.  Ainsi  :  —  Des  lois  romaines  défendaient  de  prê- 
ter de  l'anjent  aux  fils  de  familles,  et  cela  par  des  motifs ,  qui 
étaient' alors  réputés  d'ordre  public;  l'emprunt  fait  au  mépris- 
de  cette  proliibiiion  formelle  en(jenJrait  cependant  une  obliga- 
tion naturelle,  ainsi  que  le  reconnaissait  la  loi  H,  §  6,  (f..  De 
senatns-covs.  Maccd.  Nos  lois  révolutionnaires  ont  supprimé  les 
rentes  féodales  par  des  motifs  tenant  aussi  à  l'ordre  pu'blic , 
selon  la  nouvelle  organisation  politique  ;  les  paiements  postérieu- 
rement faits  par  des  débiteurs  n'en  ont  pas  moins  été  dé'clarés 
valables ,  comme  constituant  l'acquit  d'une  obligation  naturelle* 
Noire  législation  ne  reconnaît  point  les  dettes  de  jeu ,  et  cepen- 
dant ce  qui  a  été  perdu  et  payé  n'est  pas  sujet  à  répétition, 
(  ce,  1967.  ) 

La  prohibition  de  la  loi  pour  les  contre-lettres  en  matière  de 
cession  d'offices ,  serait-elle  donc  plus  irritante  que  celles  qui 
viennent,  d'être  citées?  Il  est  difficile  de  l'admettre,  lorsque 
cette  prohibition  n'est  même  pas  écrite  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  lois  réglant  le  droit  de  transmission,  lorsqu'on  est  obligé 
de  la  chercher  dans  l'esprit  supposé  de  la  législation  et  dans  des 
motifs  laborieusement  déduits ,  lorsque  même  les  deux  cham- 
bres civiles  de  la  Cour  régulatrice  sont  en  désaccord  sur  les  mo- 
tifs qui  doivent  faire  annuler  le  paiement  comme  la  convention. 

Il  serait,  dit-on,  d'une  choquante  inconséquence  que  le  droit 
civil  qui  prohibe  telle  contre-lettre  se  prêtât  à  en  protéger  l'exé- 
cution. Mais  ce  n'est  pas  le  droit  civil  qui  prête  appui  à  l'acquit 
des  obligations  naturelles  :  c'est  la  conscience  humaine ,  c'est  le 
droit  naturel,  que  la  loi  civile  doit  respecter  alors  même  qu'elle 
ne  veut  point  lui  donner  la  sanction  du  vincuhim  juris  ;  et  si 
l-art.  1235  C.  C.  s'occupe  des  dettes  naturelles  qui  ont  été 
payées,  c'est  parce  qu'il  i^Uait  faire  une  exception  pour  elles  au 
principe,  d'abord  posé,  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est 
sujet  à  répétition.  La  seule  cfuestion  est  donc  de  savoir  s'il  y  a 
acquit  d'une  obligation  naturelle  de  la  part  du  possesseur  d'un 
office  ,  qui  paie  volontairement  un  supplément  de  prix  convenu. 
Kier  cela,  ce  serait  méconnaître  l'évidence. 

On  a  soutenu  que  les  nullités  d'ordre  public  frappent  d'inexis- 
tence l'obligation  naturelle  comme  l'obligation  civile.  Cette  doc» 
trine  est  contredite  par  les  exemples  mêmes  que  nous  avons  tirés 
de  la  loi  romain*  qui  défendait  de  prêter  de  l'argent  aux  fils 
de  famille,  et  de  la  loi  française  qui  a  aboli  les  rentes  féodales. 

Mais  d'ailleurs  ,  lorsqu'un  paiement  fait  est  l'objet  d'une  ac- 
tion en  répétition,  et  que  le  demandeur  nie  que  la  convenlion 
qu'il  a  exécutée  pût  produire  une  obligation  naturelle,  en  sou— 
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tenant  que  le  pacte  était  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale,- 
une  autre  fin  de  non-recevoir  s'élève  contre  celui  qui  vient  ainsi 
alléguer  sa  propre  turpitude  :  c'est  celle  que  la  loi  romaine  a 
consacrée  par  cette  maxime  :  in  pari  causa,  melior  est  causa  poS' 
sidentis  ;  que  les  publicistes  comme  les  jurisconsultes  ont  ad- 
mise de  tout  temps  (V.  Puffendorff  et  Barbeyrac,  Domat  et  Po- 
thier) ,  et  que  rappelle  Touiller  en  ces  termes  :  «  Celui  qui  a 
reçu  ou  donné  quelque  chose  pour  prix  d'un  acte  illicite,  doit 
retirer  ce  qu'il  a  donné  ou  rendre  ce  qu'il  a  reçu  avant  que 
l'action  ne  soit  commise.  Mais  si  elle  l'a  été,  si  la  somme  ou  la 
chose  qui  en  était  le  salaire,  a  été  payée  en  vertu  de  la  conven- 
tion, celui  qui  l'a  donnée  ne  peut  la  répéter  ;  il  y  a  faute  de  part 
et  d'autre;  on  doit  donc  s'en  tenir  à  la  règle  générale  et  donner  la, 
préférence  au  possesseur.  » 

Cela  est  si  vrai  que  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation, appelée  à  statuer  sur  la  question  quelques  jours  après 
l'arrêt  de  la  chambre  civile  qui  venait  de  nier  ces  principes, 
s'est  vue  dans  la  nécessité  de  contredire  les  motifs  de  cet  arrêt, 
et  d'imaginer  une  autre  raison  de  décider.  Cette  autre  raison  se- 
rait que  la  position  des  parties  n'est  pas  égale  et  que  la  faute  du 
cessionnaire  est  moins  grande  que  celle  du  cédant  qui  lui  a  fait 
la  loi.  S'il  en  était  ainsi,  on  concevrait  difficilement  la  rigueur 
avec  laquelle  ont  été  disciplinairement  condamnés  les  officiers 
minisiériels  ou  notaires  convaincus  d'avoir  dissimulé  une  partie 
du  prix  de  leur  acquisition,  à  moins  que  la  faute,  résultant  de  la 
dissimulation,  n'ait  paru  aggravée  par  leur  révélation  sponta- 
née, ce  qui  serait  fort  étrange.  Mais  nous  ne  voyons  rien  de  fa- 
vorable dans  la  réclamation  du  titulaire  qui  non-seulement  a 
concouru  à  une  contre-lettre  aujourd'hui  nulle,  qui  de  plus  l'a 
exécutée  par  un  paiement  volontaire,  et  qui  vient  dévoiler  sa 
faute  à  la  face  du  public  et  des  juges  pour  se  faire  restituer  une 
somme  librement  payée.  Si  la  faute  des  signataires  d'une  con- 
tre-lettre était  telle  que  le  suppose  aujourd'hui  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  faudrait  repousser  toute  réclamation,  après  comme  avant 
paiement ,  par  cette  règle  protectrice  de  la  morale  et  de  l'ordro 
public  .  Nemo  auditur  turpitudinem  suam  allegans. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

OiBce.—Cession.  —  Traité  secret. — Nullité.— Exécution.— Paiement^ 
— Obligation  naturelle. — Répétition. 

le  vendeur  d'un  office  ne  peut  rien  réclamer  au  delà  du  prixf 
stipulé  dans  l'acte  qui  a  été  soumis  à  l'autorité. 

Le  traité  secret  ne  peut  engendrer  aucune  obligation  naturelle  [i)^ 


(l)V.8upro,  p.5t6,les  deux  arrélsde  la  Cour  de  cassation,  et  nos  observations; 
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(Leclerc  C.  du  Granrut.) 

M  Leclerc,  notaire,  avait  cédé  son  étude  à  M«  Rigault  do 
Granrut,  moyennant  une  somme  de  28,000  fr.,  d'aprts'ie  traité 
rendu  public,  et  avait  en  outre  stipulé  20,000  fr.  par  un  traité 
secret,  qui  fut  exécuté  immédiatement.  Des  contestations  s'étant 
élevées  sur  la  somme  restée  due,  le  tribunal  de  Châlons  a  statué 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si,  par  son  précédent  jugement  du  29  juillet 
1842,  le  tribunal  a  décidé  à  bon  droit  que  le  traité  secret  portant 
un  supplément  de  prix  de  20,600  fr.  pour  la  cession  de  l'office 
de  notaire  de  Leclerc  à  du  Granrut,  était  nul  à  l'égard  des  créan- 
ciers opposants,  et  a  fait  dès  lors  imputation  dj3  la  somme  de 
20,600  fr.  sur  le  traité  ostensible  de  28,000  fr.,  cette  solution 
réservait  nécessairement  les  droits  résultant  des  conventions  des 
parties  principales,  le  cédant  Leclerc  et  le  cessionnaire  du  Gran- 
rut; qu  entre  ces  parties  la  question  du  traité  ne  se  présente  plus 
sous  le  même  aspect;  que  lorsque  le  cédant  et  le  cessionnaire  ont 
3u  apprécier  entre  eux ,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  de 
)onne  foi,  la  véritable  et  juste  valeur  de  l'office,  il  a  pu  sortir  de 
eurs  engagements,  quoique  nuls  à  l'égard  des  tiers,  une  obli- 
gation naturelle  entre  eux,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  cessionnaire  a  payé  comptant  ou  par  des  valeurs  remises  le 
prix  du  traité  secret  formant  le  supplément,  lorsque  plus  tard, 
dans  un  acte  du  26  oct.  1838,  il  a  reconnu  qu'indépendamment 
de  ce  paiement,  il  restait  devoir  au  cédant  une  somme  de  28,000 
fr.,  prix  du  traité  ostensible,  lorsqu'il  n'existe  aucune  contre- 
lettre,  relativement  à  la  remise  par  du  Granrut  des  20,600  fr.  à 
Leclerc;  que  ce  paiement  d'une  obligation  naturelle  ne  peut  être 
sujet  à  répétition,  et  ne  peut,  par  la  même  raison,  être  imputé 
sur  les  28,000  fr.  du  traité  ostensible,  si  ce  n'est  à  l'égard  des 
tiers,  mais  non  à  l'égard  du  cessionnaire;  qu'autrement,  ce  der- 
nier profiterait,  par  l'effet  de  l'imputation,  qui  ne  concerne  que 
les  tiers,  d'une  partie  notable  du  prix  de  l'office  par  lui  acquis  de 
Leclerc,  et  au  détriment  de  celui-ci  :  que  la  maxime  nemo  débet 
locupletior  fieri  alterws  damno  ne  permet  pas  d'adopter  le  sys- 
tème du  cessionnaire.  qui,  d'ailleurs,  après  un  exercice  assez  né- 
gligent de  ses  fonctions,  a  pu  rétrocéder  et  a  vendu  en  effet  son 
étude  au  prix  à  peu  près  égal  à  celui  qu'il  en  avait  offert,  et  pro- 
mis au  sieur  Leclerc;  que  le  cessionnaire  a  ainsi  mauvaise  grâce 
à  vouloir  excipcr  de  la  fraude  à  laquelle  il  a  coopéré  par  le  traité 
secret,  dont  il  n'a  d'ailleurs  éprouvé  aucun  préjudice  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  toutes  les  sommes  qui,  après  le  paiement 
intégral  des  créanciers  colloques  au  règlement  provisoire  de  la 
contribution  ouverte  le  28  oct.  18Y0,  pourraient  encore  rester 
dues  par  le  sieur  Dominguez,  sur  le  prix  de  47,500  fr.,  seront  at- 
tribuées à  Leclerc,  à  l'exclusion  du  sieur  du  Granrut.  » 
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Appel  par  M.  du  Granrut.  i 

Sur  ce,  est  intervenue  la  décision  suivante  de  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  par  jugement  du  29  juill.  1842,  con- 
firmé par  anét  de  la  Cour,  le  traité  secret  portant  supplément  de  prix 
pour  la  cession  de  l'ofiice  de  notaire  faite  par  Leclerc  à  du  Granrut  a 
été  déclaré  nul,  et  que,  par  suite,  il  a  été  ordonné  que  les  à-compte 
payés  seraient  imputés  sur  le  prix  porté  au  traité  soummis  à  l'autorité; 

Considérant  que  le  traité  secret,  nul  aux  yeux  de  la  loi,  comme  con- 
traire à  la  morale,  à  l'ordre  public,  et  comme  ayant  une  cause  illicite, 
n'a  pu  engendrer  une  obligation  naturelle  de  la  part  de  Rigault  du 
Granrut  au  prolit  de  Leclerc; 

Qii'admetlre  le  système  contraire,  ce  serait  valider  dans  son  exécu* 
tion  une  obligation  prohibée  parle  droit  civil; 

Qu'ainsi  Leclerc  n'est  pas  recevable  à  réclamer,  en  vertu  de  ce  traité 
secret,  les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  par  Dominguez  sur  la 
somme  de  47,500  fr.,  prix  de  la  cession  qui  lui  a  été  consentie  par  du 
Granrut  ; 

Infirme,  et  au  principal,  déboute  Leclerc  de  sa  demande,  etc. 

Du9aoùtl844.  l'-ech. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Discipline, — Avocat. — Offense  reçue. — Lettre  à  un  magistrat. — Refus 
de  plaider. — Poursuite  disciplinaire. 

Les  Cours  royales,  en  matière  de  discipline,  ont  la  plénitude  de 
piridiction  sur  les  membres  de  Vordre  des  avocats,  etjicment  seules 
l'exercer  lorsqu'il  s'agit  d'infraction  imputée  au  conseil  de  l'ordre 
lui-même. 

Il  y  a  délibération  et  excès  depoitvoirs  répréhcnsihlcs  de  lapaH 
des  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  qui  adressent  à  un 
magistrat  une  lettre  collective,  déclarant  qxiils  s'abstiendront  de 
concourir  avec  lui  à  l'action  de  là  justice,  tant  q%ie  certaines  pa- 
roles, par  lesquelles  il  les  a  offensés,  n'axiront  pas  été  publique- 
ment effacées. 

f  I Y  a-t-il  manquement  aux  devoirs  de  la  profession  dans  le  fait 
des  avocats  qui,  d'un  commun  accord ,  s'abstiennent  de  plaider 
devant  un  magistrat  par  les  paroles  duquel  ils  ont  été  publique- 
ment offensés  ? 

(  ]\Iin.  publ.  C.  Avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris  ). 

Toute  la  France  connaît  le  rcj^rcttable  conflit  qui  existe  de- 

Euis  plusieurs  mois  déjà  entre  la  Cour  royale  de  Paris  et  son 
arreau,  par  suite  de  quelques  paroles  offensantes  pour  les  avo- 
cats. En  attendant  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé  sur  le 
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pourvoi  formé  contre  la  décision  disciplinaire  de  la  Cour  de 
Paris,  nous  devons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  toutes 
les  picores  de  ce  remarquable  procès,  y  compris  la  lettre  qui  a  été 
incriminée,  et  que  l'arrêt  de  condamnation  s'abstient  de  faire 
connaître.  Cette  lettre,  reproduite  dans  le  mémoire  en  pourvoi, 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  premier  président, 
«  Un  fait  récent  qui  s'est  passe  à  votre  audience,  a  vivement 
ému  le  barreau.  Lundi,  9  de  ce  mois,  une  affaire  Dalibon  contre 
Beslay  venait  devant  vous  ;  aucun  avocat  ne  se  présentait.  Le 
dossier  de  l'appelant  avait  été  refusé.  M^  Maucourt,  avoué  de 
l'intimé,  exposa  la  cause.  M^  Crucy,  avoué  de  l'appelant,  de- 
manda une  remise  ;  et  comme  il  insistait  pour  l'obtenir  :  «  Non, 
«  avez-vous  dit,  le  prenant  pour  un  avocat;  plaidez.  Votre  affaire 
«  est  mauvaise.  Les  avocats  se  chargent  de  toutes  les  causes  ;  ils 
«  acceptent  les  plus  mauvaises,  et  savent  bien  ce  qu'ils  font  ;  car 
«  ils  ne  manquent  pas  de  talent.  Nous  ne  nommons  plus  d'avo- 
«  eats  d'office.  Us  plaident  tout  :  ils  manquent  à  leur  conscience. 
«Je  les  rappelle  à  leur  serment.  » 

«  Ces  paroles  offensantes,  qui  contrastent  si  fort  avec  les  sen- 
timents du  barreau  et  avec  l'estime  que  plus  d'une  fois  vous  lui 
avez  vous-même  témoignée,  l'ont  d'autant  plus  profondément 
contristé,  qu'elles  tombaient  de  plus  haut.  Le  conseil  s'est  réuni; 
il  a  vérifié  les  faits,  et  il  a  reconnu  que  ces  paroles,  injustes  dans 
leur  généralité  ,-  manquaient  même  de  prétexte  dans  la  circon- 
stance particulière.  En  effet,  ce  n'était  pas  un  avocat,  mais  un 
avoué  qui  parlait  à  la  Cour,  au  nom  de  l'appelant.  Celui  de  nos 
jeunes  confrères  auquel  avait  été  présentée  l'affaire,  obéissant 
au  devoir  de  la  profession,  avait  consciencieusement  refusé  son 
ministère  et  renvoyé  les  pièces.  Dans  cette  situation,  monsieur  le 
premier  président,  les  membres  du  conseil,  cédant  à  un  sentiment 
unanime,  ont  pensé  que  les  paroles  qui  ont  si  cruellement  atteint 
l'Ordre  tout  entier,  devaient  être  publiquement  effacées,  et  qu'il 
ne  leur  était  plus  permis,  tant  qu'elles  subsisteraient,  de  con- 
courir avec  vous  à  l'action  de  la  justice.  Nous  cesserons  donc, 
jusque-là,  de  nous  présenter  à  votre  audience. 

«Cette  mesure,  qui  nous  serait  impérieusement  dictée  parle 
soin  de  notre  honneur,  nous  est  encore  commandée  par  les  de- 
voirs de  notre  profession. 

«  Dépouillés  désormais,  en  effet,  de  toute  autorité,  nous  com- 
promettrions les  intérêts  des  justiciables,  en  ne  présentant  plus , 
-en  leur  nom,  qu'une  défense  sans  dignité. 

«  Nous  sommes,  avec  un  profond  respect, 

«  Monsieur  le  j  remier  président, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  » 
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ÂBRÊT. 

La  Cocr  ,  — Convoquée  d'ordre  de  M.  le  premier  président,  en  la 
manière  ordinaire  et  accoutumée,  s'est  réunie,  en  robes  noires  et  à  huis 
dos,  dans  la  salle  d'audience  de  la  l""-  chambre,  et  s'est  placée  sur  les 
bas  sièges. 

M.  le  procureur  général  ayant  été  mandé,  est  entré  accompagné  des 
membres  du  parquet. 

M.  le  premier  président  a  exposé  à  la  Cour  qu'elle  était  réunie  pour 
statuer  surl'assignation  donnéeparM.leprocureur  général  aux  membres 
composant  le  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  19  juin  18ii. 

Il  a  donné  ordre  d'introduire  les  membres  du  Conseil  de  l'ordre  des 
avocats;  ceux-ci  ayant  en  tête  M.  le  bâtonnier,  sont  entrés  dans  l'or- 
dre suivant  :  MM.  Dupin,  Paillet,  Marie ,  Caubert,  Berryer,  Gaudry, 
Mollot,  Duvergier,  Bourguin,  Baroche,  Fleury,  Ad.  Benoît,  Flandin, 
Bethmont,  Boinvilliers,  Desboudets,  Liouville,  de  Vatimesnil,  Pinard, 
Favre,  et  ils  ont  pris  place  au  barreau. 

M.  le  premier  président  a  donné  la  parole  à  M.  le  procureur  général, 
M.  le  procureur  général  expose  : 
'    Qu'en  exécution  de  la  délibération  du  19  juin,  il  a  fait  citer  devant 
la  Cour  les  membres  du  Conseil  de  l'ordre,  signataires  de  la  lettre  du 
15  juin,  adressée  à  M.  le  premier  président; 

Qu'il  espère  encore  qu'une  conciliation  honorable  arrêtera  l'action 
disciplinaire,  et  rétablira  les  bonnes  relations  habituelles  entre  la  ma- 
gistrature et  le  barreau,  si  utiles  à  la  bonne  administration  de  la  justice; 
Qu'il  n'est  aucun  membre  de  la  Cour  qui  fit  refus  d'expliquer,  s'il  y 
avait  lieu ,  toute  expression  mal  interprétée  ,  et  de  désavouer  toute 
pensée  en  désaccord  avec  les  sentiments  d'estime  et  de  bienveillance 
qui  sont  dus  au  barreau;  mais  que  de  telles  explications,  possibles  et 
honorables  quand  elles  sont  libres,  prendraient  un  tout  autre  caractère 
si  elles  pouvaient  paraître  imposées;  que  cette  considération,  dont  le 
Conseil  de  l'ordre  n'a  point  assez  tenu  compte  dans  sa  lettre  et  dans  ses 
démarches,  devrait  être  aujourd'hui  mieux  comprise,  et  amener  une 
modification  dans  les  actes  et  dans  le  langage; 

Que  sans' doute  les  explications  de  M.  le  bâtonnier,  au  nom  de  ses 
confrères,  donneront  à  la  Cour  le  moyen  de  croire  que  les  membres  du 
Conseil  de  l'ordre,  signataires  de  la  lettre  du  15  juin  n'ont  point  eu  l'in- 
tention d'exiger  de  M.  le  premier  président  une  rétractation  en  au- 
dience publique  des  paroles  qui  lui  étaient  attribuées; 

Quela  Cour  admettrait  alors  volontiers  qu'en  s'abstenant,àla  suite  de 
la  lettre  du  15  juin,  de  se  présenter  aux  audiences  de  la  première  cham- 
bre de  la  Cour,  les  avocats  n'auraient  fait  qu'obéir  à  une  susceptibilité 
vivement  excitée,  sans  avoir  eu  la  pensée  de  mettre  en  interdit  l'une 
des  chambres  de  la  Cour,  tant  qu'une  satisfaction  publique  ne  leur  se- 
rait point  accordée; 

Que  de  telles  explications,  n'engageant  ni  la  dignité  ni  l'amour-pro- 
pre  de  personne,  ne  laisseraient  plus  eu  présence  de  l'action  discipli- 
naire qu'un  acte  du  Conseil  de  l'ordre,  disposant  sur  les  rapports  du 
barreau  avec  le  premier  président,  et  avec  l'une  des  chambres  de  la 
Cour,  et  contenant  dès  lors  un  excès  de  j)Ouvoir;  mais  que  la  Cour 
n'aurait  pas  même  à  statuer  sur  cet  acte  si  les  membres  du  Conseil  dé- 
ciaraienlle  retirer  et  le  regarder  comme  non  avenu. 
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En  conséquence,  M.  le  procureur  général  annonce  qu'il  attendra  les 
explications  de  MM.  les  avocats  avant  de  prendre  aucune  réquisition. 

M.  le  bâtonnier  ajant  obtenu  la  parole  de  M.  le  premier  président, 
a  donné  lecture  des  conclusions  signées  de  tous  les  membres  du  Coo» 
seil  de  l'ordre  des  avocats,  et  qui  sont  ainsi  conçues  : 

A  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour,  sur  la  compétence  : 

Attendu  que  les  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808  ne  con- 
cernent que  les  officiers  nrinistériels,  et  que  l'art.  16  de  l'ordonn.  du 
20  nov.  1822  n'est  applicable  qu'aux  faits  qui  se  passent  à  l'audience; 

Se  déclarer  incompétente  ;  subsidiairement,  au  fond  :  sur  l'imputa- 
tion de  manquement  aux  devoirs  de  la  profession  d'avocat  : 

Attendu  que  le  premier  des  devoirs  du  Conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats  étant  de  maintenir  l'honneur  de  l'ordre,  les  soussignés, 
membres  de  ce  Conseil,  loin  d'avoir  manqué  aux  devoirs  de  leur  pro- 
fession, les  ont,  au  contraire,  consciencieusement  remplis,  en  déclarant 
dans  la  lettre  dont  il  s'agit,  que  jusqu'au  moment  où  des  paroles  par 
lesquelles  cet  honneur  avait  été  publiquement  blessé  seraient  publique- 
ment effacées,  ils  s'abstiendraient  de  paraître  à  l'audience  présidée  par 
le  magistrat  qui  avait  prononcé  ces  paroles  ; 

Sur  l'inq)utalion  de  manquement  au  respect  dû  à  la  magistrature; 

Attendu  que  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée,  irréprochable  dans 
son  objet,  et  convenable  dans  ses  ternies,  ne  saurait  présenter  rien  de 
contraire  au  respect  dû  à  la  magistrature; 

Sur  l'imputation  d'excès  de  pouvoir  à  raison  de  la  forme  collective 
de  la  lettre  dont  s'agit  : 

Attendu  que  si  celle  lettre  a  été  signée  par  tous  les  membres  du 
Conseil,  elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  qu'elle  n'est 
que  le  résultat  d'une  résolution  qui  leur  a  été  inspirée  par  un  senti- 
ment unanime  : 

Renvoyer  les  soussignés  de  l'action  disciplinaire  intentée  contre  eux 
par  M.  le  procureur  général. 

M.  le  bâtonnier  a  ensuite  donné  lecture  des  explications  également 
signées  de  tous  les  membres  du  Conseil  de  l'ordre,  lesquelles  sont  ainsi 
conçues  : 

Messieurs,  nous  devons  à  la  dignité  de  votre  audience,  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes,  d'apporter  dans  les  explications  qui  nous  sont 
demandées  par  la  voie  disciplinaire,  une  grande  netteté,  une  franchise 
absolue.  Les  faits  qui  ont  excité  dans  l'ordre  tout  entier  une  émotion 
si  vive,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  si  naturelle  et  si  juste,  sont 
des  faits  à  nos  yeux  incontestables.  Nous  les  avons  recueillis,  vérifiés, 
avec  une  attention  tout  à  la  fois  scrupuleuse  et  patiente.  Cet  examen 
fait,  il  ne  nous  a  été  permis  de  douter  ni  des  paroles  prononcées,  ni  de 
la  portée  que  ces  paroles  pouvaient  et  devaient  avoir. 

La  probité  du  barreau,  son  amour  pour  ses  devoirs,  sa  fidélité  à  ses 
serments,  la  conscience  de  ses  travaux,  tout  ce  qui  constitue  la  force 
de  sa  parole,  l'autorité  de  son  patronage,  a  été  publi(piement  atteint  et 
méconnu. 

Eu  présence  d'une  telle  accusation,  tombée  du  siège  le  plus  élevé  de 
la  magistrature ,  le  silence  n'était  ni  honorable  ni  possible.  Ce  senti- 
ment a  été  parmi  nous  spontané,  unanime;  pour  le  coiu|)rendre,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'imaginer  nous  ne  savons  quelle  coalition  que  repous- 
sent également  et  nos  habitudes  et  notre  respect  pour  les  lois,  il  s'ei- 
Lxvii.  34 
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plique  par  cette  solidarité  d'honneur  dont  nous  avons,  avec  tant  de  soin, 
conservé  à  travers  les  temps,  les  traditions  toujours  vivantes. 

La  main  qui  avait  fait  le  mal  pouvait  seul  le  réparer.  Nous  avons  de- 
mandé qu'il  en  fût  ainsi.  Nous  l'avons  demandé  avec  convenance,  ne 
songeant  pas  même  qu'il  pût  y  avoir  péril  dans  celte  conduite,  mais 
bien  résignés,  toutefois,  if  accepter  la  responsabilité  de  nos  actes. 

C'est  dans  ces  idées,  messieurs,  que  notre  lettre  a  été  écrite  et  si- 
gnée; nous  avons  la  conviction  que  ce  que  rfous  avons  fait,  nous  avions 
le  droit  de  le  faire.  Le  sentiment  d'un  devoirliccompli  envers  le  bar- 
reau fortitie  en  nous  cette  conviction. 

Cependant,  en  exécution  de  votre  arrêt,  messieurs,  M.  le  procureur 
général  exerce  contre  nous  des  poursuites  disciplinaires.  Il  nous  accuse 
d'atoir  excédé    nos    pouvoirs ,  manqué  aux  devoirs  de  la  professiori 
d'avocat  et  au  respect  envers  la  magistrature. 
Excédé  nos  pouvoirs!... 

Messieurs,  dans  la  circonstance  grave  où  nous  nous  sommes 
trouvés  placés,  nous  n'avons  pas  cru  que  nous  dussions  faire  acte 
de  juridiction;  nous  n'avons  pas  fait  acte  de  juridiction.  Toute- 
fois, en  nous  abstenant,  nous,  membres  du  Conseil  de  l'ordre,  de 
prendre  un  arrête,  nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  donné  ,  à  nous 
avocats,  appelés  à  la  tète  du  barreau  par  le  suffrage  de  nos  confrères, 
de  nous  prononcer  les  premiers,  alors  qu'il  s'agissait  de  défendre  ses 
intérêts  les  plus  chers. 

Nos  actes  sont  à  nous,  nous  les  revendiquons  pour  nous  seuls;  nous 
n'avons  dicté  de  loi^  à  personne.  Couiuic  nos  devanciers,  nous  avons 
seulement  donné  un  exemple  de  lidélilé  et  de  dévoùment  à  notre  or- 
dre. Si  cet  exemple  doit  être  suivi,  il  le  sera  par  la  puissance  de  la 
confraternité,  et  non  par  la  force  de  la  juridiction. 
Voilà  le  lait,  messieurs,  voilà  la  vérilo. 

On  ne  saurait  donc  légitimement   relever  un  excès  de  pouvoir  là  où 
il  n'y  a  pas  même  un  acte  de  pouvoir. 
Manqué  aux  devoirs  de  la  profession! 

Messieurs,  ces  devoirs  de  notre  profession,  nous  les  reconnaissons; 
comme  avocats,  nous  les  avons  longtemps  et  constamment  pratiqués; 
comme  membres  du  Conseil,  nous  avons  dû,  ])Our  les  faire  respecter, 
user  par  intervalles  d'une  sévérité  que  votre  indulgence  a  quelquefois 
tempérée.  Nos  devoirs,  bien  loin  de  les  niéconnaitre,  nous  les  reven- 
diquerions, au  contraire,  si  l'on  voulait  nous  en  affranchir.  Nos  devoirs, 
en  eHét,  c'est  notre  force  à  nous,  c'est  notre  puissance.  Là  est  la  base 
de  notre  autorité  devant  vous  ;  en  eux  encore  viennent  se  reposer 
comme  sous  un  abri  inviolable  les  intérêts  qui  nous  sont  confiés.  C'est 
là,  aussi,  là  surtout  que  se  trouve  le  secret  de  celte  énergie  tradi- 
tionnelle qui  maintient  notre  vieille  institution  debout  et  honorée 
au  milieu  d'un  monde  nouveau,  hostile  cependant  à  tout  ce  qui  ressem- 
ble aux  corporations. 

Nous  avons  manqué  aux  devoirs  de  la  profession  ! — Est-ce  donc  en 
défendant  sa  considération  blessée,  est-ce  en  nous  identihant  avec  elle, 
est-ce  en  demandant  pour  elle  une  réparation  juste  et  nécessaire? 

Messieurs,  avant  d'élever  la  voix  pour  nous  plaindre ,  nous  avons 
longtemps  souffert,  et  dans  notre  dignité  prolcssionnelle  plus  d'une 
fois  attaquée,  et  dans  nos  intérêts  individuels,  plus  d'une  fois  compro- 
mis par  des  paroles  blessantes;  nous  ne  nous  en  faisons  ])oint  un  mé- 
rite. Mais  si  en  présence  d'une  oiiensc,  qui  cette  fois  porte  atteinte  à 
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l'honucur  de  tons,  nous  éfions  restés  froids  el  silencieux,  nous  n'hési- 
tons pas  à  le  dire,  nous  nous  serions  ainsi  rendus  c>)mplices  de  l'abais- 
sement de  notre  ordre. 

C'est  alors  que  tous  les  hommes  de  cœur,  magistrats  aussi  bien  qu'aT<y- 
cafs,  auraient  dû  nous  reprocher  de  manquer  aux  devoirs  de  notre  pro- 
fession ;  nous  aurions  violé,  eu  effet,  le  dépôt  sacré  que  l'élection' a 
remis  en  nos  mains. 

Nous  avons,  dit  enfin  M.  le  procureur  général,  mangue  a«  respect  dû 
à  la  magistraiure !.... 

Kst-ce  en  adressant  h  un  magistrat  une  lettre  collective? 

Messieurs,  la  réparation  qui  nous  est  due,  nous  ne  l'avons  demandée 
ni  à  l'autorité,  ni  à  la  justice.  Nous  avons  pensé,  nous  pensons  encore 
qu'il  était  plus  élevé  et  plus  digne  de  la  réclamer  directement.  Nous 
n'avons  voulu  ni  auxiliaires,  ni  intermédiaires  officiels,  nous  en  avons 
appelé  du  magistrat  au  magistrat  lui-même  ;  c'était  honorer  celui  dont 
nous  avions  à  nous  ))laindre. 

Est-ce  en  nous  abstenant  de  paraître  à  l'audience  de  la  première 
chambre?  Messieurs,  plaider,  ou  ne  pas  plaider  selon  notre  volonté, 
et  selon  nos  serments,  c'est  la  condition  de-notre  indépendance,  c'est  la 
loi  de  notre  profession.  Maintenue  par  les  traditions  de  notre  ordre, 
acceptée  par  les  parlements,  cette  loi  se  justifie  surtout  aux  yeux  de 
la  raison.  Le  décret  de  1810  y  avait  porté  atteinte,  l'ordonn.  de  1822 
l'a  rétablie:  en  la  suivant,  nous  usons  de  notre  liberté  légale  et  morale; 
nous  ne  manquons  de  respect  à  personne.  Invoquer  nos  franchises, 
c'est  notre  droit;  les  maintenir,  c'est  notre  devoir.  Au  surplus,  si  nous 
les  réclamons  aujourd'hui,  ce  n'est  pas,  vous  le  savez,  pour  donner  sa- 
tisfaction à  un  amour-propre,  à  une  vanité  blessée  :  ces  petites  passions 
du  cœurne  sont  pas  de  nature  à  nous  préoccuper;  elles  ne  légitime- 
raient pas  à  nos  yeux  la  mesure  grave  que  chacun  de  nous  a  cru  de- 
voir adopter. 

Nous  avons  porté  nos  regards  plus  haut;  et  voici,  permettez-nous 
de  le  dire  en  terminant,  le  grand  intérêt  qu'avant  tout  nous  avons  voulu 
défendre.  La  loi  nous  a  institués  pour  être  les  intermédiaires  entre  la 
justice  et  les  justiciables;  elle  a  placé  notre  ministère  sous  l'autorité, 
sous  la  sanction  d'un  serment;  c'est  la  conscience  bien  plus  encore  que 
le  talent  qui  nous  accrédite  auprès  de  la  magistrature  ;  c'est  dans  la 

Înobité  de  l'avocat  bien  plus  que  dans  l'habileté  de  sa  parole,  que  la 
ortune  et  l'état  des  familles  confiés  à  ses  soins  peuvent  trouver  un 
ferme  et  salutaire  appui.  Notre  mission,  messieurs,  doit  rester  à  cette 
haulrur  ;  nous  ne  la  comprendrions  plus,  nous  ne  l'accepterions  pas 
abaissée  et  humiliée. 

La  magistrature  a  intérêt  à  honorer  les  hommes  qui  participent  avec 
elle  à  l'action  de  la  justice  et  qui  ont  passé  leur  vie  à  conquérir  par  des 
travaux  toujours  consciencieux  le  droit  d'être  honorés.  C'est  ce  droit 
que  nous  avons  revendiqué  dans  notre  lettre,  c'est  ce  droit  que  nous 
•venons  revendiquer  encore  devant  la  Cour  assemblée. 

M.  le  bâtonnier  ayant  cessé  de  parler,  M.  le  procureur  général  se 
lève  de  nouveau,  et  dit  «  qu'il  a  vu  avec  regret  qu'au  lieu  d'accueillir 
avec  empressement  des  ouvertures  faites  dans  un  esprit  de  conciliation, 
les  membres  du  Conseil  de  l'ordre  se  soient  attachés  à  contester  la  com- 
pétence de  la  Cour,  et  a  soutenir  au  fond  que  dans  tous  leurs  actes 
relatifs  à  cet  incident,  ils  n'avaient  fait  envers  M.  le  président  el  envers 
la  Cour  qu'user  de  leur  droit  et  qu'accomplir  leurs  devoirs  ;  qu'une  telle 
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défense  ne  laisse  plus  au  ministère  public  le  choix  du  langage  à  tenir 
et  du  parti  à  prendre,  puisque  la  vérité  des  faits  et  des  principes,  l'au- 
torité de  la  loi  et  la  dignité  de  la  magistrature  se  trouvent  désormais 
engagées  dans  ce  débat.  « 

En  conséquence,  M.  le  procureur  général,  après  avoir  discuté  et 
combattu  les  ii  oyens  invoqués  par  M.  le  bâtonnier,  donne  lecture  du 
réquisitoire  ci-après  : 

Le  procureur  général  du  Roi, 

Vu  la  lettre  en  date  du  15  juin  dernier,  signée  de  21  avocats,  mem- 
bres du  Conseil  de  l'ordre,  etadressée  à  M.  le  premier  président  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  Cour  le  19  du  même  mois  à  l'occasion 
de  ladite  lettre,  et  des  faits  qui  l'ont  suivie  ; 

Vu  la  citation  en  date  du  22  juin,  signifiée  aux  membres  du  Conseil 
de  l'ordre,  signataires  de  ladite  lettre  ; 

Ouïs  en  leurs  défenses  et  explications  les  membres  du  Conseil  par 
l'orgare  du  bâtonnier  de  l'ordre  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  15  juin,  signée  de  tous  les  membres  du  Con- 
seil de  l'ordre,  arrêtée  et  rédigée  à  la  suite  de  plusieurs  réunions  du 
Conseil,  constitue  une  véritable  délibération  du  Conseil  de  l'ordre,  et 
contient  une  décision  tant  sur  des  faits  qui  se  seraient  passés  entre 
M.  le  premier  président  et  les  avocats,  que  sur  les  rapports  de  service 

aui  devraient  exister  à  l'avenir  entre  les  avocats  et  l'une  des  chambres 
e  la  Cour  ; 

Qu'un  pareil  acte  est  en  dehors  des  attributions  conférées  soit  aux 
Conseils  de  discipline,  soit  aux  avocats  individuellement,  par  les  lois  et 
ordonnances,  et  constitue  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé 
par  la  Cour  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  15  juin  contient  la  déclaration  expresseque 
les  avocats  ne  se  présenteront  point  aux  audiences  de  la  1"^^  chambre 
pour  y  plaider,  tant  que  certaines  paroles  attribuées  à  M.  le  premier 
président  n'auront  point  été  publiquement  effacées; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  17  juin,  le  bâtonnier  et  plusieurs  mem- 
bres du  Conseil  se  sont  présentés  pour  attendre  cette  déclaration  pu- 
blique, et  que  ne  l'ayant  point  obtenue  ils  ont  refusé  de  plaider  à  cette 
audience,  refus  dans  lequel  ils  ont  persisté  depuis; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  et  spécialement  du  contenu 
de  la  lettre  susdatée,  résulte  un  double  manquement  aux  devoirs  de  la 

Srofession  d'avocat  et  au  respect  envers  les  magistrats;  qu'il  ne  peut 
épendre  des  avocats  institués  par  la  loi  pour  plaider,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  de  se  concerter  pour  suspendre  tout  à  coup  le  cours  de  la 
justice  par  un  refus  de  plaider,  fondé  sur  des  causes  dont  seuls  ils  se 
constitueraient  les  juges  ;  que  ce  refus  devient  une  infraction  plus  grave 
lorsqu'il  se  produit  à  la  suite  et  comme  sanction  d'une  exigence  incon- 
ciliable avec  les  égards  et  le  respect  dûs  à  la  magistrature; 

Attendu  que  la  plénitude  du  pouvoir  disciplinaire  appartient  à  la 
Cour,  à  l'égard  des  avocats  comme  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  concourent 
à  la  distribution  de  la  justice,  surtout  lorsque  les  faits  qui  motivent  la 
poursuite  sont  imputables  à  tous  les  membres  du  Conseil  de  discipline, 
et  lorsque  c'est  ce  Conseil  lui-même  qui  est  en  cause  , 

Vu  les  art.  12,  13,  14,  15,  16,  18  et  27  de  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822,  et  103  du  décret  du  30  mars  1808; 

Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  lettre 
dressée  à  M.  le  premier  président,  le  15  juin  dernier,  par  les  membres 
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du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats,  ainsi  que  toute  délibérations  ayant 
eu  pour  objet  de  s'entendre  et  de  se  concerter  sur  le  contenu  en  ladite 
lettre,  enjoindre  aux  avocats  signataires  de  ladite  lettre  de  reprendre 
leur  service  habituel  auprès  de  toutes  les  chambres  de  la  Cour,  et  leur 
ppliquer  la  peine  disciplinaire  de  l'avertissement. 

Signé  Hébert. 

M.  le  bâtonnier  ayant  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter,  s'est  alors  retiré, 
suivi  de  tous  les  membres  du  Conseil.  M.  le  procureur-général  s'est 
aussi  retiré  à  la  tête  de  son  parquet.  Après  la  sortie  du  greffier  en  chef, 
la  délibération  a  commencé. 

La  délibération  étant  terminée,  M.  le  procureur  général  a  de  nouveau 
pris  place  avec  MM.  les  avocats  généraux  et  substituts.Le  greffier  en  chef 
étant  aussi  rentre,  M.  le  premier  président  a  donné  ordre  d'introduire 
les  avocats.  Ceux-ci  ayant  repris  leurs  places,  M.  le  premier  président 
a  piononcé  l'arrêt  en  ces  termes  : 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Vu  les  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808; 

Considérant  que  la  plénitude  de  la  juridiction  en  matière  de  disci- 
pline sur  les  membres  de  l'Ordre  des  avocats  appartient  à  la  Cour,  et 
qu'elle  peut  seule  l'exercer  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'infraction  imputée 
au  Conseil  de  l'Ordre  lui-même  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : 

Vu  la  lettre  du  15  juin  1844,  adressée  à  M.  le  premier  président  de 
la  Cour,  et  dans  laquelle  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avo- 
cats déclarent  que  des  paroles  attribuées  à  M.  le  'premier  président 
doivent  être  publiquement  effacées,  et  qu'il  ne  leur  est  plus  loisible,  tant 
qu'elles  subsisteront,  de  concourir  avec  ce  magistrat  à  l'action  de  la 
justice  ; 

Considérant  que  ladite  lettre,  collectivement  rédigée  et  signée  par 
tous  les  membres  du  Conseil,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  portée 
sur  les  registres  de  l'Ordre,  constitue  une  véritable  délibération,  et  noa 
un  acte  individuel  des  membres  qui  l'ont  souscrite; 

Considérant  que  ladite  lettre  ayant  pour  objet,  delà  part  des  mem- 
bres du  Conseil,  de  subordonnera  une  condition  déterminée  la  conti- 
nuation de  leur  concours  à  l'administration  de  la  justice  auprès  de  l'une 
des  chambresde  la  Cour,  excédait  évidemment  les  attributions  duCon- 
seil,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  lois  et  ordonnances  ; 

Considérant  que,  conformément  à  ladite  lettre,  le  bâtonnier  et  plu- 
sieurs membres  du  Conseil,  présents  à  l'audience  delà  !'*^  chambre  de 
la  Cour,  du  17  juin,  ont  refusé  de  plaider,  et  que  tous  les  membres  de 
l'Ordre  se  sont  tenus  ,  ainsi  qu'eux,  éloignés  depuis  celte  époque  des 
audiences  de  la  même  chambre; 

Considérant  que  les  règles  de  la  profession  d'avocat  interdisent  à 
ceux  qui  l'exercent  de  se  concerter  pour  abandonner  collectivement 
les  plaidoiries  dont  ils  sont  exclusivement  chargés  par  la  loi,  et  pour 
suspendre  ainsi,  autant  qu'il  est  en  eux,  le  cours  ordinaire  de  la  jus- 
tice; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  résolution  prise  par  les  membres 
du  Conseil  de  l'Ordre  soit  le  résultat  d'uneinterprctation  erronée  des  pa- 
roles attribuées  à  M.  le  premier  président,  interprétation  que  devaient 
repousser  les  témoignages  d'estime  et  debieuveillance  constamment 
donnés  par  la  Cour  à  l'Ordre  des  avocats,  pour  sa  loyale  et  utile  coopé- 
ration à  l'administration  de  la  justice,  la  lettre  adressée  à  M.  le  prennes 
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président  et  les  faits  qui  l'ont  suivie  n'en  constituent  pas  moins,   de  \k 
part  des  membres  du  Conseil  de  l'Ordre,  un  manquement  aux  devoirs 
de  leur  profession,  au  respect  dû  à  la  magistrature  et  aux  intérêts  dont 
Ja  défense  leur  est  confiée  par  la  loi; 

Ordonne  la  suppression  de  la  lettre  du  15  juin  1854  5  et,  vu  l'art.  18 
de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 

Prononce  contre  les  signataires  de  ladite  lettre  la  peine  disciplinaire 
de  l'avertissement,  et  les  condaiime  aux  dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié  aux  membres  du  Conseil  de 
l'Ordre,  à  la  diligence  du  procureur  généraldn  Roi. 

Fait  et  jugé  à  huis  clos  le  S  juillet  18Vi,  en  la  salle  d'audience  de  la 
première  diambre,    où  étaient  présents  et  siégeaient  M.  le  baron  Sé- 

fuier,  premier  président;  MM.  Silveslrede  Canteloiip,  Pécourt,  Agier, 
loreau,  Cauchy,  présidents  ;  I^IM.  Monmerqiié,  Lcchanleur,  deGlos, 
Chaiibry,  Faurc,  Philippon,  de  Vergés,  Grandet,  Taillandier,  Diiplès, 
Séguier,  Lassis,  Try,  Amclin,  Chalrct-Durieu,  Lefebvre,  Champ;Hvhet, 
Dozon,  llémar,  lîrisout  de  Barneville,  Vanin,  Poidtier,  Dclahaye, 
Petit,  Férey,  d'Esparbès,  Aylies,  Gaschon,  Perrot  de  Chezelles,  Bu- 
chot,  Lamy,  Dequevauviliers,  Legorrec,  A.  Portails,  Bosquillon,  F* 
Portails,  Matliias,  Roussigné,  Brethousde  Lasserre,  Rigal,  Zangia- 
comi,  Patarrieu,  Bergognié,  Moiirre,  Noël  Dwpayrat,  Jiirien,  de  Ma- 
leville,  Terray,  de  Boissieu,  Monsarrat ,  Michelin,  Faget  de  Baure, 
Cardon  de  Montigny  et  Henriot,  conseillers. 

En  présence  de  M. le  procureur  général,  assisté  de  Î\ÎM.  Nouguier, 
Glandaz  et  Bresson,   avocats  généraux,    et  de   Mil.  Tardif,   Godon, 
Poinsot,  Leuain,  Bonlloche,  Lascoux  et  Ternaux,  substituts. 
Tenant  la  plume,  M.  Lot,  greffier  en  chef. 

Du  8  juillet  184-i.  —  Ch.  assemblées. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Juge. — Abstention. — Récusation. — Formes. 
2°  Matière  disciplinaire. — Ministère  public.' — Audition. 
3°  Discipline. — Avocats. — Costume. — Moustaches. 
4"  Discipline. — Peines. — Censure. — Réprimande. 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'abstention  volontaire  d'un  juge  et  non  de 
récusation  jmr  le  justiciable,  les  dispositions  de  /'orf.  385,  C.  P.  C, 
ne  sont  pas  obligatoires  [l). 

2"  En  matière  disciplinaire,  l'audition  du  ministère  public  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

3»  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  de  la  gravité 
des  faits  qui  leur  paraissent  attentatoires  à  la  dignité  de  l'au-^ 
dience,  spécialement  quant  à  la  tenue  des  avocats. 

4"  La  peine  de  la  censure  étant  virtuellement  contenue  dans  cellb 


(\)  V.  sur  celle  distinction  ,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  2  juin 
1S32,  avecje  rapport  de  M.  le  conseiller  Tripier  (J.Av.,  t. 43,  p.690  et  suiv.) 
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de  la  réprimande,  qui  est  établie  par  l'ordonnance  duW  7Jor.l822, 
Ujuge  qtd  pourrait  prononcer  la  réprimande  peut  employer  l'ex- 
p'ession  censure  (1). 

(Imbcrdis  et  Pacros.) 

A  l'audience  du  tribunal  d'Ambert  Puy-de-Dôme),  du  17  avril 
18VV,  le  président  a  cru  devoir  faire  observer  aux  avocats  pré- 
sents au  barreau,  qui  depuis  quelque  temps  portaient  barbe 
longue  et  moustaches,  que  cette  tenue  était  néîjligée,  peu  con- 
forme aux  habitudes  de  l'ordre,  qu'elle  constituait  sous  la  toge 
un  travestissement  et  un  manque  d'égards  envers  la  justice,  et  il 
a  demandé  que  les  avocats  se  présentassent  sans  moustaches  à 
l'audience  suivante. 

M.  Imberdis ,  s'étant  levé  et  s'adressant  au  président ,  a  de- 
mandé si  c'était  un  désir  ou  une  injonction  quil  venait  d'expri- 
mer. Le  président  a  répondu  qu'il  fallait  couper  les  moustaches, 
qu'autrement  le  tribunal  userait  de  son  autorité. 

Mes  Imbcrdis  et  Pacros  s'étant  présentés  avec  barbe  et  mous- 
taches à  l'audience  du  30  avril,  un  procès-verbal  a  été  aussitôt 
rédigé,  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Le  tribunal  d'Ambert,  composé  do  MM.  Calemard,  président, 
Chabrier  et  IJravart  de  la  Boisserie,  Imbert,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  a  remarqué,  en  montant  sur  le  siège,  que  deux  avo- 
cats, MMl's  Iinbordis  et  Charles  Pacros  fils,  étaient  au  banc  do  la 
défense  en  robe  et  en  moustaches,  malgré  les  observations  et  in- 
jonctions de  M.  le  président  exerçant  son  droit  de  poHce,  et  réi- 
térées, soit  publiquement  à  différentes  audiences  précédentes, 
soit  officiellement  et  par  écrit,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  bâ- 
tonnier de  l'ordre  ;  que  cette  tenue  négligée,  peu  en  rapport 
avrc  les  habitudes  du  barreau,  contraire  à  ses  usages  et  à  ses 
traditions,  est  une  atteinte  portée  à  la  dignité  de  la  justice  et  une 
irrévérence  envers  ses  magistrats,  aggravée  par  la  persistance 
de  ces  deux  membres  ;  que  ce  fait,  qui  se  passe  à  1  audience, 
constituant  une  infraction  aux  règles  de  la  discipline,  écrites 
dans  les  décrets  des  30  mars  1808,  IV  déc.  18  0,  et  à  l'ordon- 
nance royale  du  20  nov.  1822,  peut  être  susceptible  d'être  répri' 
mée  immédiatement.  »  —  Le  même  procès-verbal  porte  en  outre 
que  «  ce  tribunal  a  ordonné  qu'il  se  retirerait  de  suite  en  la 


'•  (!•  Dnnx  nrrêts  de  la  Cour  de  cnssnlion  ,  dur»  avril  iS'tl,  ont  reconnu 
eipressémcnl  qu'il  ifest  pas  plu-;  permis  en  matière  disciplinaire  qu'en  ma- 
tK're  critnitielie  ou  di>  (iplice,  d'infliger  d'autres  peines  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  la  loi.  M.iis  ils  ont  jnsé  que,  s'il  ne  peut  y  avoir  deux  manières 
de  prononcer  l'interdiclion  temporaire  ou  la  radiation  du  tableau,  il  n'en  est 
pas  dernè.-ne  de  raverlissetneul  et  de  la  réprimande,  dont  les  formes  peuvent 
être  très  variées. C'est  ainsi  que  ces  arrêts  oui  rejeté  les  pourvois  des  avocats 
de  Rouen  et  d'>  Nancy,  qui  voyaient  nn  excès  de  [)ouvoirs  dans  l'annululioa 
de  leurs  délibérations ,  prononcée  à  litre  d'avertissement. 
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Chambre  du  conseil  pour  dresser  procès-verbal  et  en  délibérer; 
que  M.  Chabrier,  l'un  des  juges,  a  fait  connaître  au  tribunal  qu'il 
était  l'oncle  de  l'un  des  deux  avocats  inculpés;  que  dès  lors  il  ne 
devait  et  ne  pouvait  pas  prendre  part  à  la  délibération  dont  il 
s'agissait;  mais  que  le  tribunal,  considérant  que  tous  les  juges 
suppléants  sont  avocats,  et  que  leur  opinion  a  été  ou  pourrait 
être  manifestée  dans  un  sens  approbalif  ;  que  dès  lors  elle  ne  se- 
rait pas  entièrement  libre,  ce  qui  rendait  la  participation  de 
M.  Chabrier  indispensable .  ordonne  que  M.  Chabrier  restera 
juge,  et  déclare  que  de  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  en  la 
Chambre  du  conseil  procès-verbal,  qui  a  été  signé  par  les  magis- 
trats et  par  le  greffier. 

Le  tribunal,  rentré  à  l'audience,  a  ordonné  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal qu'il  venait  de  dresser,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le 
greffier,  et  de  suite,  il  a  été  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Vu  l'arrêté  du  parlement  de  Paris,  de  1540,  rapporté  par 
Fournel  {Histoire  des  Avocats),  ensemble  les  usages  suivis  sans 
interruption  depuis  Louis  XIV  au  barreau  et  dans  la  magistrature  ; 
«  Vu  les  art.  88,  C.  proc.  civ.  ;  103  du  décret  du  30  mars  1808; 
38  du  décret  du  14  déc.  1810;  16,  18,  38  et  45  de  l'ordonn. 
royale  du  20  nov.  1822; 

«  Attendu  que  les  faits  constatés  constituent  une  infraction 
aux  règles  de  la  discipline,  une  atteinte  à  la  dignité  de  la  justice 
et  un  manque  de  respect  envers  les  magistrats  ; 

«  Le  tribunal  fait  défense  à  M^^  Imberdis  et  Charles  Pacros, 
avocats,  de  se  présenter  à  l'avenir  dans  les  bancs  de  la  dé- 
fense en  moustaches  ;  et,  pour  l'avoir  fait  malgré  les  avertisse- 
ments réitérés  de  son  président,  les  condamne  à  la  censure 
simple.  » 

Les  avocats  ont  cru  devoir  déférer  une  pareille  décision  à  la 
Cour  régulatrice. 

Ils  ont  proposé  d'abord  deux  moyens  de  form.es,  tirés,  l'un,  de 
ce  qu'un  des  trois  juges  avait  concouru  au  jugement  de  la  récu- 
^tion  dirigée  contre  lui,  en  y  faisant  droit;  l'autre  de  ce  qu'il 
n'y  avait  eu  audition  ni  du  ministère  public,  ni  des  inculpés  eux- 
mêmes. 

Au  fond,  les  demandeurs  ont  fait  résulter  un  double  excès  de 
pouvoirs,  de  ce  que  la  décision  attaquée  s'immisçait  dans  une 

aueslion  de  tenue,  qui  n'était  point  du  ressort  des  tribunaux,  et 
e.  ce  qu'elle  fais  lit  revivre  la  peine  de  la  censure,  non-niainte- 
nue  par  l'ordonnance  de  1822. 

Dans  son  rapport  devant  la  Cour,  M.  le  conseiller  de  Gaujal, 
examinant  la  question  du  fond  au  point  de  vue  du  costume  des 
magistrats  et  des  avocats,  a  donné  des  détails  historiques  assez 
curieux  sur  l'usage  de  la  barbe  et  des  moustaches.  Nous  croyons 
devoir  les  consigner  ici  : 

«Ce  fut,  a  dit  M.  le  rapporteur,  en  1 143  que  Louis-le-Jeune  se 
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laissa  raser  le  menton  par  l'évèque  de  Paris,  par  suite  de  l'inter- 
dit mis  sur  son  autorité  par  le  jpape.  A  partir  de  cette  époque, 
s'introduisit  l'usage  de  se  raser  la  barbe.  Cet  usage  subsista  jus- 
qu'à François  !«  ,  qui  fit  retour  à  l'ancien  usage,  et  laissa  croître 
sa  barbe  pour  cacher  une  cicatrice  qu'il  avait  à  la  joue  par  suite 
d'une  blessure  que  lui  fit  un  courtisan  ,  le  capitaine  de  Lorges, 
en  lui  lançant  un  tison  ardent  à  la  figure,  par  forme  d'amuse- 
ment. Déjà  le  pape,  Jules  II,  de  1503  à  1513,  avait  adopté  ce 
changement.  Charles-Quint  en  avait  fait  autant,  et  dès  lors,  tous 
ceux  qui  pratiquaient  la  maxime  de  cour  : 

Régis  ad  exemplar  totus  comi^onitur  orhis, 

suivirent  l'exemple  qui  leur  était  donné  par  un  roi,  un  empereur 
et  le  souverain  pontife. 

Dans  le  principe,  le  clergé  et  la  magistrature  montrèrent  peu 
d'empressement  à  cette  imitation  j  mais  bientôt  le  premier  céda, 
pour  se  conformer  à  l'exemple  donné  parle  souverain  de  l'Eglise. 
La  magistrature  tint  bon  ;  elle  se  déclara  pour  le  maintien  des 
anciens  usages.  Un  impôt  fut  mis  sur  la  barbe  des  prêtres,  et, 
néanmoins,  le  nombre  des  mentons  ecclésiastiques  portant  barbe 
ne  fit  que  s'accroître.  A  la  mort  de  François  P%  la  barbe  avait 
prévalu,  au  point  que  Paul  III  eut  beau  ordonner  que  les  prê- 
tres se  raseraient  le  visage,  on  vit,  dit  le  rapporteur,  des  évêques 
qui,  plutôt  que  de  sacrifier  leur  barbe,  renoncèrent  à  prendre 
possession  de  leur  siège. 

Cependant,  dès  1535,  le  Parlement  de  Paris  avait  voulu  res- 
treindre l'usage  de  la  barbe,  et  défendu  à  tous  autres  qu'aux 
gentilshommes,  officiers  royaux  et  militaires,  de  laisser  croître 
leur  barbe. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  ensuite  que  la  magistrature 
tout  entière  ne  repoussa  pas  la  mode  nouvelle.  La  résistance  ne 
vint  que  de  la  part  des  magistrats  de  la  juridiction  ordinaire. 
Ceux  qui  siégeaient  dans  les  conseils  du  roi,  les  maîtres  des  re- 
quêtes et  les  conseillers  d'Etat,  subirent  l'influence  royale,  et 
portèrent  la  barbe.  François  Olivier,  maître  des  requêtes,  en 
1536,  et  depuis  chancelier,  s'étant  présenté  au  Parlement,  étant 
encore  maître  des  requêtes,  pour  y  siéger,  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit,  les  gens  du  roi  lui  firent  dire  qu'il  ne  serait  reçu  à  assister 
au  flaidoyer  quajjrès  avoir  fait  couper  sa  barbe;  et  afin  d'en)pè- 
dher  qu'une  prétention  contraire  fût  élevée  plus  tard,  le  Parle- 
ment sollicita  et  obtint,  en  1540,  une  ordonnance  du  roi  qui  fai- 
sait défense  à  tous  juges,  avocats  et  auteurs,  de  porter  barbe  et  ha- 
billement dissolus. 

Cette  défense  ne  fut  pas  observée  par  les  magistrats  siégeant 
au  conseil  du  roi. 

L'IIospital,  qui  fut  conseiller  au  Parlement  do  Paris  en  1537, 
dut  se  conformer  à  l'ordonnance;  mais,  plus  tard,  il  fut  maître 
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des  requêtes  et  chancelier.  Brantôme  le  dépeint  en  cette  dernière 
qualité  comme  ayant,  avec  sa  grande  barbe  blanche,  l'air  de  GaT- 
ton  le  censeur. 

René  de  Birague,  qui  succéda  à  l'Hospiial,  portait  aussi  la 
barbe. 

L'exemple  des  chefs  de  la  magistrature  trouva  bientôt  des 
imitateurs  parmi  les  magistrats  ordinaires  et  dans  le  barreau. 

Laroche  Flavin,  qui  écrivait,  en  1590,  les  Treize  livres  des 
Parletnents  de  France,  fait  connaître  les  usages  de  ce  temps, 
dans  un  passage  où  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Anciennement,  dit-il,  les  présidents  et  les  conseillers  por- 
taient la  barbe  rase  ;  mais  depuis  cinquante  ans  (précisément 
depuis  I5i0),  on  fait  le  contraire,  ce  qui  a  taillé  de  la  besogne 
aux  barbiers,  de  vérifier  la  façon  des  barbes,  autant  qu'il  y  a 
d'humeurs  volages  et  bizarres  d'aucuns.  » 

Cet  auteur  se  plaint  aussi  de  ce  qu'il  y  a  de  jeunes  «  magistrats 
conseillers  qui  portent  une  barbe  taillée  presque  au  ras  du  men- 
ton, la  surmontent  de  grandes  moustaches  fort  relevées,  re- 
troussées et  frisées  avec  certains  fers  chauds  à  la  manière  tur- 
quesque.  » 

L'usage  de  la  barbe  était  ainsi  à  peu  près  général  au  seizième 
siècle  et  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV. 

Mais  à  l'avènement  de  Louis  XIÎÎ,  à  l'âge  de  neuf  ans,  cet 
usage  commença  à  déchoir.  Cependant  Guillaume  Duvair,  évèque 
de  Lisieux,  garde-des-sceaux  en  1612,  portait  encore  la  barbe. 
Achille  de  Harlay,  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  la 
portait  aussi  en  161G,  et  l'avocat  général  Servin  la  conservait 
en  1627. 

Alors  ce  furent  la  moustache  et  la  royale  qui  vinrent  détrôner 
la  barbe.  Jacques-Auguste  de  Thou,  Omer  Talon,  Jérôme  Bi- 
gnon,  qui  vivaient  au  milieu  du  17*  siècle  ;  Guillaume  de  Lamoi- 
gnon,  premier  président  en  1657;  le  chancelier  Letellier,  en  1685, 
tous  ces  grands  magistrats  avaient  adopté  la  moustache  et  la 
royale.  Il  en  était  de  même  au  barreau.  Le  célèbre  Fatru,  mort 
en  1681,  s'était  montré  partisan  de  la  mode  qui  prévalait  de  son 
temps.  Mathieu  Mole  faisait  exception.  11  avait  voulu  faire  re- 
vivre la  barbe  du  grand-chancelier,  dont  il  conservait  religieu- 
sement les  traditions  et  les  maximes. 

Sous  Louis  XIV,  l'introduction  de  la  mode  des  grandes  perru- 
ques ameaa  la  suppression  de  la  barbe  ;  et  alors  commença  l'u- 
sage du  rabat  ou  col  de  chemise  rabattu,  puis  de  la  cravatte  à 
bords  flottants,  puis  enfin  le  rabat  tel  que  le  portent  aujourd'hui 
les  ecclésiastiques. 

Sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  il  n'y  eut  rien  de  changé,  sauf 
la  suppression  des  longues  perruques.  La  magistrature  et  le  bar- 
reau portaient  la  perruque  courte  ou  les  cheveux  poudres  et 
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étalés  dans  toutes  leur  longueur.  Ils  formaient  au  bas  une  ou 
plusieurs  boucles. 

La  ré\olution  de  1789  fit  disparaître  celte  espèce  de  coiffure 
et  modifia  profondément  les  usages  anciens. 

Enfin,  l'arrêté  des  consuls  du  2  niv.  an  11  contenait  cette  dis- 
position : 

«  Les  gens  de  loi  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine  fer- 
mée par  devant,  à  manches  larges;  toque  noire;  cravate  pareille 
à  celle  des  juges  (c'est-à-dire  de  batiste  blanche  plissée)  ;  che- 
veux longs  ou  ronds.  « 

A  ce  costume,  l'art.  35  du  décret  du  iï  déc.  18i0  ajouta  la 
chausse. 

î)e  ce  qui  précède,  dit  M.  le  rapporteur,  il  résulte  que  les  ma- 
gistrats et  les  avocats  ont  porté,  avant  1521 ,  le  menton  rasé  ;  plus 
tard,  dans  le  JG'=  siècle  et  au  commencement  du  17%  la  barbe; 
puis,  dans  ce  même  siècle,  la  moustache  et  la  royale;  enfin,  au 
18"=  siècle  et  jusqu'à  nos  jours  à  peu  près,  de  nouveau  le  menton 
rasé;  en  luttant  d'abord  contre  la  mode  contraire;  ensuite,  en 
subissant  peu  à  peu  son  empire,  et  enfin  en  s'y  conformant.  ?Jais 
cependant,  ajoute  M.  le  rapporteur,  la  détermination  do  leur  cos- 
tume officiel  appartient  toujours  à  l'autorité  supérieure.  Ainsi, 
Baux  deux  extrémités  de  la  période  que  nous  venons  de  parcourir 
(d'abord  en  15'i-0),  cette  autorité  leur  interdit  ce  qu'elle  regarde 
comme  une  vanité  incompatible  avecleur  profession.  Ainsi  encore, 
en  1802,  époque  où  l'on  se  souvenait  encore  que  les  avocats  por- 
taient jadis  les  cheveux  longs,  on  les  autorise,  s'ils  l'aiment  mieux, 
à  les  porter  courts,  prévenant  ainsi  ce  que  ce  changement  pour- 
rait présenter  de  bizarre,  au  moment  où  on  leur  rendait  leur  an- 
cien costume.  » 

Passant  à  l'examen  du  pouvoir  du  juge  en  cette  matière,  M.  !o 
rapporteur  a  terminé  par  les  observations  suivantes  : 

«  Nous  venons  de  démontrer  que  la  détermination  du  costume 
des  avocats  a  toujours  été  dans  les  attributions  de  l'autorité  su- 
périeure. Nul  doute  que  les  avocats  ne  puissent  pas  dénaturer  ce 
costtime  do  manière  à  le  rendre  peu  convenable,  peu  dijTne  de 
la  majesté  de  l'audience,  incompatible  avec  la  gravité  dé  leurs 
fonctions. 

Nul  doute  encore  que  si  leur  costume  d'audience  a  quelque 
chose  d'inconvenant,  les  magistrats  n'aient  le  droit  et  ne  soient 
dans  le  devoir  de  réprimer  cette  inconvenance,  et  de  la  punir  sur 
le  champ. 

Y  a-t-il  cu' inconvenance  dans  le  fait  Teproché  aux  deman- 
■ dcurs  ? 

Le  tribunal  a  dit  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  de  ces  derniers  in- 
fraction aux  règles  de  la  discipline,  atteinte  à  la  dignité  de  kl 
justice,  manque  de  respect  envers  les  magistrats. 
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L'infraction  aux  règles  de  la  discipline  ,  dit  M.  le  rapporteur, 
serait  peut-être  difficile  à  justifier ,  en  ce  sens  qu'il  n'a  été  violé 
aucune  des  règles  écrites  en  cette  matière;  mais  l'atteinte  à  la 
dignité  de  la  justice  et  le  manque  de  respect  envers  la  magistra- 
ture peuvent  résulter  de  beaucoup  de  circonstances.  Le  Tribunal 
a  vu  cette  atteinte  dans  le  port  de  la  moustache  à  l'audience  par 
des  avocats  revêtus  du  costume  officiel,  avec  lequel  elle  leur  a 
paru  se  trouver  peu  en  harmonie. 

Cette  appréciation  peut-elle  être  critiquée  ,  lorsque  tout  le 
monde  sait  que  la  moustache  n'est  d'usage  que  parmi  les  mili- 
taires ;  et  que  si  elle  est  portée  exceptionnellement  dans  l'ordre 
civil,  elle  n'est  admise  ni  dans  la  magistrature,  ni  parmi  les  avo- 
cats? On  ne  peut  donc  pas  s'autoriser  de  l'exemple  des  illustres 
personnages  dont  les  noms  ont  été  cités  plus  haut.  Aucune  idée 
d'inconvenance  ne  s'attachait  alors  à  la  barbe  ou  à  la  moustache 
dont  ils  se  paraient,  parce  qu'alors  ils  ne  faisaient  que  se  con- 
former à  ce  qui  se  pratiquaient  généralement  de  leur  temps. 

Quand  un  Tribunal  ou  une  Cour  déclarent  qu'on  a  manqué  à 
la  dignité  de  la  justice,  au  respect  qu'il  leur  est  dû,  est-ce  à  d'au- 
tres qu'eux  qu'ont  peut,  qu'on  doit  aller  demander  si  en  effet  ils 
ont  été  respectés  comme  doivent  l'être  les  organes  de  la  loi,  in- 
vestis d'une  autorité  devant  laquelle  tout  s'incline  quand  ils  ne 
dépassent  pas  leur  pouvoir  ? 

Et  quand,  après  avoir  apprécié  un  manque  de  respect,  ils  le 
punissent,  leur  décision  n'est-elle  pas  souveraine ,  ainsi  que  leur 
appréciation?  » 

Ces  observations,  appuyées  par  M.  l'avocat  général  Delangle, 
ont  été  accueillis  par  la  Cour,  dont  la  décision,  il  faut  l'espérer, 
empêchera  de  se  reproduire  une  question  aussi  futile,  sans  qu'elle 
doive  autoriser  les  tribunaux  à  s'arroger  un  droit  de  contrôle 
sur  la  tenue  des  avocats,  qui  toucherait  à  l'arbitraire  ou  au  ridi- 
cule. 

Arrêt. 

La  Cour; — Sur  le  moyen  pris  dt^  la  violation  de  l'art.  385,  C.P.C, 
en  ce  qu'il  aurait  clé  statué  sur  la  récusation  de  M.  Chabricr,  sans  se 
conformer  aux  dispositions  prescrites  par  cet  article  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  récusation,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
eu  non  phis  de  jugement  sur  récusation  ;  qu'il  y  a  eu  seulement  absten- 
tion de  la  part  de  ce  magistrat,  ce  qui  est  un  cas  tout  différent  de  la  ré- 
cusation ;  que,  ])0ur  un  jugement  sur  récusation  ,  les  dispositions  pres- 
crites par  l'art.  383  doivent  être  strictement  suivies;  mais  que,  relati- 
vement à  la  décision  qui  intervient  de  la  part  d'une  Cour  ou  d'un  Tri- 
bunal sur  l'absïention,  il  n'y  a  ni  proccsni  débat;  qu'il  s'agit  seulement 
d'inic  délibération  intérieure  pour  laquelle  aucune  forme  n'est  prescrite; 
que  ,  par  conséquent,  aucun  article  de  loi  ne  peut  être  violé  à  cet 
égard  (voir  en  ce  sens  l'arrêt  du  2  juin  Î832); 
"  Sur  le  moyen  pris  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  dans  Icj'jgomont 
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attaqué  ,  ni  les  avocats  inculpés  ni  le  procureur  du  roi  n'auraient  été 
entendes  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  ce  jugement  que  l'un  des  avocats  in- 
culpés a  été  entendu;  que  l'antre  n'a  point  demandé  à  l'être;  que  le 
bâtonnier  de  l'ordre  ayant  demande  la  parole,  l'a  obtenue  et  a  été 
écoulé;  (|ue  quant  au  procureur  du  Roi,  nulle  disposition  de  loi  ne 
prescrit  qu'il  sera  ouï,  surtout  à  peine  de  nullité,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience  ; 

Sur  le  moyen  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  Tribunal  aurait 
puni  un  fait  qui  n'était  pas  répiéhensible  : 

Attendu  que  les  Cours  et  Tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier  sou- 
verainement si  les  faits  qui  se  sont  passés  à  leur  audience  sont  attenta- 
toires ou  non  à  la  dignité  de  l'audience  et  à  la  gravité  des  fonctions 
judiciaires; 

Enfin,  sur  le  moyen  pris  aussi  d'un  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le 
Tribunal  aurait  arbitrairement  créé  une  peine: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  la  ré- 
primande est  au  nombre  des  peines  disciplinaires  ,  et  que  le  mode  de 
prononcer  cette  réprimande  est  laissé  à  la  discrétion  des  Cours  et  Tri- 
bunaux, qui  peuvent  l'exprimer  de  la  manière  qu'il  jugent  convenable 
(voir  en  ce  sens  deux  arrêts  de  la  Cour,  du  5  avril  18il);  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  le  Tribunal  d'Ambert  ayant  réprimandé  les  avocats  inculpés, 
en  prononçant  contre  eux  la  censure  simple ,  n'a  fait  que  ce  qu'il  avait 
le  droit  de  faire; — Par  ces  motifs,  Rejette,  etc. 

Du  G  août  ISii.— Ch.  req. 


rCOUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Discipline. — Avocat. — Action  disciplinaire. — Partie  civile. 

L'avocat  qui,  se  prétendant  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  va  de  ses  confrères,  a  saisi  le  conseil  de  l'ordre  d'nne 
plainte  contre  celui-ci,  ne  peut  se  porter  partie  civile  en  interve- 
nant dmns  l'instance  disciplinaire.  —  S'il  veut  une  réparation 
judiciaire,  il  doit  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, 

{WM....C.WV....] 

M*  P avocat  à  C...,  avait  offensé  M'^  M....,  son  confrère, 

dans  Texercice  de  sa  profession.  —  Condamnation  à  une  peine 
disciplinaire  par  le  conseil  de  l'ordre.  —  Appel  par  M*  P....  — 
])cvaiU  la  Cour,  ]\P  M...  conclut  à  être  reçu  intervenant  afin  de 
réparations  civiles. 

Arrêt. 

La  Codr;— Attendu  que  M«  M...,  ne  pourrait  être  reçu  intervenant 
devant  la  Cour,  qu'en  qualité  de  partie  civile  ,  mais  que  la  juridiction 
du  conseil  de  discipline  étant  exclusivement  instituée  pour  maintenir 
dans  l'ordre  des  avocats  les  principes  d'honneur,  de  probité  et  de  mo- 
4CTation  sur  lesquels  repose    la  digiùlé  de  leur  profession ,    sans  que 
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jamais  elle  puisse  être  appelée  à  statuer  sur  les  intérêts  privés  de  ceux 
qui  se  croiraient  lésés  par  les  actes  passibles  de  poursuites  discipli- 
naires, la  nature  même  de  celte  juridiction,  exclut  la  présence  de  toute 
partie  civile  dans  les  débats  qui  s'ouvrent  devant  elle  j 

Attendu  que  cette  exclusion  ne  saurait  nuire  encore  aux  intérêts  4e 
la  personne  qui  se  prétendrait  lésée,  puisque  l'exercice  de  l'action  dis- 
ciplinaire ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle  poursuive  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  la  réparation  dtv  tort  dont  elle  croit  avoir  à  se  plaindre^ 

Qu'elle  ne  peut  pas  nuire  non  plus  à  une  sage  applicalion  du  pou- 
voir disciplinaire,  parce  qu'il  est  toujours  loisible  aux  conseils  dr  disci- 
pline d'appeler  le  plaignant  en  témoignage  pour  éclairer  leur  justice; 

Qu'ainsila  présence  du  plaignant  aux  débats  du  conseil  de  discipllue, 
serait  sans  utilité  pourlajustice  ,  sans  utilité  pour  le  plaignant  lui-même, 
et  qu'elle  aurait  le  danger  de  faire  pénétrer  dans  ce  tribunal,  une  voix 
passionnée  qui  pourrait  altérer  le  caractère  de  cette  magistrature  ; 

Que  conséqucment  ,  le  plaignant  ne  peut  être  reçu  à  se  constituer 
partie  civile  devant  la  juridiction  disciplinaire,  et  que  dès  lors,  son  in- 
tervention est  inadmissible; 

La  Cocr  déclare  M^  M...,  non  recevable  dans  scn  intervention. 

Du  4  juin  18-s.i.  —  Ch.  réun. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. — Notaire. — Intérêt  personnel. 

Une  peine  disciplinaire  est  encourue  par  le  notaire  qui  reçoit 
un  acte  d'achat  ou  de  vente  dans  lequel  il  est  personnellement  inté- 
ressé ;  et  il  ne  saurait  iîtvoquer  comme  excuse  de  cette  infraction 
à  la  loi,  ni  sa  bonne  foi  prétendue,  ni  l'absence  de  'préjudice  pour 
autrui. 

(Minist.  publ.  C  Gomert.) — Arbkt. 

La  Cocr;  —  Vu  les  art.  8  et  53  de  la  loi  du  2o  vent,  an  11  ,  ainsi 
conçus,  etc.,  etc.;  _  « 

,  Attendu  que  si  les  Cours  royales  ont  le  pouvoir  de  constater  les  faits 
à  raison  desquels  des  poursuites  disciplinaires  sont  exercées  ,  et  d!c<i 
apprécier  la  gravité  ,  et  si,  sous  ce  rapport,  leurs  décisions  échappent 
nécessairement  à  la  Cour  de  cassation,  il  n'en  saurait  être  de  même 
lorsqu'elles  se  déterminent  uniquement  par  des  raisons  de  droit  ; 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnail  en  fait  : 

1  •  Qu'il  y  a  eu  entre  Gouverd  etDucret  association  en  participation 
•des  bénéfices  ou  des  pertes  qui  résulteraient  de  la  revente  d'immeubles 
•acquis  par  Ducrel  seul  des  mariés  Bercol  ; 

2"  Que  Gouverd  avait  un  intérêt  indirect  aux  reventes  faites  suivant 
actes  passés  devant  lui  par  Ducrct  à  Jean-Joseph  Bercot  et  à  la  lille 
Parent,  devenue  depuis  femme  Pcquignot  ; 

Attendu  que  le  chef  de  j>Févention,  tirc.de  ce  que  le  défortdeHraiu.Fait 
rpris  un  intérêt  dans  des  opérations  d'achat  et  de  revente  d'inimotible?, 
avait  une  liaison  nécessaire  avec  le  grief  résultant  de  ce  <ju'il  aurait 
reçu  comme  notaire  les  actes  de  vente  auxquels  il  était  intéresse  j 
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Attendu  que  ces  deux  faits  ne  peuvent  être  séparés,  et  que  le  pre- 
mier ne  pouvait  être  licite,  surtout  lorsque  le  second  était  établi,  ainsi 
qu'il  l'a  été  par  la  Cour  royale  clle-uiéme  ; 

Attendu  que,  pour  décider  qu'il  n'y  avait  paslieu  à  l'application  d'une 
peine  disciplinaire,  et  pour  renvoyer  le  défendeur  de  l'action  contre  lui 
intentée,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  la  réception 
des  actes  avait  eu  lieu  avant  l'ordonnance  du  4  janv.  18'»3;  et  de 
l'autre,  sur  ce  qu'il  n'y  avait  eu  de  la  part  de  tlouverd,  ni  fraude,  ni 
mauvaise  foi,  et  qu'aucun  préjudice  n'avait  été  effectivement  causé  à 
personne; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  4  janv.  18'»3  n'a  fait  que  développer 
les  principes  qui  régissaient  antérieurement  le  notariat  :  qu'il  a  tou- 
jours été  interdit  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  auxquels  ils  étaient 
intéressés;  que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  lui-même  n'a  fait 
que  consacrer  celte  règle  essentielle  du  notariat; 

Quant  au  motif  tiré  de  l'absence  'de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que  les  notaires  ne  peuvent  invoquer  leur  bonne  foi  pour 
se  justifier  d'avoir  reçu  des  actes  auxquels  ils  étaient  intéressés  ;  que  la 
bonne  foi  ne  pourrait  résulter  que  de  l'ignorance  de  la  loi ,  ignorance 
dont  nul  n'est  fondé  à  exciper,  dont  les  notaires  surtout  r.e  peuvent  se 
prévaloir,  notamment  à  l'égard  d'une  règle  aussi  fondamentale  que  celle 
dont  il  s'agit ,  règle  dont  la  violation ,  aux  termes  de  l'art.  C8  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1  ,  entraine  la  nullité  des  actes  non  signés  de  toutes 
les  parties  et  fait  dégénérer  en  actes  sous  seings  privés  ceux  qui  sont 
revêtus  des  signatures  requises  ; 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  préjudice  : 

Attendu  que  si  l'arrêt  déclare  qu'aucun  préjudice  n'a  été  effective- 
ment causé  à  personne,  l'art.  53  précité,  en  autorisant  les  poursuites 
d'office,  à  la  diligence  du  ministère  public,  ne  subordonne  pas  l'action 
disciplinaire  au  préjudice  que  les  infractions  des  notaires  ont  ou  n'ont 
sas  causé,  et  ne  fait  pas  dépendre  de  cette  circonstance  le  résultat  de 
aditc  action; 

D'où  il  suit  qu'en  renvoyant ,  par  les  motifs  ci-devant  indiqués ,  le 
défendeur  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  art.  8  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ; 

Casse  et  anmjlle  l'arrêt  delà  Cour  royale  de  Besançon  du 20  dé- 
cembre 18'(3. 

Du  19  août  iW*.  —  Ch.  civ. 


l 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Dépens. — Indemnité  de  voyage. — Mandataire.— Affirmation  au  greffe. 

L'indemnité  pour  frais  de  voyage,  accordée  par  l'art.  l46  du 
Tarif,  ne  peut  être  admise  en  taxe  qxie  lorsque  la  partie  elle- 
même  a  fait  le  voyage,  et  non  lorsqu'il  a  été  fait  par  tin  manda- 
taire. —  La  même  règle  s'applique  au  coût  de  l'affirmation  faite 
au  greffe  {{). 

(1)  La  luême  Cour  avait  rendu  un  arrêt  en  sens  contraire,  le  30 sept.  1834. 
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(Durand  C.) — Arrêt. 

7  La  Cour  ;  —  Attendu  que  'les  dispositions  du  Tarif  sont  de  droit 
étroit  5  que  les  officiers  ministériels,  dans  leurs  états  de  frais  à  taxer, 
ne  peuvent  obtenir  d'autres  émoluments  et  d'autres  remboursements 
de  frais  que  ceux  qui  sont  expressément  prévus  dans  ses  divers  arti- 
cles, et  que  la  partie  condamnée  aux  dépens  ne  peut  être  tenue  de 
rembourser  à  son  adversaire  rien  au  delà  des  allocations  prévues  et  ta- 
rifées par  le  décret  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  146  du  Tarif,  lorsque  les  parties  font 
un  voyage  et,  qu'assistées  de  leur  avoué,  elles  se  présentent  au  greffe 
pour  y  affirmer  que  leur  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  de  leur  pro- 
cès, il  leur  est  alloué  3  fr.  par  chaque  myriamètre  de  distance  entre 
leur  domicile  et  le  tribunal  ou  leur  procès  est  pendant; 

Attendu  qu'en  s'en  tenant  au  texte  précis  et  rigoureux  de  cet  article, 
il  faut  reconnaître  que  l'indemnité  n'est  accordée  qu'aux  parties  qui 
voyagent  elle-mêmes  et  non  à  celles  qui  font  voyager ,  dans  leur  inté- 
rêt et  à  leur  lieu  et  place^  un  tiers  porteur  de  leur  procuration; 

Qu'en  se  rendant  compte  du  motif  de  la  loi,  on  conçoit  d'abord  que 
si,  en  certains  cas,  le  déplacement  de  la  partie  elle-même  devient  né- 
cessaire, sa  correspondance  avec  ses  défenseurs  peut  le  plus  souvent 
suppléer  à  toutes  les  instructions  dont  son  mandataire  serait  le  porteur^ 
qu'il  serait  dès  lors  souverainement  injuste  de  mettre  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  les  frais  d'un  voyage  entrepris  sans  utilité 
prouvée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'admettre  ce  droit  d'indemnité  de  voyage  au 
profit  d'un  mandataire,  ce  serait  s'exposer  tout  à  la  fois  à  de  graves 
abus  et  à  l'impossibilité  de  régler,  autrement  que  d'une  façon  arbitraire, 
la  somme  à  allouer;  que,  d'un  côté,  en  elfet,  les  parties  ne  manque- 
raient pas  d'employer  des  mandataires  pour  recueillir,  par  leur  entre- 
mise, presque  toujours  inutile,  et  quelquefois  aussi  abusive  ou  frau- 
duleuse, des  frais  de  voyage  pouvant  se  porter  à  des  sommes  considé- 
rables; 

Que,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  comment  calculer  l'indemnité 
due  à  des  procureurs  fondes  dont  le  domicile  serait  ou  plus  rapproché 
ou  plus  éloigné  que  celui  du  mandant,  de  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
à  moins  toutefois  qu'on  ne  voulût  calculer,  dans  tous  les  cas,  cette  in- 
demnité à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  ;  ce  qui  pa- 
raîtrait impossible  dans  l'hypothèse  où  le  mandataire  résiderait  réelle- 
ment ailleurs,  par  exemple,  au  siège  même  du  tribunal; 

Attendu,  au  surpins,  que  l'art.  146  du  Tarif  est  la  reproduction  de 
l'art.  14  du  titre  31  de  l'ordonn.  de  1667;  qu'un  arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  du  16  mai  1691  ,  ajoutant  à  cet  article,  avait  dis- 
posé que  la  partie  pourrait  se  faire  représenter  pour  le  voyage  à  l'affir- 
mation par  un  mandataire  ;  qu'indépendamment  de  ce  que  cet  arrêt  de 
règlement  se  trouve  virtuellement  abrogé  par  l'art.  10il,C.  1'.  C, 
l'ordonn.  de  1667  et  cet  arrêt  étaient  sous  les  yeux  du  législateur  lors 
de  la  rédaction  du  Tarif  de  1807,  et  l'on  doit  penser  que  c'est  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  que  les  jurisconsultes  charges,  à  cette  épo- 
que, de  régler  les  frais  de  justice,  instruits  qu'ils  étaient  des  abus  aux- 
quels avait  donné  lieu  l'arrêt  réglementaire  de  1691,  ont  voulu  les  fair» 
cesser  en  remettant  en  vigueur  le  texte  pur  de  l'ordonn.  de  1067  j 


i 

j 
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Par  ces  motifs  j — Maintient  la  taxe  faite  par  M.  le  conseiller  taïa- 
teur,  prononçant  le  rejet  de  l'indemnité  de  voyage  et  du  coût  de  l'affir- 
mation faite  au  greffe  par  le  fondé  de  pouvoirs. 

Du  18  mai  1844.  —  2«  ch. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


LOT. 


Propriété  littéraire. — Auteurs  dramatiques. — Veuves. — Enfants. 

Loi  relative  au  droit  de  propriété  des  veuves  et  des  enfants  des 
auteurs  d'ouvrages  dramatiques. 

Article  unique.  — Les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ouvrages 
dramatiques  auront,  à  l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation 
et  d'en  conférer  la  jouissance  pendant  vingt  ans  ,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  39  et  40  du  décret  impérial  du  5  février  1810. 

Du  3  août  1844. 


ORDONNANCE. 


Cours  royales.  —  Composition  de  chaque  chambre.  —  Chambres  des 

mises  en  accusation. 

Ordonnance  royale  appelant  les  magistrats  des  chambres  d'ac- 
cusation, dans  les  Cours  royales,  à  faire  également  le  service  des 
chambres  civiles. 

RAPPORT    AU  ftlOI. 

Sire, 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  Majesté  un  projet  d'ordonnance 

2ui  dispose  que  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
es  Cours  royales  feront  également  le  service  des  autres  chambres, 
entre  lesquelles  ils  seront  répartis  par  le  roulement. 

Dans  l'organisation  actuelle,  le  personnel  des  Cours  ne  suffit  plus  aux 
besoins  du  service. 

La  loi  du  10  déc.  1830,  qui  a  supprimé  l'institution  des  conseillers 
auditeurs,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  priver  immédiatement  les  cours 
royales  du  concours  de  ces  magistrats  ;  car  elle  a  conservé  ceux  qui  s« 
trouvaient  en  fonctions ,  et  a  décidé  seulement  qu'ils  ne  seraient  pas 
remplacés. 

Ainsi,  le  personnel  a  graduellement  diminué  depuis  cette  époque,  et 
il  ne  reste  plus  que  vingt  conseillers  auditeurs  des  cent-dix  qui  exis- 
taient au  l«f  janvier  1831. 

Les  chamdres  ne  sont  presque  toujours  composées  que  du  nombre  de 
magistrats  strictement  exigé  pour  la  validité  de  leurs  délibérations  ; 

Lxvn.  35 
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elles  sont  souvent,  pour  se  compléter,  dans  la  nécessité  d'appeler  d'au- 
tres membres  de  la  Cour.  La  tenue  des  assises  ,  des  services  publics 
d'un  ordre  différent,  les  congés  accordés,  soit  pour  cause  de  maladie, 
soit  pour  tout  autre  motif  légitime,  rendent  habituelles  ces  adjonctions, 
qui  présentent  des  inconvénients  graves. 

En  effet,  lorsque  plusieurs  audiencesdoiventélre  consacrées  à  la  dis- 
cussion d'un  procès,  il  est  difficile  de  s'assurer,  pendant  tout  ce  temps, 
le  concours  des  conseillers  appelés  à  titre  de  suppléants,  et  que  récla- 
ment d'autres  devoirs.  Il  en  résulte  qu'il  faut  souvent  recommencer  les 
plaidoiries,  et  que  l'expédition  des  affaires  est  entravée. 

D'autre  part ,  un  tableau  dressé  à  la  suite  du  roulement  indique  les 
magistrats  qui  doivent,  pendant  l'année  judiciaire,  composer  chaque 
chambre,  et  il  importe  que  des  changements  imprévus  ne  viennent  pas 
trop  fréquemment  modifier  celte  composition. 

Les  chefs  de  la  plupart  des  Cours  royales  m'ont  signalé  ce  fâcheux 
état  de  choses. 

Pour  y  remédier,  je  crois  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  une  me- 
sure qui  semble  propre  à  assurer  le  service  sans  augmenter  le  personnel 
des  Cours,  et  qui  d'ailleurs  permettra  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  la  né- 
cessité ultérieure  d'une  augmentation. 

Cette  mesure  consiste  à  faire  participer  les  membres  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  au  service  des  autres  chambrés. 

Ils  n'y  seront  pas  attachés  à  titre  de  suppléants;  ils  siégeront  d'une 
manière  permanente,  au  même  litre  que  les  autres  conseillers. 

Ces  magistrats  sont  peu  occupés;  ils  ne  se  réunissent  habituellement 
qu'une  fois  par  semaine  ;  ils  ne  président  pas  les  assisses.  11  leur  est 
donc  facile  de  se  consacrer  à  d'autres  travaux. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  se  concilient  avec  celles  du  Code 
d'instruction  criminelle.  La  chambre  des  mises  en  accusation  conser- 
vera son  existence  spéciale  ;  et  elle  continuera  à  exercer  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  parla  loi. 

Le  règlement  intérieur  fixera  les  jour  et  heure  de  ses  audiences  de 
telle  sorte  qu'elles  ne  coïncident  jamais  avec  la  tenue  des  autres  cham- 
bres. 

Il  résultera,  sans  doute,  de  ces  dispositions  un  surcroit  de  travail; 
mais  il  sera  supporté  par  tous  les  membres  de  la  Cour  par  suite  du  rou- 
lement annuel  qui  les  appellera  successivement  à  f^ire  partie  de  la 
chambre  d'accusation. 

Le  projet  d'ordonnance  excepte  de  la  règle  générale  posée  dans  son 
article  l*^""  le  président  de  la  chambre  d'accusation  :  il  est  convenable 
qu'il  se  consacre  entièrement  aux  soins  que  réclame  la  direction  de  cette 
chambre. 

L'art.  4  de  l'ordonnance  du  2ï  sept.  1828  est  formellement  abrogé. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Pendant  les  sessions  d'assises  au  chef-lieu  des  Cours,  les  magistrats 
«  tirés  des  autres  chambres  pour  former  la  Cour  d'assises  seront  rem- 
«  placés  par  ceux  des  chambres  des  mises  en  accusation,  à  tour  de 
«  rôle,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang; 

«  11  en  sera  de  même  pour  le  service  de  chacune  des  autres  chambres, 
rt  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra  être  complété.» 
Cette  disposition  est  désormais  sans  objet,  les  membres  des  chambres 
des  mises  en  accusation  devant  siéger  à  l'avenir  dans  les  autres  cham- 
bres. 
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Elle  continuera  cependant  à  régir  la  Cour  royale  de  Paris,  le  projet 
d'ordonnance  ne  s'appliquaut  pas  à  celte  Cour,  dans  laquelle  la  chambre 
des  mises  en  accusation  statue  sur  un  trop  grand  nombre  d'affaires 
pour  que  ses  membres  puissent  concourir  habituellement  à  un  autre 
service. 

L'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  a  été 
soumise  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  qui  en  a  reconnu  l'uliliié;  elle 
pourvoira  aux  besoins  du  service,  et  contribuera  à  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice;  mais  Votre  Majesté  connaît  le  zèle  elle  dévoue- 
ment dont  ils  ne  cessent  de  donner  des  preuves.  Elle  peut  être  assurée 
qu'ils  accueilleront  avec  empressement  une  mesure  qui  les  aidera  puis- 
samment à  remplir  la  noble  mission  qui  leur  est  couliée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

bire,  De  V^olrc  Majesté, 
Le  1res  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 

N.  Martin  (du  Nord,) 

Ordonnance  du  Roi. 

Locis-Phillippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  5  I",  ainsi  conçu  :  «  La  division 
des  Cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service  seront 
fixés  par  des  réi^lements  d'administration  publique.  » 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  magistrats  composant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion des  Cours  royales  feront  en  outre  le  service  des  autres  chambres, 
entre  lesquelles  ils  seront  répartis  à  l'époque  et  suivant  le  mode  déter- 
minés par  le  titre  I'^'^  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1820. 

Néanmoins  le  président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  res- 
tera exclusivement  attaché  à  celte  chambre. 

Art.  2.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la  Cour  royale 
de  Paris. 

Pendant  la  tenue  des  assises  au  chef-lieu  de  cette  Cour,  les  magistrats 
désignés  pour  former  la  Cour  d'assises  seront  remplacés  parles  mem- 
bres de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  à  tour  de  rôle,  et  en  com- 
mençant par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  service  des  autres  chambres  de  la  même 
Cour,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra  être  com- 
plété. 

Art.  3.  L'art.  4  de  l'ordonnance  royale  du  2Ï  sept.  1828  est  abrogé. 

Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  5  août  18'<i. 

Louis-PniLiPPE. 
Parle  Roi  :  Le  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
N.  Martin  (du  Nord). 

Du  5  août  18VV. 
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COUR  DE  CASSATION. 

€ours  royales. — Composition  de  chaque  chambre Chambre  d'accu- 
sation.— Roulement. — Déhbéralion. — Excès  de  pouvoirs. 

Est  légale  et  constitutionnelle  l'ordonnance  roxjale  du  5  août 
1844,  ayant  four  objet  de  fixer  l'ordre  du  service  dans  les  Cours 
royales.  Il  y  a  donc  excès  de  jjouvoirs  dans  la  délibération  d'une 
Cour  royale  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  conformer  à  cette 
ordonnance. 

L'ordonnance  du  5  août  1844,  que  nous  avons  recueillie 
suprà,  p.  547  a  paru  inconstitutionnelle  à  la  Cour  royale  de  Poi- 
tiers, qui  a  pris  à  ce  sujet  la  délibération  suivante  : 

«Aujourd'hui,  12  août  1844,  la  Cour  royale  de  Poitiers,  réu- 
nie en  assemblée  générale  en  la  chambre  du  conseil,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  premier  président,  en  présence  de  M.  le  pro- 
cureur général. 

Le  premier  président  expose  que  la  commission  du  roule- 
ment, après  avoir  fait  un  premier  projet  de  roulement  selon  les 
règlements,  a  été  obligée  de  se  réunir  de  nouveau,  après  la 
publication  de  l'ordonnance  du  5  août,  et  qu'elle  a  modifié 
son  premier  travail  sur  l'application  de  ladite  ordonnance,  c'est- 
à-dire  à  répartir  provisoirement  et  sous  toutes  réserves,  relati- 
vement à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  5  août  1844,  les  mem- 
bres de  la  chambre  d'accusation  dans  les  autres  chambres; 
qu'ainsi  la  Cour  est  appelée  à  se  prononcer  sur  le  travail  de  sa 
commission. 

(Suit  la  composition  des  1'^'=  et  2<=  chambres  civiles,  de  la  cham- 
bre d'accusation  et  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. La  chambre  d'accusation  est  formée  d'un  président  et 
de  cinq  conseillers.  Dans  la  chambre  civile  figurent,  comme 
adjoints,  -trois  magistrats  de  la  chambre  d'accusation.  Le  qua- 
trième est  adjoint  à  la  2"  chambre  civile,  et  le  cinquième  à  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.) 

Sur  la  proposition  motivée  d'un  magistrat,  et  appuyée  par  un 
membre  de  la  Cour,  d'examiner  la  question  de  légalité  et  de 
constitutionnalité  de  l'ordonnance  avant  de  passer  à  son  applica- 
tion, la  Cour  ouvre  une  discussion  générale  dans  laquelle  M.  le 
procureur  général  est  entendu  dans  ses  dires  et  observations, 
et  conclut  à  ce  que  la  Cour ,  ne  s'arrêtant  pas  à  l'exception 
soulevée,  procède  immédiatement  à  l'application  de  l'ordon- 
nance et  approuve  l'état  de  roulement  tel  qu'il  est  présenté  par 
la  commission. 

«  Sur  quoi  la  Cour, 

«  Après  en  avoir  délibéré  dans  la  forme  ordinaire  : 

«  Attendu  que  l'inamovibiHté  est  une  garantie  donnée  non 
pas  seulement  au  magistrat,  mais  à  la  société  tout  entière,  que 
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le  juge  ne  pourra  être  révoqué  de  ses  fonctions  ou  atteint  dans 
sa  sécurité  ou  son  indépendance  par  un  acte  ou  une  mesure 
quelconque  du  pouvoir  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  5  août,  portant  que  les  con- 
seillers composant  la  chambre  d'accusation  seront  en  outre  atta- 
chés, non  accidentellement,  mais  d'une  manière  permanente,  à 
une  autre  chambre,  soit  civile,  soit  correctionnelle,  repose  sur 
ce  principe  prétendu  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  charger 
le  même  conseiller  d'un  service  permanent  dans  autant  de  cham- 
bres qu'il  le  jugera  convenable; 

Attendu  que  cette  faculté  arbitraire  et  indéfinie  du  pouvoir 
ne  serait  pas  seulement  pour  lui  le  droit  de  faire  instantanément 
d'une  chambre  une  sorte  de  commission,  et  de  changer  dans  une 
chambre  une  majorité  présumée  au  moment  où  surgit  une  de 
ces  causes  célèbres  qui  commandent  l'attention  et  souvent  l'émo- 
tion des  citoyens,  mais  celui  d'atteindre  directement  ou  indirec- 
tement les  magistrats  d'une  chambre  en  les  surchargeant  de  tant 
de  services  permanents  qu'ils  seraient  forcés  de  plier  sous  le 
fardeau  et  de  se  retirer; 

Attendu  que  l'objection  qu'il  faut  bien  donner  quelque  lati- 
tude et  quelque  confiance  au  pouvoir,  et  qu'on  l'offense  gratui- 
tement par  la  supposition  qu'il  pourrait  abuser  du  principe  qu'il 
proclame  en  le  portant  à  ses  dernières  conséquences  logiques, 
est  sans  force  et  sans  efficacité  sur  le  raisonnement  précédent, 
qui  repose  bien  moins  sur  une  probabilité  constamment  mena- 
çante dans  l'avenir,  selon  les  hommes  qui  pourraient  arriver  au 
pouvoir,  ce  qui  suffit  pour  enlever  au  magistrat  cette  sécurité 
sans  laquelle,  son  vote  cessant  d'être  libre,  il  n'y  a  plus  de  jus- 
tice assurée  pour  personne  ; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  lequel  l'or- 
donnance du  5  août  18ii  se'fonde  principalement,  pour  en  con- 
clure en  sa  faveur  le  droit  de  réunir  le  service  permanent  de 
deux  ou  plusieurs  chambres  sur  la  tête  des  mêmes  magistrats, 
ne  pourrait  avoir  le  sens  qu'on  lui  prête,  sans  porter  atteinte  aux 

Frincipcs  les  plus  certains,  et  sans  mettre  dans  le  domaine  de 
ordonnance  la  compétence  que  nul,  pas  même  le  ministère  pu- 
blic, ne  conteste  être  du  domaine  exclusif  de  la  loi  ; 

Attendu  que  cet  article,  eùt-il  la  portée  que  lui  prête  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  5  août  ISVi-,  il  aurait  cessé 
d'avoir  force  de  loi  le  jour  de  l'adoption  des  Chartes  de  ISii  et 
de  1830;  car,  fait  pour  un  temps  où  les  magistrats  n'étaient  pas 
inamovibles  mais  révocables,  et  où  la  compétence  même  pou- 
vait, jusqu'à  l'impiobation  plus  ou  moins  empressée  du  sénat, 
être  abordée  par  un  décret  impérial,  il  ne  pouvait  survivre  à 
l'adojjtion  des  principes  constitutionnels;  mais  l'art.  5,  donnant 
aux  règlements  d'administration  publique  le  droit  de  diviser  les 
Cours  en  chambres  ou  sections  et  de  régler  l'ordre  du  service, 
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ne  leur  a  pas  donné  le  droit  de  toucher  à  la  nature,  à  l'essence 
du  service,  c'est-à-dire  à  la  compétente,  et  c'est  bien  véritable- 
ment une  question  d'incompétence  que  soulèverait  de  la  î)art 
d'une  chambre  le  fait  d'avoir,  sans  nécessité  résultant  de  l'insuf- 
fisance du  nombre  des  magistrats  présents,  admis,  soit  d'office, 
soit  par  ordre  du  pouvoir,  dans  sa  délibération,  des  magistrats 
attachés  k  une  autre  chambre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'ordonnance  ou  le 
règlement  d'administration  publique  du  5  août  184i,  a  pu  réfor- 
mer ce  ciu'ont  fait  les  décrets  portant  règlement  d'administration 
des  30  mars  1808  et  6  juillet  1810,  parce  que  ces  derniers  ayant 
acquis  force  de  loi,  pour  n'avoir  pas  été  improuvés  par  le  sénat 
dans  le  délai  de  rigueur,  ne  peuvent  être  réformés  que  par  une 
loi.  Or,  de  ces  deux  décrets  combinés  il  résulte  que  la  chambre 
d'accusation  ne  peut  être  appelée  aux  audiences  solennelles,  et 
moins  encore  à  l'une  des  chambres  civiles  fart.  19  du  décret  d« 
6  juillet  1810  et  22  du  décret  du  30  mars  1808)  ; 

Attendu  qu'à  part  le  vice  d'illégalité  et  d'inconstilutionnahté 
que  renferme  l'ordonnance  du  5  août  18'^^^,  le  gouvernement, 
séduit  par  les  résultats  qu'il  croyait  pouvoir  attendre  de  la  me- 
sure qu'elle  prescrit,  n'a  pas  aperçu  que  cette  ordonnance  offre 
entre  autres  inconvénients  plus  ou  moins  graves.  1°  celui  d'éta- 
blir entre  les  conseillers  et  le  président  de  la  chambre  d'accusa- 
tion une  distinction  fâcheuse,  en  tant  que  privilège  sous  un  ré- 
pime  constitutionnel,  et  cela  dans  le  but  unique  de  conserver  à 
ia  chambre  d'accusatien  un  simulacre  d'existence,  au  moment 
où  tous  les  conseillers  qui  lui  appartiennent  sont  répartis  dans 
d'autres  chambres  et  attachés  à  d'autrcs'services;  ti"  celui  d'o- 
bliger les  Cours,  sans  les  avoir  consultées,  à  modifier  les  règle- 
ments particuliers  de  leurs  audiences,  quand  sur  cela  les  règle- 
ments généraux  leur  attribuent  l'initiative  ;  3»  celni  d'obliger  les 
Cours  composées  de  trois  chambres  à  appeler  des  aToeais  pour 
vider  les  partages  qui  peuvent  exister  aux  audiences  solennelles, 
quand  tous  les  magistrats. sont  répartis  dans  les  deux  chambres 
correctionnelle  et  civile  ;  4"  celui  de  faire  que,  dans  les  assem- 
brées  de  la  commission  du  roulement  de  chaque  année,  le  même 
magistrat  soit  appelé  comme  doyen  de  deux  chambres  à  la  fois; 
5"  celui  plus  grave  encore  d'enlever  à  la  chambre  d'accusation 
"la  possibilité  d'évoquer,  à  t'instant  même  où  l'urgence  s'en  fc- 
'  rait  le  plus  sentir,  une  affaire  d'un  haut  intérêt  social,  faute  par  le 
président  de  la  chambre  d'accusation  de  pouvoir  appeler  soit  les 
memLres  de  la  chambre,  soit  tous  autres,  quand  tous  seraient 
'  occupés  du  service  civil,  ou  du  service  civil  et  correctionnel, 
ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
nnnelle; 

Attendu  que  si  la  Cour,  non-sculemr-nt  par  l'atteinte  qui  hii 
gçmble  portée  à  un  principe  solennv'ilemcnt  garanti  par  la  Charte 
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«tics  lois,  n'a  point  à  se  préoccuper  de  ces  inconvénients  d'exé- 
cution, jjiis  plus  qu'elle  n'a  à  prendre  en  considération,  soit 
l'inefficacité  prétendue  de  l'ordonnance  du  16  juin  182V  sur  les 
retraites  forcées  des  magistrats,  soit  du  moyen  que  l'ordonnance 
du  5  aoùtlSW  pourrait  offrir  de  remédier  a  cela,  elle  ne  peut  du 
moins  se  soustraire  au  devoir  de  résister  respectueusement  à  un 
règlement  d'administration  publique  dont  le  pouvoir  n'a  pas 
aperçu  les  dangers  ; 

Attendu  que  le  règlement  d'administration  publique  du 
24  septembre  1828,  invoqué  comme  un  précédent  déterminant 
contre  l'exception  opposée  à  l'ordonnance  de  IS'i-'i-,  est  vérita- 
blement ici  sans  importance  aucune,  parce  que  ce  règlement,  si 
peu  redoutable  en  apparence,  semblait  dans  ses  formes  presque 
inoffensives  ne  devoir  effrayer  personne ,  pas  même  ceux  qui 
redoutaient  le  plus  qu'un  règlement  nouveau  ne  vînt  faire  quel- 
■ques  pas  de  plus;  qu'il  n'établissait  pas  à  la  charge  des  chambres 
correctionnelles  un  double  service  permanent  dans  deux  cham- 
bres; qu'il  ne  faisait  que  donner  au  premier  président  la  faculté 
de  recourir  aux  chambres  correctionnelles,  qui  n'étaient  obligées 
qu'à  un  service  accidentel  de  deux  jours  par  semaine ,  ce  qui  les 
rendait  bien  moins  dépendantes  de  l'arbitraire  du  pouvoir  que 
de  la  nécessité  du  service; 

Attendu  enfin  que  l'argument  puisé  dans  la  jurisprudence  de 
de  la  Cour  suprême,  quant  au  règlement  de  1828,  n'a  pas  plus 
de  force  que  le  précédent,  parce  que  les  magistrats  de  cette 
Cour,  dont  la  haute  sagesse  et  l'extrême  justice  égalent  les  lu- 
mières supérieures,  ne  pouvaient,  pas  plus  que  la  magistrature 
de  France,  voir  dans  l'ordonnance  de  1828  un  précédent  dont 
on  dût  argumenter  plus  tard,  et  qu'ils  n'ont  pu  perdre  de  vue , 
lors  du  premier  pourvoi  qui  leur  a  été  soumis  à  cet  égard  ,  qu'il 
y  avait  peut-être  cent  arrêts  intervenus  déjà  par  suite  de  cette 
ordonnance  qui  n'avait  pas  préoccupé  les  Cours  royales,  et  qu'il 
aurait  fallu  casser  au  grand  détriment  des  justiciables,  s'ils 
avaient  cassé  le  premier. 
Par  ces  motifs , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  au  roulement  présenté 
par  la  commission  pour  la  prochaine  année  judiciaire,  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  5  août  18W».,  et,  en  consé- 
quence, d'adjoindre  les  membres  de  la  chambre  d'accusation 
aux  autre  chambres,  qui  demeurent  composées  ainsi  qu'il  suit, 
coni'ormémenl  au  premier  proiet  de  règlement  arrêté  par  la 
commission  dans  sa  séance  du  2  août.  » 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  de  l'ordre 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  déféré  cette  délibération  à  la  Cour, 
pour  excès  de  pouvoirs ,  en  vertu  de^  l'art.  80  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  8. 
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Son  réquisitoire  était  ainsi  conçu  : 

«  Une  ordonnance  du  roi ,  du  5  août  présent  mois,  délibérée 
en  conseil  d'Etat,  porte  : 

«  Art.  1*'.  Les  magistrats  composant  la  chambre  des  mises  en 
«accusation  des  Cours  royales  feront,  en  outre,  le  service  des 
«  autres  chambres,  entre  lesquelles  ils  seront  répartis  à  l'époque 
«  et  suivant  le  mode  déterminé  par  le  titre  1-^^  ^g  l'ordonnance 
«  du  11  octobre  IK20.  » 

«  Le  rapport  fait  au  roi  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  et  placé 
en  tête  de  cette  ordonnance ,  donne  les  raisons  qui  établissent 
l'utilité  et  la  sagesse  de  cette  mesure,  sollicitée  par  les  chefs  de 
la  plupart  des  Cours  royales;  aussi  a-t-elle  réuni,  dès  sa  publi- 
cation, tous  les  suffrages. 

«  Une  seule  Cour,  celle  de  Poitiers,  a  cru  devoir,  au  mo- 
ment où,  conformément  au  titre  l'^'"  de  l'ordonnance  du  11  oc- 
tobre 1820,  elle  devait  procéder  à  l'exécution  de  cette  mesure, 
la  repousser  par  la  délibération  dont  nous  sommes  chargés  de 
provoquer  l'annulation.  Cette  délibération  repose  principale- 
ment sur  des  considérations  tirées  :  i"  d'une  prétendue  atteinte 
portée  indirectement  au  grand  principe  de  l'inamovibilité  des 
juges,  en  ce  que  l'ordonnance  du  5  août,  surchargeant  les  ma- 
gistrats de  tant  de  services  permanents,  les  forcerait  de  plier 
sous  le  fordeau,  et  de  se  retirer; 

«  2°  De  l'illégalité  et  de  l'inconstitutionnalité  de  l'ordonnance 
royale,  basées,  selon  la  Cour  de  Poitiers,  sur  un  article  de  loi 
abrogée  par  l'adoption  des  Chartes  de  181  ^i  et  1830. 

«  Le  rapport  par  lequel  M.  le  garde  des  sceaux  soumet  au  roi 
le  projet  d'ordonnance  du  5  août,  a  réfuté  d'avance  la  première 
objection  en  constatant,  d'une  part,  qu'en  général  les  chambres 
des  mises  en  accusation  ne  tiennent  qu'une  audience  par  semaine, 
et,  d'une  autre  part,  que  s'il  résulte  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance un  surcroît  de  travail,  il  sera  supporté  également  par  tous 
les  membres  de  la  Cour,  par  suite  du  roulement  annuel  qui  les 
appellera  successivement  à  faire  partie  de  la  chambre  d'accu- 
sation. 

«  L'ordonnance,  enfin ,  précisément  pour  ne  pas  créer  une 
surcharge  de  travail,  qui,  dans  ce  cas,  serait  réelle,  excepte  de 
la  règle  générale  le  président  de  la  ch;mibre  d'accusation,  lequel 
continuera  de  se  consacrer  entièrement  aux  soins  que  réclame 
la  direction  de  cette  chambre. 

«  Quant  au  reproche  d'illégalité  et  d'inconstitutionnalité  que 
la  Cour  royale  adresse  à  l'ordonnance ,  le  seul  qui  devrait  fixer 
l'attention  de  la  Cour  s'il  était  fondé,  voici  comment  la  délibéra- 
tion cherche  à  l'établir.  » 

(  Ici  se  trouvent  cités  quelques-uns  des  motifs  de  la  délibé- 
ration que  nous  avons  rapportées  plus  haut.  ) 
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«  Ces  raisons,  poursuit  le  réquisitoire,  ne  nous  semblent  pas 
fondées. 

«  L'art.  50  de  la  Charte  porte  :  «  Les  Cours  et  tribunaux  ordi- 
«  naires  actuellement  existants  sont  maintenus;  il  n'y  sera  rien 
<(  changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

«  L'ordonnance  du  5  août  a-t-elle  opéré  un  de  ces  changements 
dont  parle  cet  article,  et  pour  lesquels  il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir au  pouvoir  législatif? 

«  Si  nous  ne  nous  attachions  qu'à  l'interprétation  donnée  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  4  mars  1830,  la  question 
ne  pourrait  être  l'objet  d'un  doute.  On  lit,  en  effet,  dans  cet 
arrêt,  le  considérant  suivant  :  «  Que  si  l'art.  59  de  la  Charte  con- 
<(  stitutionnelle  (  0  de  la  Charte  de  1830)  porte  que  les  Cours  et 
«  tribunaux  ordinaires  actuellement  existants  sont  mainte- 
ce  nus,  et  qu'il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi»,  cette 
disposition  ne  peut  s'entendre  que  de  leur  existence  comme  (^ours 
et  tribunaux,  des  matières  dont  le  jugement  leur  est  dévolu,  de 
l'étendue  du  territoire  sur  lequel  ils  exercent  leur  juridiction,  de 
tous  autres  éléments  constitutifs ,  et  nullement  de  leur  division 
en  chambres  ou  sections ,  de  l'ordre  du  service  alternatif,  et  de 
leur  discipline  intérieure.  »  Bulletin  criminel  des  arrêts ,  année 
1830,  p.  134. 

«  Mais  nous  pensons  que  la  véritable  réponse  nous  sera  fournie 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  20  avril  1810  combinés  avec 
l'article  50  de  la  Charte. 

«  L'article  4  porte  :  «  Le  nombre  des  juges  des  Cours  royales 
«  ne  pourra  excéder,  à  Paris,  soixante,  et  dans  les  autres  Cours, 
c  quarante.  Il  ne  pourra  être,  à  Paris,  au-dessous  de  quarante, 
«  et  dans  les  autres  Cours,  de  vingt.  » 

«  L'article  5  dispose  :  «  La  division  des  Cours  royales  en 
«  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  de  service  seront  fixés  par  des 
c  règlements  d'administration  publique.  Si  le  roi  juge  convenable 
«  de  créer  des  sections  nouvelles ,  ou  d'en  supprimer,  dans  les 
«  (>ours  royales,  il  y  sera  également  pourvu  par  des  règlements 
«  d'administration,  sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est  prescrit 
«  par  l'article  4  ci-dessus.  » 

«  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  diviser  les  Cours  royales 
en  chambres  ou  sections,  ou  de  réglementer  l'ordre  du  service, 
ce  sont  des  ordonnances  royales  qui  doivent  intervenir. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  des  sections  nouvelles,  il  faut  distin- 
guer :  ou  la  création  de  ces  nouvelles  sections  tend  à  dépasser  le 
maximum  des  conseillers,  fixé  par  l'article  4,  ou  il  se  renferme 
dans  ce  maximum. 

«  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  changement  apporté  à  l'orga- 
nisation primitive  de  la  Cour,  et  qui  ne  peut  être  fait  qu'en 
vertu  d'une  loi  ;  dans  le  second  cas,  le  chef  de  l'Etat  use  du  pou- 
voir que  la  loi  lui  confère,  de  composer  les  tribunaux  selon  les 
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besoins  du  service,  et  c'est  encore  par  le  moyen  d'une  ordon- 
nance qu'il  accomplit  cette  mission. 

«  Mais,  s'il  était  question  de  supprimer  une  section  de  Cour 
royale,  il  serait  possible  de  soutenir  que  non-seulement  cette 
suppression  ne  pourrait  avoir  lieu  par  voie  d'ordonnance,  car  ce 
serait  là  un  changement  à  l'organisation  des  Cours ,  que  défend 
l'article  50  de  la  Charte,  qui,  en  ce  point,  aurait  dérogé  à  l'ar- 
ticle que  nous  discutons  ;  mais  peut-être  pourrait  -on  même  dire 
que,  si  cette  suppression  s'effectuait  en  vertu  d'une  loi,  elle  ne 
pourrait  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  résulterait  des  extinc- 
tions successives  des  conseillers,  puisque  autrement  on  porterait 
atteinte  au  principe  constitutionnel  de  l'inamovibilité  des  juges. 

a  Or,  ces  distinctions  ont  toujours  été  observées  toutes  les  fois 
que  des  mesures  ont  été  prises  en  vertu  des  articles  précités. 

«Et  d'abord,  comme  ces  articles  régissent  seulement  les  Cours 
royales ,  c'est  seulement  par  une  loi  que  l'on  a  augmenté  Ife 
nombre  des  membres  des  tribunaux,  parce  qu'il  est  évident  que 
cette  augmentation  (  non  prévue  par  une  loi  spéciale  )  est  un 
changement  apporté  à  l'organisation  du  tribunal  (  loi  du  6  août 
182l"  relative  à  l'augmentation  des  membres  du  tribunal  de  la 
Seine  ). 

«  S'agit-il  d'augmenter  le  nombre  des  conseillers  d'une  Cour 
royale,  sans  dépasser  d'ailleurs  le  maximum  fixé  par  la  loi,  c'est 
au  moyen  de  décrets  ou  ordonnances  royales  (  décret  du 
20  avril  1811,  et  ordonnance  du  15  décembre  1818);  mais 
c'est  en  vertu  de  lois  qu'on  a  dépassé  ce  nombre.  (Loi  du 
30  juin  18i3.  ) 

«  Ce  point  établi,  de  quoi  s'agit-il  dans  l'ordonnance  royale- 
du  5  août?  D'un  changement  dans  le  ressort,  d'une  attributiou 
nouvelle,  d'une  augmentation  dans  le  nombre  des  .conseillers, 
ou  de  la  suppression  d'une  chambre  ou  section? 

«  Pas  le  moins  du  monde.  Il  s'agit  d'une  répartition  nouvelle 
des  conseillers  entre  les  diverses  chambres  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  administration  de  la  justice,  d'une  sorte  de  roulement 
entre  les  magistats  composant  les  Cours  royales;  il  s'agit,  en  un- 
mot,  de  l'ordre  du  service. 

«  Or,  l'art.  5  précité  de  la  loi  du  20  avril  1810  dispose  expres- 
sément que  ces  objets  seront  fixés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Il  n'y  a  donc  dans  l'ordonnance  du  5  août 
aucune  infraction  à  la  loi  constitutionnelle. 

«  Au  reste,  une  question  analogue  a  déjà  été  soumise  à  la 
Cour.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'ordonnance  royale  du  2'^  sep- 
tembre 1828,  qui  autorise  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  à  connaître  au  nombre  de  sept  juges  des  affaires 
ordinaires,  avait  été  prise  dans  les  limites  des  allributions  de 
pouvoir  royal  :  la  Cour  consacra  l'affirmative  par  deux  arrêts 
des  27  juin  1831  et  20  mars  1832. 
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«  L'ordonnance  royale  du  5  août  18i4  ne  modifie  pas  plus^^ 
î'orjranisation  des  Cours  royales  que  l'ordonnance  du  2V  sep-^ 
tenil)re  1828  ;  ellfl  y  touche  même  beaucoup  moins,  car  on  pou- 
vait dire  que  cette  ordonnance,  en  donnant  aux  cliambrcs  des 
appels  de  police  correctionnelle  compétence  pour  connaître  des 
causes  civiles,  ajoutait  aux  attributions  de  ces  chambres.  L'or- 
donnance du  5  août  n'est  donc  pas  plus  inconstitutionnelle  que 
celle  du  2ï  septembre  1828. 

«  Nous  devons  remarquer,  en  finissant,  que  si  la  Cour  prononce, 
comme  nous  le  pensons,  l'annulation  de  la  délibération  qui  lui^ 
est  déférée,  cette  délibération  sera  comme  n'existant  pas,  et  la 
Cour  de  Poitiers  devra,  sans  s'occuper  désormais  de  la  question, 
procéder  à  l'exécution  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  confor- 
mément cà  l'art,  l"  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1820. 

«  C'est  un  principe  que  la  Cour  a  consacré  par  arrêt  du  5  dé- 
cembre 1831. 

«  Par  ces  motifs,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  du 
16  août  18'i.4  ;  vu  l'art.  89  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  les 
pièces  du  dossier; 

«  Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler,  > 
pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération  de  la  Cour  de  Poitiers 
en  date  du  12  aoùt„et  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur 
général  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  re-^ 
gistres  des  délibérations  de  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

«Eait  au  Parquet,  le  18  août  1814.» 

Pour  le  procureur  général  : 

Le  premier  avocat  général. 

Signé  :  Pascalis. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard  et  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Delangle,  la  Cour  de  cassation 
a  fait  droit  au  réquisitoire  du  ministère  public. 

Arrêt.       ^ 

La  Cour  ;  —  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  dans  son  réquisitoire  ; 

Vu  la  Ictlre  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du  16  de  ce  mois  ; 

A  u  le  réquisitoire  de  M.  le  procueeur  général  en  la  Cour,  en  date 
du  17; 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'art.  50  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  dispositions  du  décret 
du  30  mars  1808,  et  l'ordonnance  du  roi  du  5  de  ce  mois  ; 

Aflendu  que,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur 
l'organisation  judiciaire  et  l'administration  delà  justice,  la  division  des 
Cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  service,  soiU  fixés 
par  des  règlements  d'administration  publique  ;  que  cet  article  de  la  loi 
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n*a  pu  être  abrogé  par  l'art.  50  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  porte 
que  les  Cours  et  tribunaux  ordinaires  existant  sont  maintenus,  et  qu'il 
n'j  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi;  qu'en  effet,  par  cette  dispo- 
sition, la  Charte  a  eu  seulement  pour  objet  de  soustraire  à  l'action  des 
ordonnances  et  de  placer  sous  la  garantie  des  lois  tout  ce  qui  louche 
soit  à  la  juridiction  ou  à  la  compétence  des  Cours  et  tribunaux,  soit  à 
l'étendue  de  leur  territoire,  soit  à  leur  constitution  ou  à  leur  organisa- 
tion hiérarchique  de  pouvoir  judiciaire  ;  et  que,  laissant  ainsi  au  dehors 
de  ses  dispositions  ce  qui  peut  se  rattacher  à  la  discipline  et  à  l'ordre 
du  service  intérieur  des  Cours  et  tribunaux,  la  Charte  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  181<)  ; 

Attendu  que  le  décret  du  6  juill.  1810  est  un  règlement  d'administra- 
tion publique  auquel  il  a  pu  être  légalement  dérogé  par  un  acte  de  la 
même  nature;  que,  par  suite,  l'ordonnance  ou  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  date  du  5  de  ce  mois,  qui  a  pour  objet  de  fixer  l'or- 
dre du  service  dansles  Cours  royales,  a  été  rendu  dans  les  limites  des 
attributions  du  pouvoir  exécutif; 

Attendu  que  rien  dans  l'objet  que  se  propose  cette  ordonnance,  non 
plus  que  dans  ses  termes,  n'autorise  à  supposer  qu'elle  tende  indirecte- 
ment à  porter  atteinte  au  principe  de  l'inamovibilité  des  magistrats  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  royale  de  Poitiers,  en  déclarant,  dans  sa 
délibération  du  12  de  ce  mois,  que  l'ordonnance  du  5  août  était  illégale 
et  inconstitutionnelle,  et  en  refusant  de  se  conformera  ses  prescriptions, 
a  commis  un  manifeste  excès  de  pouvoir; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général,  annulle  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir  ladite  déli- 
bération j 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  le  présent 
arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers. 

Du  19  août  1844.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Licitation  devant  notaire. — Surenchère. —  Revente.  —  Formes 

judiciaires. 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  adjudication  par-devant  notaire  il  y  a  eu 
une  surenchère,  la  revente  doit  se  poursuivre,  non  devant  le  no- 
taire, mais  devant  le  tribunal  (1). 

(  Genêt  C )  —  Arrêt. 

La  Cour;— Considérant  que,  suivant  l'art.  572,  C.  Comm.,  les  syn- 
dics de  la  faillite  sont  tenus,  en  poursuivant  la  vente  des  immeubles  du 
failli,  d'observer  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs, et  que,  en  cas  de  surenchère  sur  la  première  adjudication,  elle 


(1)  V.  suprà,  p.  179,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  et  les  aulorilés  indi- 
quées. 
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doit ,  suivant  l'art.  573  du  même  Code ,  être  faite  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  art.  710  et  711,  C.  P.  C; 

Considérant  que  la  vente  des  immeubles  du  failli,  comme  celle  des 
immeubles  du  mineur,  quoique  faite  par  autorité  de  justice,  ne  doivent 
toujours  être  considérées  que  comme  des  ventes  volontaires,  et  doivent 
par  conséquent  être  régies  par  les  principes  en  celte  matière  ; 

Considérant  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  en  matière 
d'aliénation  volontaire,  les  formes  delà  surenchère  sont  toutes  ditféren- 
tes  de  celles  de  la  première  adjudication;  que  suivant  les  art.  439,  C. 
C,  et  955  du  C.  P.C.,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  que  la  vente  des 
immeubles  des  mineurs  aura  lieu  devant  un  juge  du  tribunal,  ou  par- 
devant  un  notaire;  mais  qu'il  n'en  est  point  ain^i  en  matière  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire;  que  les  art.  2187,  C.  C,  et  836,  C.  P  C, 
décident  qu'elle  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  ex- 
propriations forcées;  ce  qui  exclut,  pour  les  tribunaux,  la  possibilité 
de  renvojer,  dans  ce  cas,  l'adjudication  devant  un  notaire,  puisqu'une 
adjudication  sur  expropriation  forcée  ne  peut  jamais  avoir  lieu  de  cette 
manière  ; 

Considérant  que,  pour  ne  pas  faire  l'application  de  ces  principes 
généraux  à  la  surenchère  en  matière  d'adjudication  des  immeubles  du 
failli,  il  faudrait  qu'il  y  eût  été  dérogé  par  des  dispositions  spéciales  ; 
mais  que,  loin  de  trouver  une  dérogation  dans  la  loi  du  2  juin  18il,  sur 
les  ventes  judiciaires,  on  remarque  au  contraire  que  ses  dispositions 
sont  d'accord  avec  ce  que  prescrit  l'art.  21^7,  C.  C;  que,  en  effet,  l'art. 
955,  qui  se  trouve  sous  le  litre  de  la  Vente  des  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs,  permet  à  toute  personne  de  surenchérir,  mais  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  formalités  et  délais  voulus  par  les  art.  708,  709  et 
710  de  cette  loi;  or,  ces  articles  se  trouvent  sous  le  titre  de  la  Saisie 
immobilière,  et  l'art.  965,  en  exigeant  l'accomplissement  des  formalités 

3u'il  prescrivait,  assimile  donc  pour  les  formes  la  surenchère  en  matière 
e  vente  des  immeubles  du  mineur,  à  la  surenchère  en  matière  d'ex- 
propriation ;  d'ailleurs,  ces  articles  exigent  des  formalités  qui  sont 
incompatibles  avec  une  adjudication  devant  notaire,  telles  qu'une  cons- 
titution d'avoué  de  la  part  du  surenchérisseur  ,  la  dénonciation  de  la 
surenchère  avec  avenir  à  l'audience,  et,  suivant  les  art.  609  et  696,  l'in- 
dication dans  les  placards  du  tribunal  où  l'adjudication  aura  lieu,  ce  qui 
démontre  qu'elle  doit  être  faite  non  devant  un  notaire,  mais  devant  le 
tribunal,  comme  le  veut  l'art.  2187,  C.  C; 

Considérant  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  contre  cette  consé- 
quence, de  ce  que  l'art.  573,  C.  Comm.,  en  permettant  la  surenchère 
sur  l'adjudication  des  immeubles  du  failli,  et  en  exigeant  qu'elle  fût 
faite  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art.  710  et  711  du  Code,  n'a 
votdu  indiquer  que  les  articles  de  l'ancien  Code  de  procédure  puisque 
la  loi  du  2  juin  1841  n'existait  pas  encore;  car  ces  deux  articles,  comme 
les  articles  708,  709  et  710  du  nouveau  Code  ,  auxquels  renvoie  l'art. 
965,  sont  renfermés  sous  le  titre  de  la  Saisie  immobilière  de  l'ancien 
Code,  et  exigent  aussi  des  formalités  qui  sont  incompatibles  avec  une 
adjudication  devant  notaire  ; 

Con-iidérant  que  si  l'art.  9o4'  ordonne  que  la  vente  ou  licitation  des 
immeubles  du  mineur  pourra  être  faite  devant  un  juge  du  tribunal  ou 
devant  un  notaire,  il  n'a  fait  que  répéter  ce  que  prescrivait  déjà  l'art. 
955  de  l'ancien  Code  de  procédure  ;  mais  que,  ne  statuant  rien  sur  la 
surenchère,   on  ne  peut  en  faire  l'application  en  cette  matière,  puis- 
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qu'elle  est  régie  par  des  dispositions  spéciales  qui  ne  laissent  plus  au 
juge  l'option  que  lui  donne  l'art.  954,.  et  renferment  des  prescriptions 
toutes  différentes  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  or- 
donné que  l'adjudication  sur  la  surenchère  des  mariés  Genêt  aurait 
lieu  devant  le  notaire  Fournol  de  Coulon-Fontaine,  que  c'est  le  cas  de 
réformer  cette  disposition  et  d'ordonner  qu'elle  aura  lieu  devant  les 
juges  non  suspects  du  tribunal  de  Vesoul  ; 

La  Cour  prononçant  sur  l'appellation  émise  par  les  mariés  Genêt,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vesoul,  le  10  ji-in  ISW,  a  mis  et  met 
ladite  appellation  et  le  jugement  dont  elle  provient  au  néant,  etc.,  dé- 
clare que  rimnie!iblc  surenchéri  par  les  appelants  sera  de  nouveau  mis 
aux  enchères,  à  l'audience  et  devant  lesjuges  non  suspects  du  tribunal 
de  Vesoul,  sur  la  mise  à  prix  de  5,900  fr.,  etc. 

Du  27  aoiît  1844. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Séparation  de  corps, — Préliminaire  de  conciliation. — Sursis. 

Le  président  n'est  pas  tenu,  en  cas  de  non-conciliation  des 
époux,  de  donner  à  la  femme  l' autorisation  de  suivre  immédiate- 
ment sur  sa  demande  en  séparation  de  corps.  Il  peut,  s'il  le- juge 
opportun,  ordonner  un  sursis  (1). 

(  Moussarine  C.  Motissarine.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;... — Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'impose 
au  président  l'obligation,  au  cas  de  non-conciliation,  de  renvoyer  im- 
médiatement le  demandeur  en  séparation  de  corjss  devant  le  tribunal 
de  1"'"^  instance,  pour  y  former  sa  demande  ;— Que  les  circonstances  de 
la  cause  j.istilient  suffisamment  le  sursis  prononcé  par  l'ordonnance; 
— Sans  qu'il  soil  besoin  de  statuer"  sur  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Con- 
firme. 

Du  20  mai  1844.— 2*  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Jugement  interlocutoire.  — ^  Jugement  préparatoire. — Mainlevée  d'ins- 
Pi-     cription  hypothécaire. — Appel. 

Est  interlocutoire,  et  non  simplement  préparatoire,  par  consé- 
quent est  sujet  à  appel  le  jugement  qui,  avant  faire  droit  sur 
une  demande  en  nullité  d'un  contrat  d'échange,  ordonne  que 
l'échangiste  rapportera  dans  tel  délai  mainlevée  des  inscriptions 
grevant  l'immeuble  donné  en  échange. 

(  Delage  C.  Gouat  dit  Vignaud.  )  — Arrêt. 
La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 


(1)  Contra,  Paris,  15  juillet  1844,  suprà,  p.  149^. 
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l'appel  et  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  est 
purement  préparatoire  ; 

Attendu  que  l'art.  4b2,  C.  P.  C.  réputé  interlocutoire  tout  jugement 
ordonnant  une  instruction  qui  préjuge  le  fond  de  la  cause,  et  que  si 
l'on  rapproche  les  conclusions,  les  molifs  et  le  dispositif  du  jugement 
du  7  juill.  1843,  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  (jue  les  pre- 
miers juges,  en  ordonnant  que  le  défendeur  serait  tenu  de  ra|)porter 
dans  un  délai  déterminé  la  mainlevée  des  inscriptions  afffctant  le  bien 
de  Boucherie,  ont  entendu  faire  dépendre  de  cette  justification  le  sort 
de  la  demande  principale  ;  qu'ainsi  ce  jugement  a  le  caractère  d'un  in- 
terlocutoire, et  que  conscqucmmeut  la  demande  en  est  recevable  ;  — 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  premiers  juges,  en  imposant  au  défendeur  l'obliga- 
tion de  rapporter  la  mainlevée  des  insciiplions  grevant  le  bien  de  Bou- 
cherie, avant  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  de  l'échange,  ont  fait 
une  sage  ai)plication  des  principes  sur  la  résolution  des  contrats,  aux 
conventions  intervenues  entre  les  parties  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel, 
statuant  au  fond,  met  l'appel  au  néant. 

Du  22  février  18i4.  -  1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Jugement. — Avoué. — Juge  suppléant. 

Le  jugement  auquel  un  avoué  a  concouru,  par  suite  de  l'empê- 
chement des  juges  et  avocats  appelés  à  siéger  par  le  décret  du  30 
mars  1808,  doit  constater  V empêchement  des  avoués  plus  anciens  (1). 

(Lignon  C.  Cougnenc.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  49  du  décret  du  30  mars 
1808  ,  un  avoué  ne  peut  être  appelé  pour  compléter  un  tribunal  qu'à 
défîuit  déjuges  titulaires,  de  juges  suppléants  et  avocats;  que  de  plus, 
il  doit  être  appelé  suivant  l'ordre  du  laDlcau; 

Attendu  que  tout  jugement  doit  porter  la  preuve  de  sa  régularité  ; 
que  lorsque  l'avoué  appelé  n'est  pas  le  plus  ancien  du  tableau  ,  il  doit 
être  constaté  que  les  avoués  les  plus  anciens  étaient  empêchés,  et  cela 
à  peine  de  nullité; 

Attendu  que  M"  Sabatier ,  appelé  dans  l'espèce  ,  n'était  pas  le  plus 
ancien  ;  (pi'il  n'est  pas  constaté  que  les  avoués  qui  précédaient  M^  Sa- 
batier sur  le  tableau  fnssent  emj)èchés  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  nullité; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  a  annulé  et  annulle  l'acte  qualifié  jugement 
en  date  du  20  sept.  18't3;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'anondissement  de  Béziers,  avec  con- 
naissance des  dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

Du  22  juin  1844.  —  2-=  Ch.  Civ. 

(1)  VoirCass.,  8  nov.  18'i3,  siiprà,  p.  280,  et  la  rote. 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Actes  notariés.— Notaire  en  second. 

La  promulgation  de  la  loi  du  21  janv.  181p3^  interprétative  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  a  validé  tous  les  actes  gui  auraient  été 
faits  dans  cet  intervalle  hors  de  laprésence  du  notaire  en  second  (1). 
—-Il  en  serait  ainsi,  même  quand  une  demande  en  nullité  de  ces 
actes  aurait  été  formée  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

(Auriol  C.  V  Raffit.)  —  Arrêt.  | 

La  Cour;  — Attendu  que  si  les  termes  des  art.  931,  C.  C,  9  et  68, 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  présentaient  du  doute  sur  la  validité  des 
actes  de  donations  entre-vifs  reçus  par  deux  notaires ,  dont  l'un  avait 
rédigé  l'acte  et  l'autre  y  avait  seulementapposé  sa  signature,  sans  avoir 
assisté  à  la  rédaction;  et  si  la  jurisprudence  se  partageait  sur  la  ques- 
tion, la  loi  du  21  juin  1843,  est  venue  lever  cette  incertitude,  et  procla- 
mer la  validité  de  tels  actes  passés  antérieurement  ; — Attendu  que  cette 
loi,  est  à  cet  égard  purement  interprétative;  qu'elle  explique  le  sens  de 
la  législation  précédente,  etqu'elle  n'innove  que  pour  les  actes  à  venir; 
— Attendu  qu'il  est  de  l'essence  des  lois  simplement  interprétatives  de 
régir  le  passé,  et  les  procès,  même  existants  ,  sur  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  entre  la  loi  interprétée  et  celle  qui  proclame  l'interprétation;  qu'en 
effet,  l'interprétation  législative  ne  constitue  pas  une  décision  nouvelle, 
mais  une  mise  en  lumière  du  véritable  sens  de  la  loi  antérieure;  qu'elle 
se  borne  à  lever  le  voile  qui  couvrait  celte  dernière,  et  à  placer  son 
esprit  dans  tout  son  jour; — Attendu  que  c'est  dans  cette  pensée  que  la 
loi  du  21  juin  a  été  présentée,  discutée  et  votée  ;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Villefranche,  avant  la  promulgation  du 
titre-loi,  loin  de  constituer  la  chose  jugée  dans  un  sens  contraire,  a 
lui-même  appliqué  la  législation  précédente  dans  le  sens  de  la  loi  nou- 
velle ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appel  au  néant. 

Du  28  fév.  1844.  —  1'^  Ch.  civ, 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Ordre. — Appel. — Exploit. 

En  matière  d'ordre,  Vénonciation  des  griefs  sur  lesquels  l'ap- 
pel est  fondé,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  (Art.  776, 
C.  p.  c.)  (2). 

(¥■=  Gonzon  Bellefont  C.  Yidaud.)  —  Arrêt, 

La  Cour  ; — Sur  le  moyen  de  nullité  que  l'on  fait  résulter  de  ce  que 


0)  tonf.,  Cass  ,  20  déc.  1843  et  Paris,  2  mars  1844.  suprà,  p.  346. 

(2)  V.  Conf.,  Paris,  21  m;irs  4825  (J.Av.,  t. 31.  p.  127),  et  les  arrêts  cités  à 
la  note. — Voir  encore  t^hauveau  sur  Curré,  Lois  de  la  proc,  quest.  2588. 
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l'-acte  d'appel  ne  contient  pas,  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 763,  C.P.C,  renonciation  des  cricfs; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art,  lOiJO  du  même  Code,  aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclare  nul  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; — que  l'art.  763  n'exige  pas,  à 
peine  de  nullité,  renonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel;  qu'évi- 
demment le  législateur  n'a  pas  considéré  cette  énonciation  comme  telle» 
ment  substantielle  que  son  absence  plus  ou  moins  complète  de  l'acte 
d'appel  dût  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  qu'ainsi  ce  moyen  de  nullité 
doit  être  rejeté  comme  n'étant  pas  fondé; — Sans  s'arrêter  au  moyen  de 
nullité,  etc. 

Du  2i  nov.  18i3.  —  3«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Appel. — Dommages-intérêts.' — Saisie-gagerie. 

Un  appel  déclaré  mal  fondé  ne  peut  donner  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  a  été  formé  de  bonne  foi  et  satis  intention  de 
nuire,  encore  bien  qu'il  ait  eu  pour  effet  de  perpétuer  l'existence 
d'une  saisie-gagerie  sur  les  meubles  du  locataire  qui  avait  fait  des 
offres  réelles  jugées  suffisantes  (1). 

(Dudon  C.  Marcus.)  —  Arrêt. 

La  Corn  ;  —  Considérant  que  sur  la  demande  formée  par  Dndon 
contre  Marcus  afin  de  résiliation  du  bail  delà  maison  qu'il  avait  donnée 
à  location  à  ce  dernier,  et  afin  de  condamnation  au  paiement  de  373  fr. 
17  c.  pour  loyers,  de  2^0i*0  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  de  vali- 
dité de  la  saisie-gagerie  pratiquée  ])0ur  sûreté  des  loyers  dont  le  tri- 
bunal a,  par  jugement  du  3  fév.  18'i'(,  prononcé  ladite  résiliation  avec 
une  indemnité  de  o25  fr.  et  a  déclaré  la  saisie-gagerie  bonne  et  vala- 
ble, en  accordant  toutefois  à  Marcus  jusqu'au  l"^""  mars  suivant,  pour 
se  libérer  de  la  somme  de  473  fr.  dont  il  était  déclaré  débiteur  envers 
Dudon  ; 

Considérant  que,  suivant  exploit  de  Merlin,  huissier  à  Boulogne,  en 
date  dndit  mois  de  février,  enregistré,  Marcus  a  offert  réellement  à 
Dudon  la  somme  ci-dessus,  avec  intérêts  et  frais;  que  Dudon  a  refusé 
les  offres  comme  insuffisantes,  et  en  outre  par  le  motif  qu'il  devait  ap- 
peler du  jugement  ;  que  cet  appel  a  été, interjeté  par  exploit  de  He- 
notle,  huissier  à  Roulogne,  en  dale  du  7  mars  iS3ï  ; 

Que,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  en  date  du  3  mai  ISÎ-Î-, 
le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  confirmé  ; 

Considérant  que  Dudon,  en  interjetant  appel  de  ce  jugement,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  prononcé  la  résiliation  immédiate  du  bail,  et  qu'il  ne 
lui  avait  accordé  que  des  dommages-intérêts  inférieurs  à  ceux  réclamés, 
a  usé  de  son  droit; 


(1)  V.  en  sens  contraire  un  arrêt  de  Cassation  du  24  mai  1842  (J.Av.,  t.6l, 

p.121.) 
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Que  cet  appel  a  eu  pour  effet  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  le  jugement  ; 

Que  le  préjudice  qu'a  pu  en  éprouver  Marcus,  étant  la  conséquence 
légale  de  l'usage  du  droit  d'appel,  ne  saurait  être  imputé  à  faute  à  Du- 
don,  et  par  suite,  engendrer  une  action  en  réparation  de  dommage; 

Qu'il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  l»udon  aurait  saisi  la 
Gour  royale,  dans  l'intention  de  nuire  à  Marcus,  ce  qui  n'est  point 
établi  ; 

tt  Déclare  Marcus  mal  fondé  dans  sa  demande   en  dommages-inté- 
rêts, etc. 

Dul7juilletl8W.  —  S^ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1"  Surenchère. — Tiers  acquéreur. — Opposition. 
2°  Surenchère. — Syndics. — Hypothèque. 

Un  tiers  acquéreur,  bien  qu'il  ait  notifié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  en  se  conformant  à  toutes  les  jyrescrip lions  des 
art.  2183-2184,  i)eut  s'opposer  à  la  surenchère  formée  par  l'un 
des  créanciers  qui  n'a  pas  un  véritable  droit  hypothécaire  (1). 

L'inscription  que  les  syndics  devaient  prendre  sur  les  immeubles 
du  failli,  aux  termes  de  l'art.  500,  C.  comm.  anc,  ne  conférait 
point  hypothèque,  ni  par  conséquent,  droit  de  surenchère  aux 
créanciers ,  lorsque  la  faillite  n'était  pas  terminée  par  un  con- 
cordat. 

(Mesnil  C.  dame  de  Pierre.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  première  question  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1583,  C.  C.,la  vente  est  parfaite 
entre  les  parties  et  la  propriété  acquise  à  l'acquéreur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  el  du  prix;  que  seulement,  suivant  l'art.  :  182,  la 
chose  vendue  ne  passe  aux  mains  de  l'acquéreur  que  sous  l'affeclalion 
des  privilèges  et  lîypoihèques  dont  elle  était  chargée  ; 

Considérant  que  le  droit  de  tout  acquéreur  est  donc  d'obtenir,  en 
vertu  du  contrat  de  vente,  la  propriété  incomnrutable  de  l'objet  qu'il 
acquiert,  à  moins  que,  par  l'cifet  d'un  privilège,  d'une  hypothèque,  ou 
de  toute  autre  cause  antérieure  à  son  contrat,  un  tiers  ne  lui  apporte 
la  juslidcation  d'un  droit  préférable  au  sien  ; 

Considérant  qu'aussi  l'art.  2l83,  en  instituant  la  formalité  de  la  noti- 
fication par  le  tiers  détenteur,  ne  la  présente-t-il  que  comme  un  moyen 
offert  à  celui-ci  de  se  préserver  des  poursuites  indiquées  au  chapitre  6, 
c'est-à-dire,  de  celles  dont  le  principe  est  dans  l'art.  21(){),  portant  que 
les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrits  sur  un  immeuble, 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe  ;  • 


(1)  Conf.,  Tnulousp,  13  jnnv.  1837 'J.Av.,  t.  riG,  p.  'ô?y\  Conlr('i,  Nîmes, 
13  .ivril  183G  (J.Av..  t. 52,  |),.']()0.)  —  Voir  en  outre  un  arrêt  analogue  de  la 
Cour  do  Toulouse  (J.Av.,  t.i",  p.  40-1  el  la  note.; 
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Considcranlque  le  but  de  la  nolific.ilion  est  d'assurer  aux  créanciers 
liypolhécaires  la  possibilité  de  retirer  de  la  vente  de  leur  gage  les 
mènies  avantages  qu'aurait  pu  leur  en  procurer  la  vente  foicée;  que  les 
fornialilés  dont  elle  se  compose  ont  été  organisées  d'après  ce  but  et  se 
renferment  dans  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'atlteindre  ; 

Considérant  que  pour  savoir  à  qui  il  doit  faire  cette  nolidcalion,  le 
tiers  délenteur  n'a  d'aulrc  guide  à  suivre  que  le  certificat  d'inscrij)lion 
à  lui  délivré  par  le  conservciteur  des  liypolhèques  ;  qu'en  s'adressant 
aux  créanciers  qu'il  trouve  portés  dans  ce  certificat,  il  ne  reconnaît  ni 
explicitement,  ni  implicitement,  leur  droit  ou  leur  qualité,  choses  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  et  par  conséquent  aucun  moyen  légal  d'approfondir, 
tant  qu'il  n'est  question  pour  lui  que  de  l'exécution  de  son  contrat  ;  que 
c'est  à  raison  de  cela  (|ne  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  offrir  son  prix  aux 
créanciers  à  qui  il  notifie,  mais  de  les  prévenir  qu'il  le  tient  à  leur  dis- 
position pour  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaire-;,  parce  qu'eu 
effet  la  notification  ne  peut  rien  préjuger  sur  la  réalité  de  ces  mêmes 
dettes  et  charges  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  notification ,  par  elle-même,  ne 
change  rien  à  la  nature  du  droit  du  créancier  qui  la  reçoit,  et  ([u'elle 
n'emporte  aucune  offre  qui  attribue  à  celui-ci  la  faculté  de  surenchérir, 
si  d'ailleurs  il  ne  la  tient  de  la  loi;  qu'en  un  mot  elle  n'est,  de  la  part  du 
tiers  détenteur,  qu'uneinteipellationaucréancier  d'i'ser  de  cette  faculté, 
si  toutefois  il  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  l'exercer; 

Considérant  que  l'examen  de  ces  conditions  rentre  dans  la  défense 
naturelle  du  tiers  détenteur ,  lorsqu'il  vient  à  être  attaqué  par  un  acte 
qui,  comme  la  surenchère,  tend  à  détruire  son  contrat  d'acquisition; 
qu'alors  non  seulement  il  a  de  son  chef  personnel  le  droit  de  vérifier  les 
titres  et  hypothèques  du  surcnchéiisscur,  mais  encore  qu'il  tire  le  droit 
de  son  vendeur,  obligé  à  lui  j)orter  garantie  de  toute  éviction,  et  notam- 
ment de  celle  procédant  de  la  surencHère,  ainsi  que  le  témoigne  l'art. 
2191  ;  • 

Considérant  que  ,  (J'après  l'art.  218t,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
surenchère,  il  faut  être  créancier  inscrit  sur  l'inuneuble;  que  l'on  ne 
peut  conclure  de  ce  que  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  nécessité 
d'une  inscription  valable,  qu'elle  se  contenterait  d'une  inscription  telle 
quelle  ;  qu'autrement  il  faudrait  dire,  par  la  même  raison  ,  que  l'art. 
21  fit),  qui  attache  le  droit  de  suite  à  l'hypothèque  inscrite,  sans  autre 
addition,  s'appliquerait  à  toute  créance  inscrite,  y  eùl-il  absence  ou 
nullité  de  rhyi)othèque,  prétention  qui  serait  insoutenable;  qu'il  est 
vrai  de  dire  au  contraire  qu'en  toute  circonstance  où  la  loi  exige  im 
acte  quelconque  pour  base  d'ime  action,  cela  s'entend  d'un  acte  régu- 
lier, à  moins  qu'elle  n'ait  manifesté  une  volonté  différente,  laquelle  est 
loin  de  l'avoir  fait  ici,  où  il  est  évident,  parla  corrélation  des  art.  2183, 
2166,  2185,  C.  C,  et  834,  C.  1\  C;  qu'elle  a  regardé  le  droit  de  suite 
comme  un  véhicule  essentiel  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère  ; 

Considérant  que  l'on  cherche  vainement  à  tirer  objection  de  ce  que, 
d'après  les  art.  2190,  C.  C,  et  833,  C.  P.  C,  la  surenchère,  une  fois 
notifiée,  existe  dans  Tinlérèt  de  tous  les  créanciers  inscrits,  de  telle 
sorte  que  le  bénéfice  ne  peut  leur  en  être  enlevé,  même  par  le  désis- 
tement du  ])Oursuivant;  car  si  chacun  des  créanciers  inscrits  a  le  droit 
de  s'approprier  la  surenchère  faite  par  un  autre,  ce  n'est  évidemment 
que  lorsqu'elle  a  mie  existence  légale,  el  non  lorsqu'elle  en  est  privée 
par  l'inaccomplissemenl  des  formalités  requises,  ou  par  le  défaut  de 
capacité  dans  celui  qui  l'a  intentée  ; 
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Considérant  que  le  droit  appartenant  au  tiers  détenteur  de  contester 
l'hypolhèque  du  surenchérisseur  apparemment  inscrit,  pourra,  il  est 
Trai,  produire  l'inconvénient  d'inviter  les  autres  créanciers  à  surenché- 
rir de  leur  chef,  dans  la  crainte  que  la  première  surenchère  venant  à 
tomber,  ils  n'encourussent  la  déchéance  ;  mais  que  cet  inconvénient^ 
inévitable  dans  tous  les  cas  à  cause  de  la  possibilité  des  nullités,  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  créer  contre  le  tiers  acquéreur  un  droit  de 
suite  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  établi  ;  que  l'on  en  doit  dire  autant  de  l'in- 
convénient d'ouvrir  la  porte  à  des  incidents  de  nature  à  prolonger  une 
poursuite  que  la  loi  a  voulu  par-dessus  tout  abréger;  car  immoler  à  une 
pareille  considération  le  droit  de  l'acquéreur,  serait  lui  imposer  un  de 
ces  sacrifices  que  l'intérêt  général  peut  quelquefois  commander,  mais 
qui  veut  être  imposé  par  l'autorité  formelle  de  la  loi; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  notification  pour  Mesnilà  la  dame 
de  Pierre  ne  renferme  aucunes  offres  ou  consentements  qui  la  fassent 
sortir  de  la  classe  ordinaire  de  ces  sortes  d'actes,  d'où  il  résulte  qu'elle 
De  fait  nullement  obstacle  à  ce  que  la  surenchère  qui  s'en  est  suivie  soit 
contestée  pour  défaut  de  titre  ou  d'inscription  valable  ; 

(Ici  vient  l'énumération  des  faits  qui  établissent  que  la  dame  de 
Pierre  n'avait  pas  de  titre  hypothécaire  valable  :  ) 

Sur  la  seconde  question, 

En  ce  qui  touche  l'inscription  requise  en  vertu  de  l'art.  500,  C,  comm. 
non  révisé,  par  les  syndics  de  lafaiUite  des  frères  Fournier,  le  13  mai 
1839; 

Considérant  que  la  faillite  des  frères  Fournier  s'est  ouverte  sous 
l'empire  de  l'ancien  Code  de  commerce  non  révisé;  que,  dès  lors,  elle 
doit  être  régie  par  ce  Code,  ainsi  que  le  déclare  le  préambule  de  la  loi 
du  28  mai  1838  ; 

Considérant  que  cette  faillite  n'a  été  ni  suivie  de  concordat  ni  décla- 
rée close,  et  que  la  maison  acquise  par  Mesnil  lui  a  été  adjugée  le  13 
mai  i8'i-2  sur  la  poursuite  des  syndics  de  la  faillite  ; 

Considérant  que  l'art.  500,  C.  comm.,  non  révisé  n'était  pas  constitu- 
tif d'un  droit  hypothécaire  proprement  dit,  et  que  l'inscription  qu'il 
Erescrivait  aux  syndics,  n'était  rien  autre  chose  qu'un  moyen  de  pu- 
licationde  l'avertissement  donné  aux  tiers,  de  l'état  d'interdiction  dans 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  442,  la  faillite  plaçait  le  failU,  quant  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  et  de  l'incapacité  qui  en  résultait  pour  lui  de 
prendre  désormais  aucun  engagement  sur  ces  mêmes  biens,  au  préju- 
dice de  la  masse  de  ses  créanciers; 

Considérant  qu'à  compter  de  l'ouverture  de  la  faillite,  l'exercice  des 
droits  dufailliappartientàla  masse,  représentée  par  ses  syndics  ;  que,  dès 
ce  moment,  c'est  la  masse  qui  agit  pour  le  failli,  dans  ses  rapports  avec 
les  individus  étrangers  à  la  faillite,  et  que  les  actes  qu'elle  tait  avec  ces 
individus  ont  de  paît  et  d'autre,  à  l'égard  du  corps  moral  de  la  faillite, 
les  mêmes  effets  qu'ils  auraient  eus  à  l'égard  du  failli,  s'il  y  eût  assisté 
dans  la  plénitude  de  ses  droits;  que  lors  donc  qu'en  vertu  des  art.  528 
et  532  (Code  non  révisé),  les  syndics  procèdent  à  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli,  ils  font  naître  contre  la  masse,  sur  les  biens  du  failli,  les 
mêmes  obligations  de  garantie  ([u'aurait  contractées  le  failli  lui-même; 
d'où  il  suit  que  la  masse  devenant,  aux  termes  de  l'art.  2191,  garante  de 
la  surenchère  des  créanciers  hypothécaires,  ne  peut  trouver  le  principe 
du  droit  d'exercer,  cette  surenchère,  pour  elle-même,  dans  l'art.  500, 
qui  ne  fait  en  quelque  sorte  que  promulguer  la  fusion  en  elle  de  la  par- 
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sonne  du  failli,  et  l'impuissance  où  est  tombé  celui-ci  de  conférer  à  qui 
que  ce  soit,  sur  sa  fortune,  des  droits  que  la  masse  n'aurait  pas  consen- 
tis par  ses  organes  Icgauï  ; 

Considérant  que  l'art.  52'l  (toujours  du  Code  non  révisé)  ne  constitue 
d'hypothèque  au  profit  de  chacun  des  créanciers  que  par  le  jugement 
d'homologation  du  concordat  ;  que  cela  ne  devenait  en  effet  nécessaire 
qu'à  partir  du  concordat,  parce  qu'auparavant  l'intérêt  des  créanciers 
était  sous  la  sauvegarde  de  l'art.  4'(2,qui  empêchait  qu'aucune  parcelle 
des  biens  du  failli  pût  leur  échapper  indépendamment  de  leur  fait,  tan- 
dis que  l'agrégation  des  créanciers  une  fois  dissoute  par  le  concordat, 
et  chacun  d'eux  étant  rendu  à  son  individualité,  il  fallait  bien  leur  don- 
un  moyen  de  garantie  et  de  préférence  sur  les  biens  du  failli  pour  l'exé- 
cution des  engagements  résultant  du  concordat; 

Que  quand  il  serait  possible  de  supposer,  à  raison  du  mot  conserver 
dont  se  sert  l'art.  52'<-,  au  sujet  de  cette  hypothèque,  que  l'effet  devrait 
s'en  rapporter  à  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  500,  cela  n'aurait 
rien  qui  blessât  la  raison,  puisque  cette  inscription  ayant  averti  les 
tiers  de  l'incapacité  où  était  le  failli  de  traiter  avec  eux  au  préjudice  de 
ses  créanciers  depuis  l'ouvertute  de  la  faillite,  l'hypothèque  que  le  ju- 
gement homologatif  du  concordat  attribuerait  à  ceux-ci  en  rétroagissant 
jusrju'à  l'inscription  de  l'art. 'bOO  n'aurait  aucun  inconvénient  réel;  mais 
qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  pendant  l'existence  de  la  masse,  chacun  des 
créanciers  ou  la  masse  elle-même  puissent  s'emparer  de  cette  inscrip- 
tion pour  détruire  d'une  main  les  ventes  qu'elle  ferait  de  l'autre  ; 

Que  la  masse,  quant  aux  ventes  d'immeubles  que  font  les  syndics, 
est  suffisamment  protégée  contre  le  danger  des  ventes  à  vil  prix  par  les 
formes  de  publicité  requises  pour  l'adjudication,  et  par  la  surenchère 
autorisée  dans  la  quinzaine  de  cette  adjudication  ;  et  que  si  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  failli  peuvent,  après  l'adjudication,  prétendre  au 
droit  de  surenchère  sur  notilication,  ce  n'est  qu'à  raison  de  ce  que,  res- 
tés en  dehors  du  mouvement  de  la  faillite,  ils  sont  censés  n'avoir  pas 
pu  en  surveiller  les  opérations; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dame  de  Pierre 
n'a  eu,  soit  en  vertu  de  ses  inscriptions  particulières,  soit  en  vertu  de 
la  faillite,  ni  droit  ni  qualité  pour  requérier  la  surenchère  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel, 
qui  en  a  décidé  autrement....,  etc. 

Du  29  fév.  18'i.i.  —  2'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 
•  Notaire. — Placement. — Responsabilité. — Mandat. — ^  Preuve. 

Un  notaire  nest  responsable  du  défaut  de  solidité  d'un  place- 
ment constaté  dans  un  acte  de  son  ministère,  qu  autant  qu'il  est 
prouvé  qu'il  n'a  pas  agi  uniquement  comme  officier  public,  mais 
encore  comme  mandataire  de  l'une  des  parties  à  l'effet  d'opérer  ce 
placement  (1). 

L'existence  d'un  mandat  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

(1,  2)  V.  J.Av.,  t.62,  p.l82-18o,  l'arrêt  recueilli  avec  nos  observations,  où 
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(Vambergue  C.  Decrequi.) 

M*  Vambergue,  notaire  à  Aire,  reçoit,  à  la  date  du  3  jan-' 
vier  1834  ,  un  acte  d'après  lequel  le  sieur  Gal'.et  se  reconnaît 
débiteur  envers  les  sieurs  et  demoiselics  Decrequi,  propriétaires, 
à  Lambre,  d'une  somme  principale  de  3,000  iV.  A  la  garantie  de 
cette  créance,  le  sieur  Gallet  affectait  hypothécairement  cinqcoi'ps 
de  terre ,  garantie  acceptée  au  nom  des  préteurs ,  non  présents  à  l'ac- 
te, par  le  sieur  André  Conart,  clerc  de  notaire,  attaché  à  l'étude 
même  de  M=  Vambergue.  Peu  de  temps  après,  le  notaire  Vam- 
bergue décède.  Gallet  n'ayant  pu  rembourser  les  sieurs  et  de- 
moiselles Decrequi,  ceux-ci  font  saisir  les  immeubles  hypothé- 
qués. —  Mais  plusieurs  de  ses  immeubles  sont  arrachés  à  la 
garantie  des  saisissants  par  des  demandes  en  distraction.  —  Ce 
qui  reste  du  gage  étant  insuffisant,  les  créanciers  actionnent  le 
fils  mineur  du  sieur  Vambergue,  comme  héritier  de  son  père, 
devant  le  tribunal  de  Bciliune,  à  l'effet  de  se  faire  indemniser  du 
préjudice  que  leur  cause  l'insuffisance  des  garanties  stipulées  au 
contrat  du  3  janv.  184i..  —  Jugement  du  tribunal  de  Béthune, 
du  8  déc.  18\3,  qui  admet  les  conclusions  des  demandeurs,  en 
se  fondant  sur  Texistence  d'un  mandat  accepté  par  le  notaire. 
— Letribunal avait  vuun commencement  dcpreuve  par  écrit  diuis 
l'absence  des  prêteurs  au  moment  de  l'acte ,  dans  la  signature  du 
clerc  du  notaire,  qui  accepta  les  conditions  au  nom  des  prêteurs, 
enfin  dans  l'élection  de  domicile  contenue  au  bordereau  hypo- 
thécaire. —  Appel  par  le  mineur  Vambergue. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Aftendu  que  si  le  notaire  Vamberj:;iie  s'est  borné  à  prêter 
son  ministère  à  Tcffctcle  constater  le  prêt  de  ;^,000  fr.  consenti  moyen- 
nant une  garantie  hypothécaire  acce|)tée  par  les  Decrequi ,  il  ne  peut 
être  responsable  du  dommage  résultant  de  ce  que  partie  des  biens  hy- 
pothéqués n'était  pasi  a  propriété  de  l'emprunteur; 

Que  la  responsabilité  de  ce  notaire  ne  pourrait  être  engagée  qu'au- 
tant qu'il  aurait  agi  en  outre  comme  mandataire  des  prêteurs,  à  l'effet 
de  placer  leurs  fonds  sur  hypothèque; 

Mais  attendu  ([ue  ce  mandat  est  dénié,  et  qu'il  ne  pourrait  être 
prouvé  par  présomptions  qu'autant  qu'il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  émané  de  Vambergue,  qui  rendrait  ce  mandat  vrai- 
semblable ; 

Qu'il  est  impossible  de  trouver  ce  commencement  de  ^preuve,  soit 
dans  la  circonstance  que  les  prêteurs  n'ont  pas  concouru  personnelle- 
ment à  l'acte,  soit  dans  la  circonstance  que  le  bordereau  d'inscriplioa 
contient  élection  de  domic  le  en  l'élude  du  notaire  Vambergue; 

Que  si  André  Conart,  qui  était,  à  l'époque  de  l'acte  dont  il  s'agit, 
clerc  dudit  Vambergue,  y  a  comparu  pour  accepter  toutes  les  conditions 

sont  indiciuées  tous  les  précédents  sur  cette  double  question.  Adde,  Paris,  18 
etiiojuili.  1843. 
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du  prêt  au  nom  des  Dccrcqui,  il  n'est  p.is  prouvé  qu'il  ait  aj;!  par  or- 
di*c  de  son  patron,  et  que  dès  lors  la  i'autc  qu'il  aurait  commise  en  «aé- 


rant mal  l'affaire  desdits  Decrequi,  ne  pouvait   engager  la  responsabi- 
lité de  Vamberguei 

IMet  le  jugement  dont  est  apj 

ndés  dans  leurs  demandes,  et  c 

Du  29  mai  18^i.  —  l-"^  ch. 


IMet  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  déclare  les  intimés  mal 
fondés  dans  leurs  demandes,  et  conclusions,  les  en  déboute,  etc. 


COUR  DE  CASSATION. 

Société  commerciale. — Dissolution. — Publication  légale. — Décès. 

L'obligation  imposée  jyar  l'art.  46,  C.  comm.,  de  publier  les 
modifications  apportées  à  l'existence  des  sociétés  commerciales, 
ne  s'applique  quaux  modijications  qui  sont  le  résultat  de  la  vo~ 
lonté  de  l'homme,  et  ne  peut  exister  aa  cas  oii  la  société  se  trouve 
dissoute  par  la  mort  naturelle  d'un  associé  (1). 

(Syndic  TivoUier  C.  syndics  Martin.) 

Une  maison  de  commerce  existait  à  Voiron,  sous  la  raison  so- 
ciale Joseph  ïivoilier  père  et  fils  et  compagnie.  —  Le  fils  aîné 
de  Joseph  Tivollier,  l'un  des  associés,  meurt  peu  de  temps  apiès 
la  création  de  la  société,  et  est  remplacé  par  un  de  ses  frères, 
Joseph-François  Tivollier,  et  par  son  beau-frère  le  sieur  Martin. 
—  En  1819,  Tivollier  père  lui-même  décède.  —  Les  opérations 
de  la  société  sont  continuées  par  les  deux  associés  survivants^ 
Joseph-François  Tivollier  et  François  Martin,  qui  conservent  la 
raison  sociale  :  Tivollier  père  et  fils  et  comp. — En  18o0,  Joseph- 
François  Tivollier  meurt,  laissant  pour  héritiers  deux  enfants  mi- 
neurs, qui  ont  leur  mère  pour  tutrice. — En  18il,  le  sieur  Martin 
se  trouvant  dans  l'impossibilité,  par  suite  de  dettes  person- 
nelles contractées  par  lui ,  de  payer,  soit  les  créanciers  de  la  so- 
ciété, soit  ses  propres  créanciers,  déclara,  par  le  dépôt  de  deux 
bilans  distincts,  la  faillite  de  la  société  et  la  sienne  [)ropre. — Le 
tribunal  de  commerce  de  Grenoble  rendit,  le  6  mars  1840,  un 
jugement  déclaratif  des  deux  faillites,  et  nomma  pour  chacune 
un  syndic  différent.  —  La  veuve  Tivollier,  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  forma,  en  leur  nom,  opposition  à  ce  jugement.  Elle 
soutint  que  la  société  avait  été  dissoute  par  le  décès  de  François 
Tivollier,  arrivé  en  1830,  et  que,  par  conséquent,  les  actes  posté- 


(1)  Dans  ce  <;ons,  arr.  Bonrgos  ,  3r)  janv  1S30  (  alT.  Jeane  C.  syndic-  Gué- 
bin),  cl  rcj.,  t'G  juill.  1S4t  (;i(T.  Robert  C.  Costo).  L,'^  que-lion  est  conlrovcrsée 
parmi  les  auteur-;.  Voy.  Pakdessus,  t. 4.  p.  10  cl  8;  Tuopi.okg  ,  TruiU's des 
Sociélés,  n'syoi;-,.DELA?iGLE,  des  Sociétés  commcrciaks,  \.l,  n"  uSOcloSl.) 
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rieurs  de  l'associé  survivant  ne  pouvaient  être  opposés  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé,  de  telle  sorte  que  la  succession  fût  sou- 
mise au  régime  de  lafaillite,  la  société  selon  elle  ayant  été  dissoute 
de  plein  droit,  même  à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
publication  Sur  cette  opposition,  intervient,  le  2  avril  1841,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  depuis  fort  longtemps,  Joseph  Tivollier 
avait  établi  à  Voiron  une  maison  de  commerce  sous  la  raison 
sociale  Joseph  Tivollier  père  et  fils  et  comp.  ;  que  dans  le  cours 
de  cette  société,  Joseph  Tivollier  avait  associé  son  fils  aîné ,  qui 
mourut  bientôt,  puis  son  fils  Joseph-François  Tivollier,  et  Fran- 
çois Martin,  époux  de  mademoiselle  Julie  Tivollier;  que  la  mort 
de  Joseph  'Tivollier  arriva  en  i819,  sans  apporter  aucun  change- 
ment à  la  raison  sociale;  que  le  commerce  continua  par  les  deux 
associés  survivants,  François  Tivollier  et  François  Martin  ;  qu'en- 
fin le  premier  décéda  en  1830  ;  que  depuis  lors,  François  Martin, 
seul  associé  survivant,  dans  sa  correspondance,  dans  ses  règle- 
ments de  compte,  dans  ses  transactions  avec  les  tiers,  a  cons- 
tamment signé  de  la  raison  sociale  Joseph  Tivollier  père  et  fils 
et  compagnie.  —  Considérant  que  les  tiers  ne  reconnaissent  que 
la  raison  sociale  ;  —  Considérant  que  le  bilan  déposé  par  Fran- 
çois Martin,  sous  la  raison  sociale  Joseph  Tivollier  père  et  fils  et 
comp.,  se  compose  de  créances  existantes  avant  le  décès  de 
François  Tivollier;  —  Considérant  que  l'art.  kQ,  C.  Comm.,  im- 
pose littéralement  la  publicité  prescrite  pour  les  sociétés  par  les 
art.  42,  43  et  44,  à  tous  actes  portant  dissolution  de  société;  que 
les  ternies  en  sont  généraux,  absolus;  qu'ils  ne  permettent  au- 
cune restriction,  et  que,  dès  lors,  le  décès  de  l'un  des  associés 
ne  peut  dispenser  des  formalités  qu'ils  imposent;  —  Considérant 
que  le  mode  de  publicité  exigé  par  la  loi  est  le  seul  qui  puisse 
valablement  avertir  les  tiers  ;  que  telle  est  l'opinion  de  M.  Par- 
dessus, le  seul  auteur  qui  ait  traité  nettement  la  question.  » 

Appel.  —  Sur  l'insiance  pendante  devant  la  Cour  de  Grenoble,' 
les  créanciers  personnels  de  Martin  interviennent.  Ils  opposent 
que  la  double  déclaration  de  faillite  admise  par  le  jugement, 
l'une  au  nom  de  la  société,  l'autre  au  nom  du  sieur  Martin,  doit 
avoir  pour  résultat  de  réserver  tout  l'actif  de  la  société  pour  les 
créanciers  du  bilan  Tivollier,  en  privant  les  créanciers  du  second 
bilan,  de  la  faculté  d'exercer  les  droits  de  reprise  de  Martin, 
créancier  lui-même,  pour  des  sommes  considérables,  mais  obligé 
solidairement  comme  associé.  —  27  juillet  1841  ,  arrêt  confir- 
matif  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'une  société  de  commerce  a  été  formée  avant  1819, 
entre  Joseph  Tivollier  père  ,  François  Tivollier  fils  et  Martin,  son 
gendre,  sous  la  raison  sociale  Joseph  Tivollier  père  et  fils  et 
comp.  — Attendu  que  cette  première  société  a  été  dissoute,  en 
1819,  par  la  mort  de  Joseph  Tivollier;  — Attendu  que  la  société 
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s'est  continuée  entre  François  TivoUier  et  Martin,  sous  la  même 
raison  sociale,  jusqu'au  5  avril  1830,  époque  du  décès  de  Fran- 
çois Tivollier;  — Attendu  que  cette  dissolution,  bien  qu'arrivée 
par  décès,  aurait  dû  être  rendue  publique  aux  termes  de  l'art. 
46 ,  Cod.  comm.  ,  et  que  le  défaut  de  cette  publicité  doit,  à 
l'égard  des  tiers ,  faire  considérer  la  société  comme  ayant  conti- 
nué à  subsister  jusqu'à  ce  jour;  —  Attendu  que  cette  société 
ayant  suspendu  ses  paiements,  se  trouve  en  état  de  faillite,  et 
qu'il  est  d  autant  moins  possible  de  ne  pas  prononcer  judiciaire- 
ment cette  faillite,  que  Martin,  l'un  des  associés,  est  vivant,  et 
que,  relativement  à  lui,  il  n'y  a  aucun  motif  de  le  dispenser  de 
la  mise  en  faillite,  eu  égard  à  la  société.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la  faillite  Tivollier. 

Arrêt. 

La  Cotjr; — Vu  les  art.  i865,  C.  C,  42  et  46,  C.  Comm.  ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1865,  C.  C,  la  société  finit  par  la 
mort  naturelle  de  l'un  de  ses  associés  ; 

Que  l'art.  46,  C.  Comm.,  en  soumettant  les  faits  qui  modifient  la  so- 
ciété commerciale  au  même  mode  de  publication  que  l'art.  42,  prescrit 
pour  ceux  qui  la  forment,  n'aeu  en  vue  que  les  faits  de  l'homme,  quand 
il  envisage,  soit  la  continuation  de  la  société  après  son  terme  ,  soit  la 
dissolution  anticipée  ,  soit  les  changements  apportés  à  la  personne  de 
ses  membres  aux  stipulations  qui  la  régissent,  ou  à  la  raison  sociale; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  dispositions  ex  pur  droit,  à  la  mort 
naturelle  d'un  associé,  l'arrêt  attaqué  leur  a  donné  une  extension  qu'elles 
n'ont  pas  et  refusé  à  la  mort  naturelle  l'effet  que  lui  attribue  la  loi  ; 

En  quoi  il  a  fairssement  appliqué  l'art.  46,  C.  Comm. ,  et  violé 
l'art.  1865,  C.  C; — Casse. 

Du  10  juillet  18V'k  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Faillite. — Transport. — Ratification. 

Le  fait,  par  des  syndics,  d'avoir,  pendant  toutes  les  opérations 
fie  la  faillite,  reconnu  l'existence  d'un  transport  dont  la  validité 
n'était  pas  alors  contestée,  ou  de  l'avoir  exécuté  de  concert  avec 
les  frincipaux  créanciers,  constitue  une  ratification  valable  du 
transport,  bien  qu'il  n'ait  été  ni  notifié,  ni  enregistré. —  B'qù  il 
stiit  que  les  créanciers  ou  leurs  représentants  ne  seraient  pas,  en 
pareil  cas,  fondés  à  demander  la  nullité  du  transport  après  la 
clôture  de  la  faillite.  (Art.  W3,  Cod.  crim.;  1328  et  1690,  Cod. 
dv.) 

(Chollier  C.  Lorin.) 

Au  mois  de  juin  183G,  le  sieur  Tillard  et  ses  enfants  se  re- 
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connaissent  débiteurs  envers  le  sieur  Boissat ,  banquier  à 
Vienne,  d'une  somme  de  99,61V  fr.,  dont  une  partie  payable 
dans  le  courant  de  l'année  1839  et  l'autre  seulement  en  ISiS. 
La  créance  était  garantie  par  diverses  inscriptions  hypothé- 
caires, et,  de  plus,  délégation  était  faite  par  les  débiteurs,  au 
sieur  Boissat,  de  divers  prix  de  ferme  et  de  loyer  dûs  par  les 
sieurs  Pouchon  et  autres.  —  A  la  date  du  IV  novembre  1836, 

Ï)eu  de  jours  par  conséquent  après  l'acte  dont  on  vient  de  par- 
er, le  sieur  Lorin  versa  aux  mains  du  sieur  Boissat  une  somme 
de  100,000  fr.,  en  retour  de  laquelle  celui-ci  lui  transporta  par 
acte  sous  seing  privé,  à  la  date  du  môme  jour,  la  créance  de 
90,61'+  fr  qu'il  avait  sur  les  consorts  Tillard,  ensemble  toutes  les 
garanties  hypothécaires  et  autres  dont  on  a  parlé.  De  plus,  la 
somme  versée  par  Lorin  dépassant  de  7,812  fr.  la  créance 
transportée,  le  sieur  Boissat  ouvrit  un  compte  courant  au  sieur 
Lorin  où  ce  dernier  fut  crédité  de  ladite  somme  de  7,812  fr.  — 
Cette  opération  fut  consignée  sur  les  hvres  du  sieur  Boissat,  qui 
demeura  chargé  de  toucher  les  loyers  des  locataires  pour  le 
compte  du  sieur  Lorin,  au  crédit  duquel  il  devait  les  porter  au 
fur  et  à  mesure  des  recouvrements.  —  Le  transport  dont  il  s'a- 
git ne  fut  alors  ni  enregistré  ni  notifié  aux  débiteurs  cédés.  — 
Ce  fut  seulement  le  25  septembre  1839  qu'eut  lieu  l'enregistre- 
ment, et,  le  30  du  môme  mois,  la  signification,  laquelle  encore 
fut  faite,  non  aux  sieurs  Tillard  père  et  fils,  mais  aux  fermiers 
et  débiteurs  de  prix  de  fermage  et  de  loyers.  Cependant,  a  la 
date  du  7  octobre  1839,  le  sieur  Boissat  fut  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  qui  en  reporta  l'ouverture  au  25  septembre 
précédent.  —  C'est  à  cette  époque  seulement  cjue  le  sieur  Lorin 
fît  notifier  son  transport  aux  débiteurs  cédés,  par  acte  du  10  oc- 
tobre. —  Les  choses  étant  en  cet  état,  les  syndics,  dont  était  le 
sieur  Chollier,  ratifièrent,  le  27  novembre  1839,  tous  les  actes 
passés  entre  le  sieur  Boissat  et  le  sieur  Lorin,  relativement  au 
prêt  de  100,000  fr.  et  au  transport  de  99,614  fr.,  et  consen- 
tirent à  ce  que  le  nom  du  sieur  Lorin  fût  substitué  à  celui  du 
sieur  Boissat  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques.  — 
Le  sieur  Lorin  fut  porté  au  bilan  seulement  pour  le  montant  de 
son  crédit  au  compte  courant  s'éîevant  à  19,236  fr.,  et  composé, 
tant  de  la  somme  de  7,812  fr.  excédant  les  100,000  fr.  par  lui 
prêtés  sur  les  99,614  fr.,  en  paiement  desquels  il  avait  reçu  la 
créance  Tillard,  que  des  loyers  échus  et  touchés  pour  son  compte 
par  le  sieur  Boissat  depuis  1836.  Enfin,  ce  fut  seulement  à  titre 
de  créancier  de  la  somme  de  19,236  fr.,  que  le  sieur  Lorin  prit 
part,  avec  tous  les  autres  créanciers,  au  concordat  qui  fut  con- 
senii  avec  le  sieur  Boissat.  —  Cependant,  le  concordat  passé,  le 
sieur  Chollier,  ancien  syndic,  qui  avait  été  nommé  par  le  con- 
cordat liquidateur  gérant  de  la  faillite,  actionna  le  sieur  Lorin 
en  nullité  du  transport  du  IV  novembre  1836,  se  fondant  sur 
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co  que  ce  transport  n'avait  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
faillite,  et  sur  ce  qu'il  n'avait  été  notifié  aux  débiteurs  cédés  que 
postérieurement  à  cette  faillite. 

Ju[femont  du  tribunal  de  Vienne  du  12  avril  18V2,  qui  déclare 
Chollicr  es  noms  mal  fondé  dans  sa  demande,  attendu  que  les 
énonciations  des  livres  de  Boissat,  la  reconnaissance  par  les 
syndics  de  la  sincérité  du  transport,  et  les  errements  de  la  pro- 
cédure de  faillite,  supposant  la  validité  de  ce  transport,  rendent 
non  recevablc  une  demande  en  nullité. 

Appel  par  Chollier  et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de 
Grenoble  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  (25  jan- 
vier ISïli.) 

Pourvoi  en  cassation. 


ARBET. 


La  Corn; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  les  syndics  dé- 
finilifs  de  la  faillite  l'oissat,  avaient  constamment  reconnu  pour  exact 
et  sincère,  ce  que  contenaient  les  livres  et  les  comptes  courants  du  failli, 
relativement  à  la  réalité  du  tran^ort  consenti  par  ce  dernier  à  Lorin; 

Îu'ils  ont  en  eflet,  par  acte  du  ^7  nov.  1839,  déclaré  ratifier  l'acte  de 
épôt  fait  par  Lorin  dans  un  transport  ;  qu'ils  ont,  en  conséquence,  au- 
torisé le  porteur  d'une  expédition  dudit  acte  de  ratification  à  faire 
émarger  au  profit  du  cessionnaire,  l'inscription  prise  par  IJoissat,  ce 
qui  a  eu  lieu  le  lendemain  ;  qu'ils  n'ont  point  porté  au  bilan  la  créance 
cédée  commefaisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite;  qu'ils  n'ont  fait  figu- 
rer Loiiin  au  passif,  que  pour  la  somme  dont  il  était  créancier  par 
compt;»  courant,  ce  qjii  i-.nplique  la  reconnaissance  du  transport  de  la 
créance  Tillard; 

Que  de  plus  il  est  constant  que  dans  l'assemblée  générale  pour  le 
concordat,  le  même  transport  n'avait  été  l'objet  d'aucune  contestation 
de  la  part  di^s  syndics  ni  des  principaux,  créanciers,  que  Lorin  n'a 
adhéré  au  concordai  que  dans  la  conviction  que  la  cession  quihii  avait 
été  faite  par  Boissat,  serait  maintenue  et  que,  depuis  cette  époque,  ledit 
transport  a  reçu  pendant  dix-huit  mois,  tant  des  syndics  que  des  créan- 
ciers, sa  pleine  exécution; 

Attendu  qu'en  donnant  leur  rntilication  au  transport  de  Lorin,  et  en 
admettant  celr.i-ci,  après  vérification,  comme  légitime  propriétaire  de 
la  créance  cédée ,  les  syndics  Oiit  fait  un  acte  qui  rentrait  dans  leurs 
attributions,  et  auquel  on  ne  peut  reconnaître,  ni  le  caractère  d'une  li- 
béralité, ni  celui  d'une  transaction;  que  l'exécution  donnée  à  la  cession, 
rendait  les  syndics  et  le  liquidateur  qui  leur  a  succédé,  inadmissibles  à 
l'attaquer  plus  lard,  soit  à  raison  de  l'incertitude  de  sa  date,  soit  pour 
■"défaut  de  signification  aux  véritables  débiteurs,  soit  enfin  comme  faite 
en  contravention  à  l'art.  4'l6,  C.  Comm.;  et  qu'en  rejetant  la  demande 
du  gérant  liquidateur,  la  Cour  royale  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette. 

Du  18  juin  IS'tV.  —  Ch.  req. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Billet  faux. — Renouvellement  par  erreur.— Inscription  de  faux. 

Le  billet  faux  renouvelé  jmr  erreur  peut,  malgré  le  renouvelle- 
ment, être  attaqué  par  la  voie  de  Vinscription  de  faux.  Le  tiers 
porteur  de  bonne  foi  ne  peut  mettre  obstacle  à  cette  mesure  en 
alléguant  que  le  renouvellement  du  billet  est  une  reconnaissance 
de  la  dette  (1). 

(  Lamothe  C.  Blanc  et  Lacombe.  ) 

Le  15  mai  1843,  un  billet  de  6,000  fr.  fut  présenté  à  la  dame 
Lamothe,  comme  souscrit  par  elle  au  profit  de  M.  Verdier- 
Bresson,  et  passé  à  l'ordre  de  MM.  Blanc  et  Lacombe.  Sur  la 
proposition  qui  lui  en  fut  faite,  madame  Lamothe  consentit  à 
convertir  ce  billlet  en  deux  lettres  de  change  de  pareille  somme. 
Le  billet  renouvelé  fut  bàtonné  et  laissé  en  sa  possession. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Verdier  ayant  pris  la  fuite  ,  on  i 
trouva  chez  lui  un  relevé  de  divers  billets  faux  qu'il  avait  mis  en 
circulation  ;  le  billet  de  madame  Lamothe  figurait  au  nombre  de 
ceux-ci. 

A  la  présentation deslettrcs  dechange,  madame  Lamothe  refusa 
de  les  acquitter,  comme  étant  le  renouvellement  d'un  titre  faux. 

MM.  Blanc  et  Lacombe  ,  tiers  porteurs  des  lettres  de  change, 
assignèrent  madame  de  Lamothe  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Glermont. 

Le  8  mars  184-4  ,  jugement  du  tribunal  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Attendu  que  la  dame  de  Lamothe  a  été  condamnée,  suivant, 
jugement  par  défaut  rendu  en  ce  tribunal,  le  15  décembre  der 
nier,  au  paiement  de  la  somme  de  6,180  fr.,  montant  de  deux 
effets  par  elle  souscrits  à  l'ordre  des  sieurs  Blanc  et  Lacombe,  et 
relatés  audit  jugement,  des  intérêts  de  droit,  ainsi  que  des 
dépens  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  l'opposition  par  elle  formée  au  juge- 
ment précité ,  ladite  dame  de  Lamothe  soutient  que  les  effets  .^ 
sur  lesquels  il  est  fondé,  ne  sont  que  le  renouvellement  opéré  ■ 
le  15  mai  181-2  d'un  bon  transmis  par  Verdier-Bresson  aux  sieurs 
Blanc  et  Lacombe  ;  que  Verdier  lui-même  avait  porté  comme 
faux  dans  le  relevé  des  effets  par  lui  émis;  qu'il  est  donc  certain 
qu'ils  sont  le  renouvellement  d'un  effet  nul  entaché  de  faux,  et''^' 
qui  repose  sur  l'erreur  de  madame  de  Lamotte  ;  que  la  nullité 


(1)  Conf.,  arr.  Cass.,  10  avril  1827,  Riom,  58  déc.  1R30;  Bortleatix,  Ojanv. 
1829  et  22jtiin  IS.'îl.— V.  encore  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  juin 
1691,  cl  Carré,  Lois  de  la  procédiire,  n°  t;G3. 
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doit  donc  en  être  prononcée  aux  termes  de  la  loi,  puisque  toute 
obligation,  pour  être  valable,  doit  avoir  une  cause  vraie  ; 

Que  subsidiairement  il  doit  être  fait  application  à  la  cause  de 
l'article  427  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Et  très  subsidarement  encore,  que  la  dame  Lamothc  doit  être 
admise  à  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  le  bon  de  6,000  f., 
par  elle  représenté,  lui  a  été  remis  par  MM.  Blanc  et  Lacombe, 
en  recevant  les  billets  qui  font  l'objet  de  la  contestation  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  système  présenté  par  l'aripelante  , 
dont  les  conséquences  seraient  éminemment  dangereuses  pour 
le  commerce,  a  été  combattu  par  divers  arrêts  intervenus  sur  la 
matière  et  par  l'opinion  des  auteurs,  et  notamment  par  Locré  et 
Pardessus  ; 

Mais  attendu,  au  surplus,  qu'en  présence  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause ,  les  prétentions  de  madame  Lamothe  sont 
sans  force  et  sans  valeur  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'elle  a  renouvelé  sans  réserves  le  billet 
de  G, 000  fr.  dont  étaient  porteurs  les  sieurs  Blanc  et  Lacombe, 
après  en  avoir  conféré  avec  divers  membres  de  sa  famille  et  son 
conseil  habituel,  et  après  avoir  reconnu  que  c'était  bien  sa  signa- 
ture qui  était  apposée  au  bas  dudit  effet;  que  le  refus  de  renou- 
vellement ou  de  paiement  de  la  part  de  madame  Lamothe  avait 
pour  résultat  immédiat  d'amener  des  poursuites ,  soit  commer- 
ciales, soit  criminelles,  contre  Verdier-Bresson ; 

Que  ces  poursuites  ont  été  paralysées  par  le  fait  de  madame 
Lamothe,  et  rendues  désormais  impossibles; 

Qu'il  en  est  de  même  d'une  vérification  qui  est  également, 
sinon  impossible ,  du  moins  fort  difficile ,  l'effet  ayant  été  bâ- 
ton né  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Blanc  et  Lacombe ,  tiers  porteurs  sin- 
cères, n'avaient  point  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir 
si  madame  Lamothe  payait  pour  faire  honneur  à  sa  propre 
signature,  ou  si ,  au  contraire ,  elle  entendait  acquitter  la  dette 
de  Verdier-Bresson; 

Qu'il  est  en  effet  difficile  de  s'expliquer  comment  madame 
Lamothe  a  consenti,  sans  aucune  espèce  de  réserves,  à  contrac- 
ter une  dette  personnelle  aussi  considérable  ,  alors  qu'elle  pré- 
tendait ne  rien  devoir,  alors  qu'un  précédent  renouvellement 
avait  eu  lieu,  alors  enfin  qu'il  était  facile  d'avoir  une  explication 
avec  Verdier-Bresson,  dont  le  domicile  était  si  rapproché  de 
l'étude  du  notaire  où  a  été  faite  l'opération  ; 

Atendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  prétentions  de 
madame  Lamothe  ne  sont  fondées  ni  en  fait,  ni  en  droit; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  de  commerce,  séant  à  Clermonî-Fcrrand,  déclare 
ladite  dame  Lamothe  non  reccvablc  dans  son  opposition ,  Yen 
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déboute,  et  ordonne,   en  conséquence,  que  le  jugement  du 
15  décembre  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 
Appel  par  la  dame  Lamothe. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  les  deux  lettres  de  chanfre  montant  à  6,000 
francs,  dont  le  paiement  est  réclamé  parles  sieurs  iJlanc  et  Lacombe, 
ont  été  souscrites  par  la  dame  Lamolhe  ,  eu  renouvellement  d'un  bon 
de  pareille  somme,  portant  au  dos  la  signature  de  Verdier-Bresson,  et 
que  ce  bon  parait  être  celui  qu'a  représenté  et  que  représente  la  dame 
Lamolhe; 

Attendu  que  les  deux  lettres  de  change  dont  il  s'agit  n'ont  pas  eu 
d'autre  cause  que  le  renouvellement  de  ce  bon,  quoiqu'il  ait  été  énoncé 
qu'elles  avaient  pour  cause  une  réception  d'espèces; 

Attendu  que  la  dame  Lamothe  prétend  que  ce  bon  n'a  été  ni  écrit  ni 
signé  de  sa  main,  et  qu'elle  a  déclaré,  soit  en  première  instance,  soit 
devant  la  Cour,  qu'elle  entendait,  au  besoin,  s'inscrire  en  faux  contre 
ce  bon,  qui  a  été  la  cause  de  l'obligation  par  elle  contractée  envers  les 
intimés  ; 

Attendu  que  cebon  n'a  pas  été  rempli;  que,  par  conséquent,  l'on  ne 
peut  dire  que  la  dame  de  Lamolhe  a  souscrit  des  lettres  de  change  ou 
tout  autre  effet  de  commerce; 

Attendu  que ,  pour  que  l'on  pût  appliquer  à  l'espèce  les  règles  du 
droit  commercial,  sur  lesquelles  se  sont  fondés  les  premiers  juges,  il 
faudrait  que  l'appelante  se  fût  obligée  par  lettre  de  change  ,  remise 
d'argent  de  place  en  place,  ou  par  un  acte  de  commerce  quelconque; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  au  droit  civil 
qui  exige,  pour  la  validité  de  l'obligation,  le  consentement  de  la  partie 
qui  s'est  obligée  ,  déclare  nul  ou  non  existant  le  consentement  qui  n'au- 
rait été  donné  que  par  erreur,  et  qui  veut  que  l'obligation  sans  cause  ou 
sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite  ,  ne  puisse  avoir  aucun 
effet  (art.  1109  et  1131,  C.  C); 

Attendu  que  la  dame  de  Lamolhe  ne  peut  prouver  la  fausseté  de  la 
■cause  des  deux  lettres  de  change  dont  le  paiement  est  réclamé,  qu'au- 
tant qu'elle  serait  admise  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  bon  qui  est  re- 
présenté ; 

Attendu  que  l'on  peut  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
que  l'on  prétend  être  fausse,  encore  que  la  pièce  ait  été  vérifiée  à  d'au- 
tres fins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et 
qu'il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  que  la  pièce  était 
véritable  (art.  21  i,  C.  P.  t.); 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison  la  dame  de  Lamo'he  peut  être  reçue 
à  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  qui  n'a  pas  été  vérifiée  avec  elle; 
et  qu'elle  a  pu  reconnaître  par  erreur,  en  souscrivant  les  deux  lettres 
de  change  dont  il  s'agit; 

\-:  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  la  pièce  dont  la  sincérité  est  attaquée 
soit  dans  un  état  tel  que  la  vérihcalion  ne  puisse  s'en  faire;  que  ce 
serait,  au  surplus,  un  ))oint  sur  lequel  les  experts  qui  viendraient  à  ètie 
nommés,  auraient  à  s'expliquer, 

Attendu  que  les  parties  pourront  s'expliquer  plus  tard  sur  la  question 
de  savoir  si  l'appelante  a  préjudicié  aux  intimés,  eu  retardant  par  son 
fait  les  poursuites  qu'ils  auraient  pu  former  contre  Verdier-Bresson,  et 
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qu'il  suffit,  à  cet  égard,  que  les  moyens  des  parties  soient  respective- 
ment réservés  : 

Par  ces  motifs , 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  eu  égard  à  la  demande  de  l'appelante,  tendante  à  un 
renvoi  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  inscription  de  faux  :  bien  appelé; 
émendant,  donne  acte  à  l'appelante  de  ce  qu'elle  réitère  sa  déclaration 
de  votdoir  s'inscrire  en  faux  contre  le  bon  de  6000  frans  dont  il  s'agit, 
en  retenant  la  cause,  surseoil  à  faire  droit  aux  parties  pendant  trois 
mois,  h  compter  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  à  personne  ou  à 
domicile,  pour,  dans  le  ledit  délai,  avoir  l'appelante  à  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  relative- 
ment à  l'inscription  de  faux  incident,  les  moyens  respectifs  des  parties 
sur  le  fond  ainsi  que  les  dépens  demeurant  réservés. 

Du  13  juin.  18i4.— 2«  ch. 


TRIBUNAL  DE    COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Faillite. — Vendeur. — Revendication  de  marchandises. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  introduites  violemment  dans 
les  magasins  d'îin  failli,  le  vendetir  ne  perd  pas  le  droit  de  les 
revendiquer,  encore  bien  qu'il  ait  produit  à  la  faillite  et  concouru 
au  contrat  d\mions  sans  faire  de  l'cserves. 

(  Muller  C.  Brame  Chevalier.  ) 

M.  Muller,  du  Havre,  avait  vendu  à  M.  Brame  Chevalier  qua- 
rante-neuf barriques  de  sucre  brut,  qui  avaient  été  expédiées  à 
Dunkerque  pour  le  compte  de  celui-ci.  — Cependant,  au  moment 
où  ces  barriques  allaient  être  débarquées,  M.  Muller  qui  sans 
doute  venait  d'apprendre  l'état  de  faillite  de  Brame  Chevalier, 
voulut  les  arrêter  par  une  opposition  si{]nifiée  sur  le  quai. — Non- 
obstant cette  opposition,  un  sieur  Duponchel,  mandataire  des 
sieurs  Prevot  et  Tisson,  commissionnaires  de  Brame  ("hevalier, 
parvient  à  s'emparer  par  violence  de  ces  marchandises. — Procès 
entre  Muller  et  les  sieurs  Prevot  et  Tisson  qui,  en  définitive,  sont 
condamnés  à  déposer  le  prix  des  barriques  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Alors  Muller  intente  une  action  en  revendi- 
cation contre  le  syndic  de  la  faillite  Brame  Chevalier. 

Jugement. 

LeTbibcnal;  —  Attendu  que  Muller  revendique  les  valeurs  repré- 
sentatives de  quarante-neuf  barriques  sucre  brut  par  lui  vendues,  à  la 
date  du  6  mai  1836,  à  la  maison  Brame-Chevalier  et  C^,  déclarée  eu  état 
de  faillite  par  jugement; 

Attendu  que  le  syndic  de  ladite  faillite  prétend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
revendication,  par  le  motif  que  lesdiles  marchandises  seraient  entrées 
-le  8  joui  1836  dans  les  magasins  d'un  commissionnaire  chargé  de  les 
Tendre  pour  le  compte  des  faillis; 

Attendu  qu'il  soutient  en  outre  que  Muller  a  perdu  le  droit  d'exercer 
la  revendication  dont  s'agit,  soit  en  produisant  au  passif  de  la  faillite  et 
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en  affirmant  le  montant  de  sa  créance,  soit  en  prenant  part  à  la  forma- 
tion du  contrat  d'union; 

Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  ne  fait 
pas  la  justification  de  la  quantité  des  barriques  de  sucre  qui  seraient 
entrées  en  la  possession  de  Prevot  et  Tissot,  commissionnaires  de  Brame 
Chevalier  ,  mais  qu'il  excipe  d'une  déclaration  de  douane  récemment 
faite,  de  laquelle  il  résulterait  que  des  acquits-à-caution,  concernant  les 
marchandises  en  question,  auraient  été  délivrés  au  nom  de  Duponchel 
mandataire  desdits  Prévôt  et  Tissot  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  effet  que  ledit  Duponchel  a  pris  livraison 
des  barriques  dont  s'agil;  mais  qu'il  est  constant  aussi  que  la  délivrance 
n'a  pas  été  effectuée  volontairement  par  Viaren  ,  capitaine  du  navire  j 
que  c'est  violemment  que  le  susdit  Duponchel  s'est  emparé  de  cette 
partie  de  marchandises  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  sucres  revendiqués 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  entrés  dans  les  magasins  de 
Prevot  et  Tissot; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  qu'aux  ternies  des  art.  502,  503, 
SOÎ-,  505  et  507,  C.  Comm,,  (ancienne  législation),  relatifs  à  la  vérifi- 
cation des  créances,  tous  les  créanciers  sont  tenus  de  se  présenter  pour 
faire  vérifier  et  pour  affirmer  leurs  titres  ; 

Qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction  à  établir  entre  les  créanciers 
ordinaires  et  ceux  qui  peuvent  avoir  la  prétention  d'exercer  quelques 
droits  privilégiés  ; 

Attendu  que  Muller  était  tenu,  quelle  quefùtl  a  nature  de  la  créance, 
de  la  faire  admettre  au  passif,  à  l'effet  de  faire  constater  qu'il  était  ven- 
deur non  payé  de  la  marchandise  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  sa  re- 
vendication ; 

Attendu  que  s'il  n'a  pas  fait  de  réserves  dans  le  procès-verbal  d'affir- 
mation, cette  circonstance  s'explique  parles  jugement  et  arrêt  qui 
avaient  été  rendus  contre  lui  au  profit  de  Prevot  et  Tissot,  et  qui 
avait  alors  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Que  d'ailleurs  le  défaut  de  réserves  n'a  pu  lui  faire  perdre  l'exercice 
du  droit  qu'il  réclame  aujourd'hui,  alors  surtout  qu'il  s'était  pourvu  en 
cassation  contre  lesdits  jugement  et  arrêt; 

Attendu  que  l'intervention  de  Muller  au  contrat  d'union  ne  peut  lui 
être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir;  que  la  disposition  de  la  loi 
concernant  les  créanciers  nantis  qui  votent  au  concordat  ne  peut  pas 
être  étendue,  et  n'est  applicable  qu'à  ce  contrat,  et  non  à  celui  qui 
réunit  les  créanciers  ; 

Par  ces  motifs,  vu  le  rapport  de  M.  le  ju^e-comiiissaire; 

Prononce  la  résolution  de  la  vente  faite  par  Muller  à  Brame- 
Chevalier,  de  quarante-neuf  barriques  sucre  brut;  admet  la  reven- 
dication réclamée  par  le  demandeur,  à  charge  par  lui  de  tenir  la 
masse  indemne  de  tous  les  effets  souscrits  par  lesdits  Brame-Chevalier 
et  C',  et  de  toute  avance,   fret,  ou  frais  relatifs  auxdiles  49barriques; 

En  conséquence^  condamne  le  syndic  de  ladite  faillite  à  remettre  à 
Muller  les  susdites  barriques  de  sucre ,  ou  la  valeur  représentative 
d'icelles  ; 

Dit,  en  outre  ,  que  Muller  pourra  exercer  tous  les  actions  et  droits 
relatifs  à  ladite  revendication  ; 

Condamne  le  syndic  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais 
de  syndicat. 

Du  2  septembre  18  V4. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1"  Faillite. — Cessation  de  paiements.— Dessaisissement  de  bien».     J 
2"  Faillite. — Pourvoi  en  cassation. — Fin  de  non-reccvoir. 

Le  fait ,  par  un  commerçant ,  d'avoir  cessé  ses  paiements,  ne 
suffit  pas,  sans  un  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  le  dessaisir 
de  l'administration  de  ses  biens.  Les  créanciers  peuvent  donc,  dans 
l'intervalle  de  la  cessation  de  paiements  au  jugement  déclaratif, 
obtenir  des  jugements  qui  leur  confèrent  une  hypothèque  ou  autre 
droit  de  préférence. 

Le  pourvoi  en  cassation,  formé  contre  un  arrêt  qui  décide  h 
contraire,  ne  peut  pas  être  repoussé  par  tme  fn  de  non-reccvoir 
tirée  de  ce  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  serait  intervenu 
entre  l'arrêt  et  le  pourvoi. 

(  Quiquandon  C.  Giroud.  ) 

Les   siours  Quiquandon  s'étaient  fait  souscrire,  le  29  juin 
1810,  un  effet  de  7,950  fr.,  payable  le  25  aotît  suivant,  par  le 
sieur  Giroud,  banquier ,  et  tout  à  la  fois  receveur  général  du 
département  de  l'Isère.  Cependant  quinze  jours  s'étaient  à  peine 
écoulés,  que  le  sieur  Giroud  adressa  à  ses  correspondants  une 
lettre ,  par  laquelle  il  leur  annonçait  qu'il  se  trouvait  forcé  de 
suspendre  ses  paiements.  Une  commission  fut  nommée  dans  une 
assemblée  de  créanciers,  à  l'effet  de  surveiller  et  de  diriger  la 
liquidation.  Aucun  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  fut  rendu, 
et  les  sieurs  Quiquandon  ne  prirent  aucune  part  aux  opéra- 
tions de  la  liquidation.  Le  sieur  Giroud  ayant  presque  immédia- 
tement cessé  ses  fonctions  de  receveur  général,  les  sieurs  Qui- 
quandon, prétendant  avoir,  à  raison  de  la  somme  à  eux  due,  un 
privilège  sur  le  cautionnement  du  sieur  (iiroud ,  l'assignèrent 
devant  le  tribunal  de  Grenoble  en  reconnaissance  de  ce  privi- 
lège, ou  en  condamnation  par  corps  au  paiement  de  la  somme 
réclamée. — Le  sieur  (iiroud  répondit  que,  sa  cessation  de  paie- 
ment l'ayant  constitué  en  état  de  faillite,  et  conséquemment  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens,  aucune  action  de  la  part  de 
ses  créanciers  ne  pouvait  être  dirigée  contre  lui  personnellement. 
—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  du  3  sep- 
tembre l8iL  qui,  repoussant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Giroud,  le  condamne  au  paiement  de  la  somme  réclamée,  en  lui 
accordant  toutefois  un  délai  pour  le  paiement. 


(t)  De  nombreux  arrêts  ont  consacré  le  principe  que  le  fnilde  cessation  de 
paiements  suffit  pour  constituer  le  débiteur  en  faillite.  (V.  cass.,7  mars  1837 
et  13  nov.  1838.)— Il  faut  remarquer,  ;iu  reste  .  que  l'arrêt  rap[)orlé  ne  con- 
tredit point  le  principe  en  lui-mOme,  et  qu'il  y  dcrcge  seuienient  dans  un 
cas  spécial. 

Lxvii*  37 
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Appel  par  toutes  les  parties.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble^ 
du  6  janvier  i8'i-2,  qui  réforme  le  ju{îenient  de  première  in- 
stance, et  déclare  que  l'état  de  faillite  rend  inutile  l'action  des 
si-eurs  Quiquandon ,  dont  la  créance,  esl-il  dit,  doit  suivre, 
comme  celle  de  tous  les  autres  créanciers ,  le  sort  de  la  liqui- 
dation. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  les  sieurs  Ouiquandon, 
le  sieur  Giroud  a  opposé  une  tin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que 
les  demandeurs  on  cassation  seraient  sans  intérêt,  un  jugement 
déclaratif  de  f.villite  étant  intervenu  depuis  l'arrêt  qui  en  avait 
reporté  l'ouverture  au  17  juillet  l8<0,  d'où  l'on  croyait  pouvoir 
conclure  qu'une  cassation  ne  donnerait  pas  aux  demandeurs 
plus  de  droits  que  ne  leur  en  avait  reconnu  l'arrêt  dont  la  cassa- 
tion était  demandée. 

Arrêt 

La  Cocr  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  :— Attendu  que  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  apprécier  le  pourvoi  que  dans  l'étal  où  la  cause  se 
présentait  devant  la  Cour  royale;  que  quelle  que  puisse  être  après  cas- 
sation et  devant  la  Cour  de  renvoi  sur  la  contestation  qui  divise  les 
parties,  l'inilsience  du  jugement,  qui  depuis  l'arrêt  attaqué  et  l'arrêt 
d'admission  a  déclaré  la  faillite,  la  Cour,  saisie  du  pourvoi,  doit  le  j.uger, 
abstraction  faite  de  ce  jugement,  qui  n'existant  point,  lors  de  l'arrêt 
attaqué,  ne  peut  être  invoqué  pour  le  ju.>.tificr  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  demandeurs  ont  intérêt,  ne  fût-ce  que 
pour  les  dépens,  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  pourvoi: 

Au  fond  :  —  Vu  les  art.  44 '»  et  507,  C,  Cor 


)mm. 


Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.   '^37  et  443,  même  Code,  il        £ 
r  ésulte  que  la  cessation  de  paiements  constitue  l'état  de  faillite  ,  mais        m 
q  le  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,   que  par  le  * 

j  u<Tement  déclaratif  de  la  faillite,  que  c'est  seulement  à  partir  de  ce  ju- 
"■ement  que  les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  individuellement  inten- 
ter aucune  action  ni  exercer  aucune  poursuite  contre  lui  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte  des  art.  451  et  î-52sur  la  no- 
luinalion  et  les  attributions  du  juge-commissaire;  49 1  et  suivants,  sur  la 
vérification  et  l'afiirmalion  des  créances;  et  de  l'art.  507  précité,  sur 
!a  formation  du  concordat,  que  le  législateur  a  pris  le  soin  d'organiser 
toutes  les  opérations  de  la  faillite,  de  prescrire  toutes  les  formalités  qui 
doivent  préc.derla  formation  du  concordat  et  de  déterminer  les  condi- 
tions, sans  l'observation  desquelles  les  délibtrations  des  créanciers  n« 
peuvent  être  opposées  à  c  ux  qui  ne  les  ont  pas  signées  ; 

Attendu  en  fait,  qu'ilest  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  Quiquandon 
et  compagnie,  porteurs  d'un  titre  conslitiiif  d'une  créance  devenu* 
exigible  par  l'échéance  du  terme  qui  y  avait  été  stipulé  ,  ont  formé 
coulre  Giroud  fils,  une  demande  eu  paiement  du  montant  de  celle 
créance  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Grenoble  ,  se  fondant,  soit  sur  l'état 
de  laillite  de  Giroud,  manifesté  par  une  circulaire  par  lui  adressée  à 
#es  créanciers,  et  qui  n'avait  été  suivie  d'iîiicun  jugement  déclaratif  de 
faillite,  soit  sur  une  délibération  pri^e  par  de  ."nil-disant  créanciers,  qui 
n'avaient  soumis  leurs  litres  à  aucune  vérification  et  n'avaient  pas  af- 
rraé  leurs  prétendues  créances ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
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ïa  pari  de  Quiqnandon  et  compagnie,  d'oblonir  un  jugement  de  con- 
dciiniialion,  ni  d'evercer  aucune  poursuite  sur  les  biens  diidil  Giroud  ; 
Attendu  qu'en  lej  i<^eanl  ainsi,  l.i  Cour  royale  de  Grenoble  a  fausse- 
ment appli(|ué  l'ait.  437,  C.  Comui.,  et  expressément  violé  les  art.Vl-3 
«t  50    précités,  même  Code  ; — Casse. 

Du  20  juin  ISiV.     Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Saisie  immobilière. — Adjudication. — Appel. 

Aucun  moyen  de  nullité  contre  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  sur  V appel  inter- 
jeté contre  le  jugement  d'adjudication  [art.  728,  72'J  et  732  j. 

Il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  la  partie  saisie  et  à  l'égard  du  tiers 
qxU  n'a  pas,  étant  en  droit  de  le  faire,  formé  devant  les  premiers 
juges  une  demande  en  distraction  ou  revendication. 

(  Deval  C,  Diozon.  ) 

Le  sieur  François  Combareire  fait ,  à  la  date  du  l*"""  octobre 
18'tO,  pratiquer  une  saisie  sur  dilîérents  immeubles  appartenant 
au  sieur  Pierre  Deval.  —  La  saisie  est  dénoncée  le  9  mars  1841, 
et  l'adjudication  annoncée  au  28  mai  suivant.  Dans  l'intervalle, 
le  saisi  vend  à  son  fils ,  Geori^es  Deval ,  six  des  immeubles  saisis 
et  délègue  le  piix  à  ses  créanciers.  Plusieurs  créances  sont  ac- 
qui.tées,  notamment  celle  du  sieur  Combareire  poursuivant. — 
Cependant,  Georges  Deval  n'ayant  pas ,  aux  époques  convenues, 
désintéressé  tous  les  créanciers,  les  poursuites  sont  reprises  con- 
tre le  père  et  contre  le  fils.  —  D'autre  part,  un  incident  survient  : 
deux  demandes  en  distraction  sont  formées,  l'une  par  Antoine 
Deval  frère  de  Georges ,  l'autre  par  un  sieur  liourjean  ;  elles  son? 
poursuivies  sans  que  les  parties  saisies  y  prennent  part,  sans 
qu'elles  opposent  aucun  moyen  de  nullité  contre  la  saisie.  Juge- 
ment du  \k  juin  18V3,  qui  statue  sur  ces  demandes  et,  à  la  date 
du  14  juillet  18i3,  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  de  Mi- 
chel Diozon.  qui  signifie  son  jugement  le  lO  août  suivant  à  Pierre 
et  à  (scorges  Deval.  —  Le  30  du  même  mois,  Pierre  et  Georges 
interjettent  appel. 

Arrêt. 

La  Cocb  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Pierre  et  Georn^es 
Deval  : 

Attendu  qu'à  aucune  époque  de  la  poursuite  en  saisie  immobilière  il 
n'a  été  proposé  par  Pierre  Deval  père,  contre  lequel  était  poursuivie 
ladite  saisie,  aucun  moyen  de  nullité  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  art.  728  et  729  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
Ventes  judiciaires,  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
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«outre  la  procédure,  doivent  être  proposés  avant  Tadjudication,  à  peine 
de  déchéance; 

Attendu  qu'aucun  moyen  de  nullité  n'a  été  proposé  par  défunt  Pierre 
vDeval,  partie  saisie,  devant  les  pi  eniiers  juges,   et  que  l'on  ne  peut  en 
appel  proposer  d'autres  moyens  que  ceux   qui  ont  été  présentés  en 
première  instance  (art.  732  de  ladite  loi); 

Attendu  que  Georges  Deval  n'a  pas  été  partie  dans  le  jugement  dont 
est  appel;  que  ce  n'est  que  parce  <jue  ledit  jugement  lui  a  été  signifié 
en  qualité  de  possesseur  de  (pielqucs-uns  des  héritages  adjugés  qu'il 
s'est  cru  dans  le  cas  d'en  interjeter  aiqiel  ; 

Attendu  ({u'à  supposer  que  Deval  lils  lût  propriétaire  de  quelques-uns 
des  héritages  adjugés,  ce  ne  pouvait  être  pour  lui  un  motif  d'interjeter 
appel  du  jugement  d'adjudication,  vu  (ju'il  n'avait  pas  formé  devant 
les  premiers  juges  de  demande  en  distraction  ou  en  revendication,  et 
tjue  la  Cour  ne  pourrait  statuer  sur  la  question  de  propriété; 

Attendu  encore  que  l'acte  d'appel  n'énonce  pas  les  griefs  des  appe- 
lants ;  d'où  il  suit  que,  sous  les  rapports  ci-dessus  déduits,  l'appel  qui 
a  été  interjeté,  soit  j)ar  la  partie  de  Bayle,  soit  par  celle  de  Chirol,  doit 
être  déclaré  non  recevable,  sauf  à  faire  telles  réserves  que  de  droit  à 
ladite  partie  de  Bayle  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Statuant  tant  sur  l'apjpel  interjeté  par  Georges 
Deval,  partie  de  Bayle,  que  par  la  partie  de  Chirol,  déclare  ledit  appel 
non  recevable;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne 
la  partie  de  Bayle  et  celle  de  Cbirol  ,  es  qualités  qu'elle  agit,  en  l'a- 
mende et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  ([ui  seront  employés  par  les 
intimés,  partie  de  Dumontat,  en  frais  privilégiés  d'ordre;  dit  que  la 
partie  de  Chirol  prélèvera  les  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée, 
et  ceux  par  elle  faits  sur  les  valeurs  de  la  succession,  et  notamment  sur 
le  prix  de  l'adjudication;  réserve  à  la  partie  de  Bayle,  tous  ses  droits, 
quant  aux  héritages  dont  elle  prétend  être  propriétaire ,  sauf  les  dé- 
fenses et  exceptions  à  ce  contraires  des  parties  de  Dumontat. 

Du  10  août  ISil.— 2'  ch. 

Observation. 

p  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  non  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  18V1 ,  la  question  de  savoir  si  la  partie  saisie  qui  n'a  pas 
attaqué  la  procédure  suivie  contre  elle ,  est  recevable  à  appeler 
du  jugement  d'adjudication  qui  l'exproprie,  avait  été  décidée 
diversement. — On  peut  voir  au  Journal  des  Avoués,  t.  51,  p.  590, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  11  août  1836  qui  décide  la 
question  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  On  a  indiqué 
dans  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt,  un  grand 
nombre  d'arrêts  pour  et  contre.  Sous  la  nouvelle  loi,  il  ne 
semble  pas  possible  d'admettre  une  autre  solution  qnc  celle 
adoptée  par  la  Cour  de  lliom. 


(581  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie. — Procès-verbal. — Timbre. — Prescription. 

Les  contraventions  à  la  loi  chi  16  juin  182'i-  sur  le  timbre  se 
prescrivent  par  le  laps  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  pu  en  avoir  connaissance. 

L'enregistrement  de  Coriginal  d'un  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière constatant  remise  d'une  copie  de  ce  procès-verbal  au 
maire  de  la  commune  et  au  greffier  de  la  justice  de  paix ,  a  jm 
mettre  l'administration  à  même  de  connaître  la  contravention. 

(Castoul  C.  l'Adm.  de  l'enregistrement.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  copie  du  procès-verbal 
de  saisie  qui  consliluait  la  contravention  était  mentionnée  à  l'original 
dudit  procès-verbal,  lequel  avait  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enie- 
gistrement  ;  qu'elle  a  été  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  can- 
ton de  Pantin,  le  29  mars  1833,  et  qu'il  est  également  fait  mention  de 
ce  dépôt  dans  l'original;  que,  dés  lors,  les  prt-posés  ont  été  mis  dès  ce 
jour  à  portée  de  constater  la  contravention  à  laquelle  ladite  copie  pou- 
vait donner  lieu; 

Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1821  établit  que  la  pres- 
cription de  deux  ans,  appliquée  aux  amendes  pour  contraventions  aus 
lois  sur  le  timbre,   courra   du  jour  où   les   préposés    auront  été  mis  à 

1)ortée  de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à 
'enregistrement; 

D'où  il  suit  que,  dans  l'état  des  faits,  la  prescri|)lion  a  commencé  k 
courir  le  29  mars  1833,  jour  de  l'enregistrement  de  l'original  du  procès- 
verbal  de  saisie,  et  qu'elle  était  accomplie  bien  avant  le  12  mars  18'(0, 
date  du  procès-verbal  dressé  par  le  vérilicateur  pour  constater  la  cou- 
travention  ; 

Attendu  qu'en  annulant  par  ce  motif  la  contrainle  décernée  contre 
l'huissier  Casioul  ,  le  jugement  attaqué  a  fuit  une  juste  application  de 
l'art.  H  de  la  loi  du  16  juin  1824; — Rejette. 

Du7aoùtl8VV.  —  Ch.  civ. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Effet  de  commerce  adiré. — Acte  de  protestation. 

L'acte  de  protestation,  prescrit  au  propriétaire  d'un  billet  ou 
lettre  de  change  adirés,  par  Vart.  1115,  C.  Comm.,  pour  conserver 
son  teeours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  doit  être  précédé  de 
l'ordonnance  du  juge  et  de  l'offre  de  donner  caution  ,  à  peine  de 
déchéance  de  ce  recours.  (1) 


(1)  V.  dans  le  môme  sens,  un  arrél  de  rejet  de  la  Ccur  de  cassation,  du  10 


(  58-2  ) 
(Guéniot  C.  Bousquet.) — Arbêt. 

La  Cour; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  153,  C.  Conim.,  le 
prol et  conserve  tous  les  droits  contre  les  signataires  et  endosseurs,  cet 
acte  de  protestation  doit  être  précédé  de  l'ordonnance  du  juge  auquel 
il  doit  être  justifié  de  la  propriété  du  litre,  et  à  charge  de  donner  cau- 
tion ; 

Que  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  en  fait  que  l'acte  de  protestation 
n'a  ])as  été  précédé  des  formalités  de  l'ait.  132diidit  Code; 

Qi'en  conséquence,  il  est  irrégulier  et  ne  peut  j)roduire  auct'n  effet 
poir  le  demandeur,  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  allégué  dans  l'espèce 
que  le  billet  aurait  été  perdu  à  une  épo([ue  tellement  rapprochée  de 
l'échéance  qu'il  aurait  été  impossible  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Déclare  Quéniot  non  recevable  dans  sa  demande  contre  Bousquet, 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  ;:^0  août  1844. 

COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-gagerie. — Faillite.  — Suspension  d'exécution. 

La  vente  des  meubles  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce d'un  locataire  failli,  saisis-gages  pur  le  p/ropriétaire  qxielqiies 
jours  avant  la  déclaration  de  faillite,  ne  peut  être  mise  à  fin 
avant  l'expiration  de  trente  jours,  à  partir  du  jugement  déclarât  if 
de  la  faillite,  conformément  à  l'article  450  du  Code  de  commerce. 
L'indication  du  jour  de  la  vente,  faite  du  consentement  du  failli, 
ne  fait  point  fléchir  cepnncipe. 

Après  la  déclaration  de  faillite,  c'est  aux  syndics  seuls,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  qu'il  appartient  d'autoriser  la, 
vente  ou  de  s^y  opposer.  On  ne  peut  leur  ôterce  droit  sous  prétexte 
que  la  masse  des  créanciers  n'a  point  d'intérêt  à  ce  que  la  vente 
soit  faite  immédiatement,  ou  quelle  soit  dijférée. 

(N.   .  .  .  C.  Pingot.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  450,  C.Comm.,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  voies 
d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les  effets  mobi- 
liers servant  à  l'exploitation  du  commerce  du  failli  seront  suspendues 
pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans 
préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui  serait  acepiis 
au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas, 
la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent  article  cessera 
de  plein  droit. 

Attendu  que  l'adjudication  annoncée  pour  le  15  juillet  était  une  con- 
tinuation des  voies  d'exécution  suivies  contre  la  demoiselle  Pingot; 


noT.  1828,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  59  avril  IS'29  — Dans  le  sens 
coniraire,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  ib  mars  182().  (J.Av.,  L-iO,  p.lbS  ) 
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Que  l'article  précité  suspend  durant  trente  jours,  à  partir  dujiip;*'- 
nieiil  déclaratif  de  la  faillite,  tontes  voies  d'exécution  a  la  requête  du 
propriétaire,  sans  distinguer  les  cas  où  les  poursuites  sont  plus  ou 
moins  avancées  ;  t|ue  le  consentement  de  toutes  les  parties  à  ce  nue 
l'adjudicalion  ait  lieu  le  15  juillet,  eût  été  oblij^atoirc  si  la  déclaration 
de  iaillile  n'élail  j)asintorvcnue,  mais  ne  pouvait  après  cette  dcclarationn' 
être  un  obstacle  à  l'application  de  l'art.  430  précité; 
•  Attendu  que  l'appréciation  de  l'inlirèl  du  syndic,  en  sadite  rpialîté, 
à  laisser  ou  non  consommer  l'adjudication,  lui  apuarteuail  exclusive- 
ment, sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  de  la  faillite; 

Que  la  Cour  royale  ne  pouvait,  sous  prétexte  d'un  défaut  d'intérêt, 
enlever  à  la  masse  des  créanciers  un  droit  qui  lui  était  expressément 
conféré  par  la  loi  ; 

Aitenuu  que  le  jugement  du  ^'i-  mai  1813  et  l'ordonnance  de  référé 
du  10  juin  suivant,  qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  la  Cour  royale 
comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  pouvaient  pas  avoir 
eflectivemenl  cette  autorité  ,  puistju'ils  statuaient  à  une  époque  et  dans 
une  circonstance  où  les  poursuites  ne  pouvaient  être  suspendues  sans 
le  consentement  du  défendeur,  et  que  la  faculté  d'en  réclamer  la  sus- 
pension pendant  le  temps  déterminé  j)ar  la  loi,  n'a  été  ouverte  au  profit 
de  la  masse  des  créanciers  de  la  demoiselle  Pingot  que  par  la  déclara- 
lion  de  faillite  postérieure  à  ces  décisions  judiciaires  ; 

Attendu  que  si  l'art.  150  précité  fait  cesser  la  suspension  des  voies 
d'exécution  lorsque  le  propriétaire  a  le  droit  de  reprendre  possession 
des  lieux  loués,  ce  droit,  dans  l'espèce,  n'a  été  ni  débattu  ni  même  in- 
voqué devant  la  Cour  royale;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait 
même  se  concilier  avec  la  consommation  de  l'adjudication; 

Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  défendeur  ne  peut  exciper  devant  la 
Cour  de  cassation  d'une  clause  du  bail  qui  |)orterail  interdiction  de 
céder  le  droit  au  bail  ou  de  sous-louer  sans  le  consentement  du  bail- 
leur; 

Attendu  que  le  fait  que  l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  du  pro- 
priétaire est  une  circonstance  indiiférente  dans  l'espèce,  puis([u'en  pro- 
cédant à  l'adjudication,  les  parties  ont  reconnu  que  le  propriétaire,  s'il 
devenait  adjudicataire  .  tiendrait  son  titre  à  la  prise  de  possession  des 
lieux  loués,  non  du  bail,  mais  de  l'adjudication; 

D'où  il  suit  qu'en  confirmant  l'ordonnance  de  référé  du  25  juillet  qui 
ordonnait  de  passer  outre  à  l'adjudication,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
Hient  violé  l'art.  4o0  précité  ; — Casse. 

Du  2G  août  18iV.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Faillite. — Société  et  associe.— Concordat  et  contrat  d'union. 

Lorsqu  un  commerçant,  quia  à  la  fois  des  créanciers  personnels 
et  des  créanciers  sociaux  (comme  faisant  -partie  d'xine  société),  est 
mis  en  faillite  séparément  en  ses  deux  qualités,  il  ne  peut  lui  être 
accordé  de  concordai  par  ses  créanciers  personnels,  qu'autant  que 
les  créanciers  sociaux  lui  accordent  un  aussi,  de  leur  côté. — 


: 
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Autrement,  le  concordat  est  mil  et  le  contrat  d'union  formé  par 
les  autres  créanciers  subsiste.  ^ 

(Gounot  C.  Henault  père  et  fils.) 

Le  sieur  Gounot  s'était  associé  avec  les  sieurs  Henault  père  et 
fils. 

Après  quelque  temps  d'existence ,  la  société  fut  déclarée  en 
faillite  ;  elle  accusait  un  passif  de  27,000  fr.,  dûs  à  seize  créan- 
ciers. 

Le  sieur  Gounot  fut  ensuite  personnellement  déclaré  en  fail- 
lite par  vingt-trois  créanciers,  avec  un  passif  de  6i,000  fr. 

Les  deux  faillites  furent  instruites  et  liquidées  séparément. 

Le  22  juillet  18V3,  Gounot  obtint  un  concordat  de  tous  ses 
créanciers  personnels  et  de  huit  créanciers  sociaux  ,  représen- 
tant, en  sommes,  23,0(»0  fr.  dans  le  passif  social. 

Le  23  septembre  de  la  même  année,  les  créanciers  sociaux, 
réunis  en  assemblée,  refusèrent  un  concordat  au  sieur  Gounot, 
et  le  formèrent  un  contrat  d'union. 

Nonobstant  ce  refus  ,  Gounot  présenta  à  l'homologation  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  le  concordat  à  lui  accordé 
par  ses  créanciers  personnels. 

5  décembre ,  jugement  de  ce  tribunal  qui  refuse  l'homologa- 
tion, par  le  motif  qu'un  débiteur  ne  peut  être  à  la  fois  concorda- 
taire et  sous  le  coup  d'un  contrat  d'union. 

Appel  de  ce  jugement  par  Gounot. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  rhoiiiologation  d'un  concordat,  même 
consentie  par  la  majorité  légale  des  créanciers,  n'est  pas  nue  obligation 
imposée  aux  tribunaux  ,  niais  une  faculté  laissée  à  l'appréciation  du 
ju<Te  i  que  le  contrat  d'union  délibéré  par  les  créanciers  de  la  société 
Henault  père  et  fils,  et  (îoiinol,  est  régulier;  qu'il  n'a  pu  être  délibéré 
«ue  par  les  seuls  créanciers  de  ladite  société  ; 

Que  les  créanciers  personnels  de  Gounot  n'ont  pas  dû  y  être  appelés; 
qu'en  effet,  ils  n'avaient  aucun  droit  à  y  intervenir,  ni  aucun  caractère 
pour  décharger  le  débiteur  associé  d'une  solidaritéqui  ne  leur  apparte- 
nait pas  et  qui  n'existait  pas  à  leur  profit  ; 

Que  le  contrat  d'union  formé  par  les  créanciers  de  la  société  Henault 
nère  et  fils  et  Gounot  étant  régulier,  il  en  résulte  contre  Gounot  un 
obstacle  insurmontable  à  l'homologation  du  concordat; 

Qu'en  effet,  il  est  impossible  d'admettre  que  l'état  et  la  capacité  de  la 
même  personne  puissent  être  divisés  et  présentent  deux  positions  con- 
tradictoires, celle  de  débiteur  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  par  un 
concordat,  et  celle  de  débiteur  placé  sous  la  loi  d'un  contrat  d'union; 
qu'il  est  impossible  que  les  biens  deCiounot  devenus  indisponibles  entre 
ses  mains  par  le  contrat  d'union  ,  deviennent  disponibles  par  la  sti- 
pulation d'un  concordat;— Confirme.  (1) 

Du  19  août  iSVv.—^'  ch. 

(1)  C'est,  à  no're  connBi«sanfe,  la  première  a|iplicalinn  qui  ait  été  faite  par 
les  tribunaux  de  l'art,  b'ôi  du  nouveau  Code  de  comrasrce. 


(  585  ) 

COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Appel. — Dernier  ressort.  -  Résolutiou  de  bail. 

Le  jugement  prononçant  sur  la  résolution  iVun  bail  est  suscep- 
tible d'appel,  encore  bien  que  le  montant  des  fermages  n'excèdt 
pas  1500  fr.  par  année.  (I) 

(N...  C.  Arnould  Beaucamps.)  — Arrêt. 

La,  Coub  j — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre l'appel  : 

Vu  l'art.  5  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  portant  que  le» 
tribunaux  civils  connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les 
affaires  personnelles   et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de    100  livres   de 

Srincipal,  et  des  affaires  réelles,  dont  l'objet  principal  sera  de  oO  livres 
e  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  en  prix  de  bail; 

Vu  é<;alement  la  loi  du  11  août  1838,  qui  élève  à  1,500  fr.  le  taux 
du  dernier  ressort,  pour  les  affaires  personnelles  et  mobilières  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  textes  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  juger  en  dernier  ressort  une  affaire  personnelle  et  mo- 
bilière qu  autant  que  la  valeur  du  litige  est  déterminée  et  que  cette 
valeur  n'excède  pas  1 ,300  ; 

Attendu  que  la  demande  soumise  aux  premiers  juges  avait  pour  ob- 
jet de  faire  dire  que  les  baux  accordés  aux  appelants  par  Arnould- 
jîeaucamps,  usufniilier  des  biens  compris  auxdits  baux,  avaient  pris 
fin  au  décès  dudit  Hcaucamps;  que  ces  baux  étaient  nuls  et  rescinda- 
bles, et  que  les  appelants  seraient  tenus  de  leur  délaisser  les  biens  loués 
sans  pouvoir  y  toucher  à  l'avenir  ; 

Attendu  qu'une  telle  demande  est  indéterminée  quant  à  sa  valeur  ; 
que  si,  dans  le  contrat  de  louage,  le  preneur  s'oblige  le  plus  souvent  à 
payer   au   bailleur   une  somme  fixe  et  déterminée,  comme  prix  de  la 

Jouissance  qui  lui  est  concédée,  il  ne  s'ens^iit  nullement  que  le  droit  qui 
ui  est  acquis  par  le  contrat,  et  dont  la  demande  en  nullité  ou  en  res- 
cision tend  aie  priver,  ail  lui-même  une  vale  ir  fixe  et  déterminée  cor- 
respondant exactement  à  la  somme  qu'il  doit  payer; 

Qu'il  répugne  même  d'admettre  une  telle  relation,  de  laquelle  il  ré- 
sulterait que  le  preneur  d'un  bien  rural,  loin  de  relever  aucun  avantage 
de  la  chose  louée,  serait  censé  devoir  remettre  au  propriétaire  tout  le 
produit  de  ses  soins  et  de  ses  travaux,  ce  qui  serait  dé  aisonnable  ; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise,  soit  expressément,  soit 
même  implicitement,  à  prendre  le  prix  des  baux  comme  base  de  la 
valeur  d'une  demande  en  nullité  ou  en  re?ci^ion  desdits  baux,  quand 
cette  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

Que  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2b  mai  1838,  relative  à  la 
compétence  des  j  iges  de  paix,  est  spéciale  et  toute  d'exception  ;  qu'elle 
ne  place  d'ailleurs  les  actions  en  résiliation  des  baux,  moyennant  cer- 
tain prix,  dans   les  attributions  des  juges  de  paix,  qu'autant  que  les 


(1)Conf.,  Arrêt  de  Douai,  du  i  miirs  1843.— ron'rà  ,  Carié,  Compétence 
eiaile,  arl.3S4,  n»  463,  et  arrêt  de  D  luai  du  :<U  juin  1842. 
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actions  sont  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  et  des 
fermages,  ce  qui  est  exclusil  de  la  compétence  pour  tons  les  autres  casj 

Attendu  que  le  fermage  porlé  aux  baux  dont  il  s'agit  dans  la  cause 
peut  d'autant  moins  être  pris  en  considéralion  pour  déterminerle  terme 
du  premier  et  du  dernier  ressort,  que,  d'une  part,  ces  baux  ne  sont 
pas  intervenus  entre  les  appelants  et  les  intimés,  et  que  d'un  autre  côté, 
ces  derniers  arguent  de  vileté  le  prix  desdits  baux  dont  ils  demandent 
aussi  la  nullité  à  ce  titre,  ce  qui  détruit  toute  idée  d'un  litige  ayant  une 
Taleur  lixe,  certaine  et  déterminée; 

D'où  il  suit  que  la  lin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ne 
peut  être  admise  ; 

Au  fond  : 

En  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

La  Cour,  sans  a\oir  égard  à  la  tin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
intimés  et  dont  ils  sont  déboutés,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  7  août  18i4. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Séparation  de  corps.— Femme  étrangère. — Compétence. 

Les  trihunuux  français  sont  incompétents  -pour  prononcer  sur 
une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  une  femme  étran- 
gère, lorsque  le  mari  lui-même  présente  le  dcclinatoire.  , 

jLa  contestation  sur  la  compétence  doit  être  jugée  en  audience 
ordinaire  cl  non  en  atidience  solennelle.  t 


(Lusardi  C.  .  .  id.  .  .  .) 

La  demoiselle  Meurice,  Française  d'orifrine,  épousa  en  1811, 
M.  Lusardi,  né  dans  le  duché  de  Parme.  Le  mariajje  fut  célébré 
à  Lille,  et  les  époux  Lusardi  fixèrent  leur  habitation  en  France. 
Le  sénalus- consulte  organique  du  2i  mai  1S08,  confirmé  par  le 
traité  de  Vienne  du  H  oct.  1809,  ayant  incorporé  les  duchés  de 
Parme  et  Plaisance  au  territoire  de  l'empire  français,  M.  et  Ma- 
dame Lusardi  acquirent  ainsi  la  qualité  de  Français.  Les  traités 
de  1814  retranchèrent  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  de 
l'Empire  français,  et  une  loi  du  14-  octobre^  imposa  aux  habitants 
des  duchés  l'obligation  d'une  déclaration,  pour  conserver  le  titre 
de  Français.  M.  Lusardi,  continuant  à  habiter  la  France,  ne  fit 
pas  la  déclaration  prescrite  :  il  r 'Stait  donc  citoyen  de  Parme. 
Le  31  mars  1843,  madame  Lusardi  a  formé  une  demande  ea 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

M.  Lusardi  a  opposé  l'incompétence  du  tribunal.  T^n  premier 
jugement  a  accordé  à  la  femme,  une  provision  de6f)0fr.;  un 
second  jugement  a  statué  sur  le  déclinatoire  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  19,  C.  C,  la 
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femme  française  qui  épouse  un  étranger  doit  suivre  la  condition 
lie  son  mari  ; 

«  Attendu  que  ces  dispositions,  reproduites  aussi  dans  l'arti- 
cle 1  ',,C.C.,  doivent  avoir  pour  effet,  non-seulement  d'imposer 
à  là  femme  la  nationalité  que  son  mari  pouvait  avoir  à  l'époque 
de  son  mariage,  mais  encore  d'entraîner,  pour  la  femme,  l'obli- 
gation de  subir  et  d'accepter  pour  elle  les  changements  que  les 
circonstances  politiques  peuvent  amener  dans  la  nationalité  de 
son  mari  ; 

«  Attendu  que  Lusardi,  né  dans  le  duché  de  Parme,  qui  avait  ; 
été  momentanément  réuni  à  la  France  ,  n'a  rempli  aucune  des 
formalités  [)Our  devenir  Français  dejjuis  que  le  duché  de  Parme 
a  été  séparé  du  territoire  français  ;  qu'ainsi  Lusardi  est  étran- 
ger, que  la  dame  Lusardi  ne  peut  donc  réclamer  la  qualité  de 
Française; 

Attendu  que  Lusardi,  étranger,  a  déposé  des  conclusions  à  fin  > 
de  Caire  déclarer  incompétents  les  Tribuuaijx  français  ;  qu'ainsi 
le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner  la  question  de  savoir  si  un  Jri- 
bunal  français  pourrait  statuer  sur  les  Contestations  ,  si  les  deux 
parties  se  soumettaient  volontairement  à  la  juridiction  française. 

«  Que,  dans  ces  circonstances ,  le  Tribunal  doit  se  déclarer 
incompétent  ; 

«  Eu  ce  qui  louche  la  provision  : 

«  Attendu  que  le  Tribunal  a,  par  jugement  du  30  août  der- 
nier, et  comme  mesure  d'urgence,  accordé  à  la  dame  Lusardi 
une  provision  de  600  francs;  que  la  dame  Lusardi  n'établit  pas 
qu  elle  soit  dans  la  i30sition  d'obtenir  une  nouvelle  provision;  que 
ce  sera  le  Tribunal  compétent  qui  aura  à  statuer,  s'il  y  a  lieu, 
sur  une  demande  en  pension  alimentaire  ou  en  provision  pour 
faire  face  aux  frais  du  procès; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Déclare  la  dame  Lusardi  purement  et  simplement  non  re- 
cevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  à  fin  de  provision,  et  la 
condamne  aux  dépens.  »  —  Appel. 

Arbèt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  question  de  nationalité  n'est  qn'in- 
cidciite  on  accessoire  à  la  demande  en  sé|>aralion  formée  par  la  femme 
Lusardi  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju^«'s  : 
Siuis  s'arrêter  aii\  conclusions  de  Lusardi,  à  liude  renvoi  à  l'audience 
soleiinclle;     Confirme. 

Du2'*aoùtl84V.— l^'ch. 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  Effet  de  commerce. — Protêt. — Heure  légale. 
1"  Effet  de  commerce. — -Protêt. — Commerçant. — Banquier. —  Man- 
dat.— Dommages-intérêts. 

L'heure  légale  jusqu'à  laquelle  il  est  permis  aux  huissiers  de  si- 
gnifier leurs  actes,  est  déterminée  par  l'art.  1(137,  C.P.C. ,  et  ne 
jieut  être  modifiéepar  les  usages  des  commerçants.-— Spécialement: 
le  protêt  dressé  par  un  huissier,  qui  se  présente  au  domicile  du  ban' 
quier  chargé  d'acquitter  un  effet  de  commerce,  après  la  fermeture 
de  ses  bureaux,  est  valable. 

Le  commerçant  contre  lequelun  protêt  a  été  fait  par  suite  de  la 
mgligencedu  banquier  qui  avait  mandat  de  faire  acquitter  un  efj'et 
de  commerce  sur  une  autre  place,  et  du  correspondant  de  celui-ci 
qui  devait  le  payer,  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
«es  deux  derniers. 

(Marie  C.  Grenet  et  Galon.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  rendu  le  18  janv.  1843, 
un  jugement  dont  le  texte  fait  suffisamment  connaître  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  la  décision  rapportée  :  «  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  29  décembre  dernier,  Marie  s'est  pré- 
senté chez  Grenet,  et  lui  a  donnS  commission  de  faire  payer, 
Four  son  compte,  à  Paris,  deuxmandats  échéant  le  3  i  décembre; 
un,  de  996  fr.;  l'autre,  de  839fr.  j—  QueGrenet  reconnaît  avoir 
accepté  cet  ordre  ,  débité  Marie  de  ces  \  ,827  fr. ,  et  avoir  pris 
l'engagement  de  faire  acquitter  les  effets  par  le  sieur  Galon 
jeune,  son  correspondant ,  qu'il  avait  lui-même  indiqué  à  Marie; 
—  Que  cependant,  ces  deux  valeurs  sont  revenues  impa)ées; 
l'une  d'elles  après  protêt; — Attendu  que  Marie  prétend  que  ces 
refus  de  paiement  lui  ont  causé  préjudice  et  en  demande  répa- 
ration; —  Que  Grenet ,  repoussant  l'action  de  Marie ,  conclut, 
subsidiairement,  au  recours  contre  Galon;  Attendu  que,  dés  le 
29  décembre,  conformément  à  l'engagement  pris  par  lui,  Grenet 
a  donné  avis  à  Galon  des  deux  dispositions  dont  s'agit ,  qu'il  lui 
en  a  remisla  couverture  ; — Que  Galon  ne  méconnaît  pas  ces  faits, 
mais  soutient  que  la  lettre  d'avis,  par  suite  d'une  erreur  du  bu- 
reau de  la  poste  ,  ne  lui  est  parvenue  que  le  30,  à  six  heures  du 
soir ,  après  présentation  des  mandats  ;  —  Attendu  que  cette  cir- 
constance ,  même  admise ,  ne  peut  être  d'aucune  valeur  dans 
l'espèce,  dès  là  que  les  délais  légaux  n'étaient  pas  expirés ,  et 
qu'il  restait  à  Galon  la  possibilité  d'éviter  le  protêt;       Que  le 

f)rotêt  n'ayant  été  fait,  selon  la  loi,  que  le  2  janvier  ,  Galon  a  eu 
e  temps  nécessaire  pour  remplir  son  obligation  ;  Que  vaine- 
ment il  vient  alléguer  que  l'huissier  s'est  présenté  après  la  fer- 
meture des  bureaux  ;  que  cette  circonstance  se  trouve  contredite 
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par  le  protêt  lui-même;  que,  si  cet  acte  mentionne  l'absence  de 
Calon  et  de  son  caissier,  il  constate  aussi  la  [)ix'S('nc('  d'un  de  ses. 
commis; — Attendu  que  de  tous  les  laits  de  la  cause  naît  la  nieuve 
que  Calon  a  omis,  par  une  simple  n(''{;li{;ence ,  d'accomplir  son 
obligation;  que  rien  ne  justifie  que  le  rehis  du  paiement  ai  été 
déterminé  par  une  malveillance  coupable;— Attendu,  néanmoins, 
que  toute  obligation,  en  cas  d'inexécution,  se  résout  en  don, ma- 
ges-intérêts (art, 1152,  C.C.};  que  les  dommages-intérêts  doi>ent 
être  de  la  perte  faite  (art.lliO);  Attendu  que  '  alon  ,  en  faisant 
répondre  au  protêt  qu'il  n'avait  aucuns  fonds  pour  payer,  qij'il 
n'était  pas  en  rapport  avec  le  tireur,  a,  par  une  inexactitude 
aussi  déplorable,  exposé  Marie  à  toutes  les  fâcheuses  conséquen- 
ces qui  dérivent  de  la  perte  du  crédit;  —  Qu'il  est  parfaitement 
établi  que  Marie  avait  pris  toutes  ses  mesures  pour  l'acquit  de 
ses  mandats;  que  Calon  avait  aux  mains  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  honneur  à  la  signature  de  Marie  ;  que  c'est  par  l'uni- 
que faute  de  Calon  que  le  protêt  a  eu  lieu;  que  Calon  a  à  se  re- 
procher d'avoir,  par  la  circulation  de  ces  valeurs  impayées,  au- 
torisé la  propagation  de  bruits  contraires  a  la  considération 
commerciale  de  Marie; 

Attendu  que,  s'il  apparaît  au  tribunal  que  Marie  a  éprouvé  un 
préjudice  moral,  ce  préjudice  ne  s'appuie  pas  sur  des  preuves 
assez  saisissables  pour  que  le  tribunal  puisse  l'apprécier  pécu- 
niairement; 

Attend%que  les  frais  du  protêt  et  tous  ceux  qui  en  ont  été  'a 
suite,  ont  été  causés  par  le  fait  de  Calon;  que  Marie  a  payé  inté- 
gralement, en  capital,  intérêts  et  frais,  le  montant  des  deux  man- 
dats dont  s'agit  ; 

Le  tribunal  dit  que  firenet  devra  créditer  Marie,  en  capital  et 
intérêts,  des  deux  mandats  dont  s'agit;  condamne  Grenet  à  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  28  fr.  80  c,  mon- 
tant des  frais  faits  par  suite  du  défaut  de  paiement  des  mandats; 
accorde  à  (îrenet  recours,  pour  ladite  somme,  sur  Calon. 

Le  sieur  Marie  a  interjeté  appel. 

Arkêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  responsabilité  prétend  le  par  Marie  contre  Gre- 
net  :  — Altcndii  cjii'il  ne  suflit  pas  à  Grcnel,  po  r  se  so  "straire  à  celle 
r  sponsabilité,  de  justiiier  qu'il  a  transmis  à  temps,  à  son  correspou- 
ddhl  de  Paris,  les  ordres  que  lu  avait  donnés  Marie;  —  Que  Grenet, 
mandataire  direct  de  Marie,  moyennant  un  droit  de  commission,  devait 
](ii  garantir  l'exécution  iidèle  et  exacte  du  mandat  qu'il  l  i  avait  con- 
fié;— Que,  dès  que  Marie  lui  a  fait  savoir  par  sa  rii;nilication  du  (1  jan- 
vier qu'un  de  ses  effets,  non  pavés  à  Paris,  à  leurs  échéances,  avait  été 
présenté  au  remboursement,  il  devait  s'empn-sserde  dc-intér«sser  Marie, 
sa  if  sou  recours  ultérieur  contre  son  mandataire  de  Paris,  s'il  y  avait 
litMi; — Qu'en  ne  tenant  aucun  compte  de  cette  sij;nilicHtion,  et  en  met- 
tant Marie  dans  la  nécessité  de  payer  les  de  m  mandais  donl  là,  Gre- 
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net,   avait   cependant  reçu  le  solde,  il  a  manqué  à   ses  obligations  de 
^mandataire  envers  Marie,  et  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  ré- 
paration ; 

Sur  la  responsabilité  prétendue  contre  Galon  : — Adoptant  les  molifs 
qui  ont  déterminé  les  pieaiicrs  juges;  — ■  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est 
pas  articulé  que  l'huissier  porteur  des  mandats  se  soit  présenté  pour 
recevoir  le  paiement,  le  2  janvier,  après  l'heure  délermfnée  par  le  Code 
de  procédure  civile  pour  laire  les  si<;nilicalioiis; — Que,  les  bureaux  et 
la  caisse  du  banquier  Calon  eussent-ils  été  iérniés  quand  l'huissier  s'est 

Srésenté,  on  ne  pourrait  fonder  sur  cette  circonstance  une  exception 
e  non-paiement,  que  la  loi  n'admet  pas;  — Que  l'usage  invoqué  sur 
l'heure  où  les  bureaux  des  banquiers  sont  fermés  à  Paris  ne  peut  avoir 
d'effet,  lois(|ue  la  loi  donne  le  droit  d'exiger  le  paiement  après  cette 
heure  ;- — Que  l'heure  de  la  fermeture  habituelle  des  bureaux  de  Calon 
a  d'autant  moins  d'importance  dans  la  cause  que,  dès  le  30  décembre, 
il  avait  été  prévenu  du  paiement  à  faire  des  mandats  ;  qu'il  devait  savoir 
qu'ils  seraient  présentés  le  2  janvier  et  qu'il  avait  dû  prendre  ses  mesu- 
res pour  que  sa  caisse  y  fit  honniur  ; 

Sur  les  conséquences  de  la  responsabilité  encourue  par  Grenet  et 
Calon  :  — Attendu  qu'un  protêt  a  pour  elfet  de  nnire  au  commerçant 
dont  la  signature  a  été  en  soulfrance; — Que  Marie  prouve  que  la  con- 
naissance du  protêt  de  son  mandat  a  compromis  la  conliance  que  lui 
avait  accordée  i'ne  maison  de  Newcasile  qui  rapprovisionnait  de  char- 
bons, et  celle  de  deux  courtiers  de  Kouen,  avec  lescjuels  il  était  en  re- 
lation d'affaires;- — Que  la  difficullé  de  déterminer  exactement  l'étendue 
du  préjudice  souffert,  et  l'absence  de  base  matérielle  j)0  ir  en  fixer  le 
chinre  ne  sont  pas  des  motifs  poir  ne  pas  allouer  de  dommages  intérêts 
à  celui  dont  le  droit  à  ces  dommages  est  reconnu  incontestable;  — Que 
le  juge  doit,  dans  ce  cas,  faire  l'appréciation  des  dommages  suivant  les 
règles  de  l'équité; 

...  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  émendant, néanmoins,  quant 
à  la  quotité  des  dommages-intérêts,  condamne  (irenet  à  payer  à  Marie 
1,F00  fr.  de  domma"^es-intérêts  en  sus  de  ceux  déterminés  au  jugement 
dont  est  appel,  lui  acco'de  reco  us  et  lécompea.se  contre  Calon,  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  fr.,  les  500  fr.  du  sirplus  restant  à  sa  charge  per- 
sonnelle, dit  et  juge  q.i'au  surplus  le  jugement  de  première  instance 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  27  mai  iSïï.     P'  ch. 


COUR  BOYALE  DE  PARIS. 

Saisie-arrêt. — Référé. — Ordonnance  du  président. — Appel. 

L'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil,  rendue  en  référé, 
qui  rétracte  une  autre  ordonnance  portant  permis  de  former 
opposition  ,  avec  réserve  à  la  partie  saisie  d'en  référer,  en  cas  de 
difficultés,  n'est  pas  siisceptible  d'appel.  Ion,  même  que  la  demande 
en  rétractation  a  été  farinée  par  le  cessionnaire  de  la  partie 
saisie . 

(Bécherclle  C.  ...) — Arrêt. 

La,  Coud  \  —  Considérant  que  le  président  donnant  l'autorisation  de 
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former  opposition  ,  ai^it  en  vertu  du  pouvoir  spérial  à  lui  conféré  par 
l'art.  558,  CP.r..;  fpi'une  telle  pcnnissioii  ne  consliliio  pas  une  ordon- 
nance de  référé  susceptible  d'a|)pel,  mais  un  acte  de  la  juridiction  sou- 
veraine du  président,  leipiel  acte  ne  peut  cire  réformé  cpie  par  le  ma- 
gistrat dont  il  émane,  quand  il  s'en  est  réservé  le  pouvoir; 

Considérant  queliécherclle,  au  droit  de  l'ondy,  pailie  saiî-ie  au  pro- 
cès ,  avait  qualité  pour  demander  au  président  la  réformation  de  son 
'Ordonnance,  conformément  à  la  réserve  qui  avait  été  faite  par  le  prési- 
dent lui-même; — ^Uéclare  l'appel  non  recevable. 

Du  20  août  \Sï\.—i'ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Elections. — Conseils  généraux. — Nullité  d'élection. — Désistement. 

L'électeur  départemental  qui  avait  formé  une  réclamation  contre 
la  validité  de  l'élection  d'un  conseiller  général,  jieut  se  désister  de 
:ta  demande  en  nullité  de  l'élection ,  bien  que  cette  demande  inté- 
resse CordreinMic. 

(André  C,  Artaud.  ) —  Arrêt. 

La  Covr; — Vu  les  art.  51  et  52  de  la  loi  du  22  juin  1H33,  et  les  art, 
402  et  40  1  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  qu'André  s'est  désisté,  le  li  décembre  1839,  de  la  réclama- 
tion qu'il  avait  formée  le  8  du  même  mois  contre  l'élection  d'Artaud 
comme  membre  du  conseil  général  du  déparlement  de  Vaucbise; 

Attendu  que  ce  désistement  ayant  clé  transmis  au  préfet  de  ce  dépar- 
tement, Artaud  a  été  admis  à  prêter  le  serment  exigé  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  juin  183  5,  et  a  pris  part  aux  travaux  du  conseil  général  jjcn- 
dantles  années  181  ',  1S41  et  18i2; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  de  choses  qu'André  a  fait  assigner  Ar- 
taud, par  exploit  du  6  avril  18'^3,  pour  procéder  sur  la  réclamation  du 
8  décembre  1839,  et  faire  prononcer  la  nullité  de  l'élection  dudit  Ar^ 
taud  ; 

Attendu  que  le  désistement  du  15  décembre  183"  élait  pur  et  sim- 

Qu'alors  aucune  instance  n'était  engagée  devant  les  tribunaux,  et 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d  agir  conformément  aux  arl.  'l02  et  403  du 
Code  de  procédure  civile  pour  la  signification  et  l'acceptation  du  dé- 
sistement; 

Attendu  que,  quoique  l'exercice  des  droits  et  pouvoirs  politiques 
intéresse  l'ordre  public  et  ne  puisse  être  l'objet  d'aucune  transaction  ou 
convention  particiilière,  tout  électeur  qui  a  reçu  des  articles  51  et  52 
de  la  loi  du  22  juin  1833  le  droit  d'attaquer  l'élection  des  membres  des 
conseils  généraux,  peut  renoncer  à  la  réclamation  qu'il  a  consignée  sur 
le  procès-verbal  d'élection,  ou  à  l'action  qu'il  a  portée  devant  les  tri- 
bunaux ; 

Qu'aucune  disposition  de  loi,  en  effet,  ne  l'oblige  à  poursuivre  jus- 
qu'au jugement  définitif  sur  une  réclamation  qu'il  reconnaît  ensuite 
avoir  faite  sans  cause  légitime  et  dont  il  croit  devoir  en  conséquence 
renoncer  à  saisir,  soit  l'autorité  administrative,  soit  l'autorité  judi- 
ciaire ; 
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Que  sa  renonciation,  d'ailleurs,  ne  porte  atteinte  aux  droits  d'aucun 
des  autres  électeurs,  ni  aux  poursuites  d'office,  suivant  les  cas; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  déclarant  que  le  désiste- 
ment d'André  devait  être  considéré  comme  non  avenu,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'avait  pas  été  régulièrement  donné  et  accepté,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  interprété  1rs  art  51  et  52  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
faussement  apjiliqué  les  art,  402  et  403  du  Code  de  procédure  civile,  et 
a  violé  lesdils  articles,  ainsi  que  les  articles  précités  de  la  loi  du  21  juin 
1833; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annnlle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes, 
du  20  juillet  1843. 

Du  5  aoîit  18ii.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  Enquête. — Notification. — Témoins. — Acted'avoué  à  avoué. — Délai. 
— °2  Nullité. — Fin  de  nou-recevoir. 

L'assignation  donnée  à  la  partie  pour  assister  à  une  enquêtCf 
conformément  à  l'art.  26l  ,  C.P.C.,  doit,  même  lors  qu'elle  est 
donnée  au  domicile  de  l'avoué,  contenir  augmentation  du  délai  à 
raison  des  distances.  (Art.  10;i,(].C.) 

La  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est 
pas  couverte  par  ce  fait  que  V avoué,  après  lavoir  opposée,  aurait 
cependant  assisté  à  l'enquête  et  fait  des  dires  et  soutiens  sur  les 
dépositions. 

(Fontel  C.  dame  Fontel.) 

Le  tribunal  civil  de  Bernay  avait,  dans  une  instance  en  sépara- 
lion  de  corps,  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  enquête  sur  les 
faits  articulés  par  la  femme  demanderesse,  sauf  au  mari  à  fournir 
Ja  preuve  contraire. — Lors  du  procès-verbal  d'enquête,  la  dame 
Fontel  demande  la  nullité  de  la  contre-enquête  de  son  mari,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  notifications  des  noms  des  témoins  de 
cette  contre-enquête,  et  l'assignatjon  à  elle  donnée  pour  y  assis- 
ter, n'avaient  été  signifiées,  au  doinicile  de  son  avoué,  que  trois 
jours  avant  le  jour  indiqué  pour  l'audition  des  témoins,  sans 
augmentation  de  délai  à  raison  de  la  distance  existante  entre  le 
domicile  de  cet  avoué  et  le  sien  propre.  — Le  juge  commis  pnur 
procéder  à  l'enquête  dressa  procès-verbal  de  l'incident,  et  or- 
donna qu'il  serait  passé  outre  aux  dépositions  des  témoins,  tous 
moyens  des  parties  respeclivemenl  réservés,  pour  être  par  le 
tribunal  statué  sur  la  demande  en  nullité.  — La  contre-enquête 
eut  lieu.  — L'avoué  de  la  dame  Foutel  y  assista  et  fit  consigner 
au  procès-verbal  plusieurs  dires  sur  différentes  dépositions.  — 
Devant  le  tribunal,  l'avoué  du  mari  soutenait  que  ce  dernier  fait 
avait  couvert  le  vice  de  l'assignation  et  rendu  la  demande  en 
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nullité  irrecevable.  —  Jugement  qui  prononte  la  nullité  de  la 
contre-enquête. — Appel. 

ARBÊT. 

La  Coub  ;  —  Sur  le  moyen  d'exception  :  allendu  que  l'avoué  de  la 
dame  Fonlel  a  opposé  le  moyen  de  nullilé  résultant  de  l'insulTisance 
des  délais,  avant  la  contre- enquête  .,  in  limine  litis,  conformément  à 
l'article  173,  C.  P.  C; 

Que  le  juge-commissaire,  qui  n'avait  ])as  juridiction  pour  statuer,  a 
donné  acte,  par  procès-verbal,  do  l'exception,  et  a  ordonné,  tous 
moyens  des  parties  réservés,  qu'il  fût  procédé  à  la  contre-enquête; 

Que  si  l'avoué  a  assisté  à  cette  conlrc-enquête,  il  le  devait  pour  exé- 
cuter l'ordonnance  du  juge;  que,  s'il  y  a  fait  des  dires  et  soutiens,  il  le 
devait  aussi  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  sa  partie,  dans  le  cas  où 
son  moyen  de  nullité  ne  serait  pas  ultérieurement  accueilli  par  le  tri- 
bunal ; 

Au  fond  : — attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  mais 
bien  d'une  assignation  à  partie,  donnée  au  domicile  de  son  avoué; 

Que  l'art.  261,  C.  P.  C,  prescrit,  en  même  temps,  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  des  témoins,  et  l'assignation  d'une  partie  au  do- 
micile de  son  avoué  où  à  son  domicile,  s'il  n'y  a  pas  avoué  constitué, 
et  la  notification,  dans  le  même  délai,  des  noms,  professions  et  demeu- 
res des  témoins  à  produire  contre  elle; 

Que  le  but  de  la  loi,  aux  termes  de  l'art.  270  du  même  Code,  est  de 
donner  à  la  partie,  en  l'avertissant  d'avance,  la  faculté  de  faire,  contre 
les  témoins  indiqués,  tous  reproches  qu'elle  croirait  nécessaires; 

Que  si  la  partie  n'avait  pas  constitué  avoué,  et  que  l'assignation  fût 
donnée  directement  à  son  domicile,  il  n'est  pas  douteux  qu'aux  termes 
de  l'art.  103  i  (',.  P.  C,  elle  ne  dût  jouir  de  l'augmentation  des  délais  à 
raison  des  distances; 

Que  si  on  la  privait  de  ces  délais  quand  elle  est  assignée  au  domicile 
de  son  avoué,  il  en  résulterait  que  celui-ci  ne  pourrait  l'avertir,  et 
u'elle  serait  dans  l'impossibilité  d'exercer  contre  les  témoins  le  droit 
e  reproche  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  270,  ce  qui  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  ; 

Que  de  la  combinaison  des  ait.  261,  470  et  1033,  il  résul  te  donc 
ne  l'augmentation  des  délais,  à  raison  des  distances,  doit  être  accor- 
êe  à  la  partie ,  aussi  bien  lorsf|u'elle  est  assignée  à  son  domicile  que 
lorsqu'elle  l'est  au  domicile  de  son  avoué; 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  des  30  et  31  mai  1843, — Co>-FrKME. 

OBSERVATION. 


Il  est  peu  de  quesuons,  dit  M.  Chauveau  Adolphe  (Chameau 
sur  Carré,  Lois  de  .ji  procédure ,  quest.  1020),  sur  lesquelles  la 
jurisprudence  soit  aussi  diverfjonte  que  sur  celle-ci.  —  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  novembre  1810 ,  rapporté  au 
Journal  des  Avoués ,  t.ll,  p.lVl,  avait  posé  le  principe  de  l'aug- 
mentation de  délai  à  raison  des  distances.  Mais  cet  arrêt  lui- 
même  avait  été  diversement  interprété,  car  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  25  fév.  1820,  considère,  que  si  la  Cour  supr^^me  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  à  une  augmentation  de  ,délai  audelà  de 
Lwii.  38 
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celui  prescrit  par  l'art.  2G1,  ce  devait  être  à  raison  du  domicile 
réel  de  la  partie  assignée  au  même  lieu  :  d'où  il  suit  que  si  l'en- 
quête se  fait  au  lieu  même  du  domicile  de  l'avoué,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  augmentation  de  délai. — Desarrèisp.usrécentsdela  (lour 
ide  cassation  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  la  manière  large  et 
absolue  dont  elle  entend  le  principe  de  l'augmentation  des  dé- 
lais. V.  notamment  dans  le  ./o«rM.  des  Avoues.  Cass.,  23  juillet 
jl823,t.'26,  p.  264,  et  les  observations;  Cass.,  28janv.l82G,  elle 
réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Mourre,  avec  les  notes  et  ob- 
servations (t. 30,  p. 352.) 

La  Cour  royale  de  Poitiers  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
(arrêt  du  17  nov.  1836,  /.  A.,  t.  52,  p.  36);  mais  la  Cour  de  Bor- 
deaux maintient  l'opinion  contraire.  (Arr.  du  15mai  1838,  J.^w., 
t.  55,  p. 4.75.) 

M.  Adolphe  Chauveau  paraît  n'adopter  qu'avec  réserve  la  ju- 
risprudence confirmée  encore  par  l'a.rêt  que  nous  rapportons. 
(V.  loc  cit.) 

n 

COUK  ROYALE  DE  DIJON. 

Faillite. — Concordat. — Parent, — Caution  so  idaire. 

Les  créanciers,  parents  on  alliés  du  fail  i,  ne  sont  pasexclus  des 
assemblées  générales  ni  du  vote  au  concordat.  Il  en  est  de  même 
d  un  créancier  dont  la  créance  est  garantie  par  le  cautionnemeitt 
solidaire  d'une  personne  qui  est,  elle-même,  créancière  du  failli  à 
un  autre  titre.  ((J 

(Auloy  C.  Digoine  et  autres.) — Arrêt. 

La  Cour  5 — Considérant  que  le  concordai  a  élé  établi,  suivant  le  voeu 
de  i'arl.507,  C.  Couim.,  par  la  réunion  d'un  nombre  de  créanciers  for- 
Dianl  la  majorité  et  représentant  eii  oulre  les  trois  quarts  de  la  lolalilé 
des  créances  vérifiées  cl  afiirmées; — Que  les  opposants,  qui  recouiiais- 
senl  eux-mêmes  ce  point  de  fail ,    se  bornent  seulement  à  prétendre 

3u'il  faut  retrancher  du  nombre  des  volants  le  sieur  Beck,  beau-frère 
u  failli,  le  sieur  Labaille,  dont  la  créance  doit  être  attribuée  par  pré- 
lèvement, jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  francs,  à  la  ienmie  et 
aux  enfants  Auloy,  et  les  veuve  et  enfants  lirémond  ,  qui  ont  pour  co- 
obli^é  solidaire  le  sieur  de  Digoine:  —  Mais  que  celte  exclusion  <|ue 
l'on  voudrait  établir  à  l'égard  de  certains  créanciers,  n'est  pas  mieux 
fondée  en  droit  (pi'en  équité , — Qu'en  etfet,  d'une  part,  s'il  est  juste  de 
reconnaître  que  les  proches  parents  du  failli,  à  raison  des  liens  qui  les 
unissent  à  ce  deri\ier,  sont  peut-être  plus  facilement  disposés  que  des 
étrani^ers  à  souscrire  au  concordai,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  leur 
qualité  de  créanciers  sérieux  et  légitimes,  ils  ont  un  intérêt  puissante 
participer  à  toutes  les  opérations  de  la  faillile,  et  que  l'on  ne  pouvait , 

(1)  M.   Panleiisus  enseigne  que  la  parenté  n'est  pas  un  motif  d'exclusion. 
V.  Droit  commercial,  t. 4,  p. ■404. 
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«ans  une  souveraine  injustice,  les  priver,  par  un  molif  de  suspicion,  de 
la  lacullé  d'assister  aux  assemblées,  de  veiller  à  la  conservation  de 
leurs  droits  et  de  prendre  à  col  égard  des  déleiminations  dont  la  sincé- 
rité sera  toujours  snffisanunent  garantie  par  la  mesure  de  leur  intérêt 
personnel;  (|u'ainsi ,  il  n'existe  dans  le  Code  de  conmierce,  aucune 
îlisposilion  prohibitive  qui  exclue  des  assemblées  générales  et  du  vote 
au  concordat,  les  créanciers  parents  du  débiteur,  f|uelle  tjiie  soit  la 
proximité  du  degré  de  parente  ou  d'alliance;  —  Que,  d'une  autre  part, 
en  ce  (jui  concerne  la  veuve  et  les  enlants  de  IJrémond  ,  s'il  est  vrai  que 
le  sieur  de  Digoine,  qui  est  obligé  solidairement,  comme  caution,  à 
pajer  leur  créance ,  avait  avec  eux  un  intérêt  commun,  il  n'e^l  j)aB 
moins  certain  que  tant  que  ces  créanciers  n'étaient  j>as  payés,  ils 
avaient  le  droit  d'agir  pour  eux  personnellement  conmie  ils  le  jugeaient 
convenable,  de  se  j)rcsenler  en  conséquence  aux  assemblées  de  leur 
débiteur  principal  qui  était  en  faillite,  et  de  souscrire  à  un  concordat, 
sauf  au  sieur  de  Digoine  à  les  éliminer  par  un  lemboursemenl  qui,  lui 
procurant  la  subrogation  légale,  lui  permettrait  d'exercer  leurs  actions 
<ic  la  manière  la  plus  conforme  à  ses  intérêts; — Considérant,  dès  lors, 

3ue  toiis  les  créanciers  (|ui  ont  été  convoqués  à  l'a-isemblée  du  2  mars 
ernier  axaient  <|ualitépour  y  comparaître,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport, 
le  concordat  a  été  régulièrement  formé; — Considérant  que  le  concoidat 
du  2  mars  est  avantageux  )  o  u-  la  masse,  et  qu'aucun  motif  d'intérêt 
public  ne  s'oppose  à  sonliomologation;  —Infirme,  ethomologue  pure- 
ment (  t  simplement  le  concordat. 

Du  21  mars  1844.-2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

Saisie  immobilière. — Demande  en  distraction.  — Appel. — Acte  d'appel. 

—Nullité. 

La  demande  en  distraction ,  incidente  à  vne  saisie iwn/cbiliére 
transcrite  avant  ta  loi  nouvelle,  est  régie,  à  l'égard  de  la  ■procédure 
et  de  l  appel,  par  l'ancien  Code  de  proccdme.  — Don  il  suit  qug 
l'acte  d'aj)2)el  doit  être  signifié  au  domicile  de  la  partie ,  à  peiné 
de  nullité. 

(Jaloustre  C.  Mounaud  et  autres.  — Arrêt. 

La  Conu  ; — Sur  la  nullité  proposée  contre  l'appel,  que  l'on  fait  ré- 
sulter de  ce  que  l'acte  d'appel  n'a  été  signifié  qu'au  domicile  de  l'avoué, 
tandis  qu'il  aurait  dû  l'être  à  personne  ou  au  domicile  réel  des  parties; 
-  Attendu  que  l'art.  9,  loi  du  2  juin  18'f' ,  sur  les  ventes  judiciaires  de 
biens  inmieubles,  par  voie  de  saisie  iuunobilière,  porte  que  celles  qui 
seront  commencées  antérieurement  à  la  promi:lgalion  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  régies  y)ar  les  anciennes  dispositions  du  Code  de 
procédure  civilr;  —  Que  la  même  loi  ajoute  que  les  ventes  ^e^ont  cen- 
aées  commencées,  savoir  :  pour  la  sai.-ie  immobilière,  si  le  procès-ver- 
bal a  été  transcrit;  Qu'en  fait,  la  saisie  immobi  iére  et  la  tiansciiplion 
du  procès-verbal  remontent  à  l'année  1^39,  et  que,  par  suite,  la  loi  pré- 
citée du  2  juin  1841  n'est  pas  applicable; 
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Attendu  qu'il  s'a<^it  en  réalité,  dans  la  cause,  de  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  snr  une  demande  en  distraction  qui  formait  une  instance 
principale  et  ordinaire,  indépendante  de  \»  saisie,  et  qui  était  régir  par 
des  règles  particiilières,  indiquées  a"\  ail.  727  et  suiv  C.  P  C.  ;  jue 
ce  qui  prouverait  au  besoin,  'te  la  proccd.ire  sur  la  demande  en  dis- 
traction ne  se  liait  en  aucune  manière  à  la  procédure  en  saisie,  c'est 
que,  aux  termes  de  l'art.  729  ,  il  pouvait  être  passé  outre,  nonobstant 
cette  demande,  à  la  vente  du  surplus  des  objets  saisis; — Attendu  que, 
aux  termes  de  l'an.  730,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  les  demandes 
en  distraction  dev,iit  être  interjeté  avec  assignation  dans  la  quinzaine, 
d  I  jour  de  la  signiiicalion  à  personne  ou  domicile,  outre  le  délai  à  rai- 
son des  distances;  Qu'il  résultait  évidemment  des  dispositions  de  cet 
article  que  la  loi  ,  en  ordonnant  que  le  jugement  serait  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  voulait  également  que  l'appel  de  ce  même  jugement 
fût  posé  au  doiuirile  réel  et  non  ;t\\  domicile  élu,  et  fût  soui!  is  à  la  règle 
générale  prescrite  à  peine  de  n  liilo  pai  l'a- 1.  456,  du  même  Code  de 
proc.  ;  qu'il  résulte  donc  de  ces  divers  textes  de  loi,  dont  il  doit  être 
làit  application  dans  la  cause,  .lue  l'appel  est  nul; —  Déclare l'appeî 
nul. 

Du  6  janvier  18i4. — :}'  cli. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Enquête. — Délai. — Prorogation. — Procès-verbal. — Nullité. 

La  demande  en  prorogation  du  délai  de  l'enquête  est  valablement 
faite  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins,  bien  que 
le  procès-verbal  soit  clos  et  signé,  et  que  cette  demande  n'ait  pu 
y  être  consignée.  (Art.  278  et  279,  C.P.C.)  (1; 

(Guernot  C.  Catherine  et  autres.) — Arrêt. 

La  Cocr;— Considérant  que  l'art.  279,  C.P.C,  accorde  la  faculté  de 
demander  une  proro^jalion  d'enquête  dans  le  délai  fixé  pour  la  confec- 
tion de  l'enquête; — Que  ce  délai,  dans  l'espèce,  était,  conformément  à 
l'art.  278  du  même  Code  ,  de  la  huitaine  à  dater  de  l'audition  des  pre- 
miers témoins  ;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'est  pas  censé  s'être 
départi  de  ce  droit  en  signant  la  clôture  du  procès-verbal  avec  le  con- 
seiller-commissaire; que  l'on  ne  peut  perdre  des  droits  positifs  que  par 
des  renonciations  formelles  et  certaines,  lesquelles  n'existent  pas  dans 
le  procès-verbal  de  clôture; — Considérant  que  si  la  demande  en  proro- 
gation n'a  pas  été  formée  sur  le  procès-verbal  du  conseiller-cortimis- 
saire,  c'est  par  le  motif  que  ce  procè.s-verbal  avait  été  clos  ,  connue  il 
pouvait  l'être  avant  le  délai  de  huitaine  avec  le  consentement  des  par- 
ties;— Que  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette 
forj'.alité,  si  elle  a  été  suffisamment  remplacée  d'une  manière  légale  et 
Talable;— Considérant  que  le  jour  où  la  demande  en  prorogation  a  été 

(I)  Cuiif..  Orlcaii.s.  17  fév.  184t.  J.Av.,  1.59.  p.  369.— Om^-À.  Bourges,  >J2 
fpv.  1839  J.Av.,  t..n7.  p.  430.  —  V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
quest.  1089. 
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formée,  soit  par-dcvani  !e  conseiller-commissaire,  après  avenir  à  toutes 
les  parties,  soit,  sur  le  refus  de  ce  dernier  à  raison  de  la  clôture  de  son 
procès-vcibal,  par-devant  M.  le  préside  t  de  la  chambre  civile,  était 
dans  les  d(^hiis  des  art.  278  et  279;  qu'ainsi,  la  demande  a  élé  formée 
d'une  manière  silffisante,  régulière,  dans  les  délais,  et  que  dés  lors  elle 
ne  peut  être  déclarée  nulle  et  non  recevable. 

Du  25  avril  1844.— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Commencement  de  preuve  par  écrit. — Commandement. 

Le  commandement  par  lequel  un  créancier  réclame  un  certain 
nombre  d'annuités,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 'par 
écrit,  à  l'effet  d'établir  que  le  débiteur  ne  doit  pas  un  nombre 
d'annuités  plus  considérable  que  celui  réclamé  dans  cet  exploit. — 
Peu  importerait  que  le  débiteur  eût,  plus  tard,  accepté  une  quit^ 
tance  qui  établirait  que  la  dette  aurait  une  date  plus  ancienne. 

(Guilbert  C.  Pinçon.) 

Le  tribunal  de  Caen  a  rendu  le  7  fév.  1843  un  jugement  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que  la  difficulté  qui  divise  les  parties 
consiste  à  savoir  si,  comme  le  prétend  le  sieur  Pinçon,  son  pro- 
priétaire et  lui  ont  exploité  à  moitié  frais  pendant  l'année  1835: 
— Attendu  qu  à  la  vérité  le  sieur  Pinçon  a  accepté  du  sieur  (îuil- 
bert,  le  16  mai  1841,  une  quittance  duement  enregistrée  ,  de  la- 
quelle il  résulterait  que  la  jouissance  dudit  sieur  Pinçon  aurait 
commencé  à  la  Saint-Michel  183V,  et  qu'ainsi  il  serait  comptable 
des  fermages  de  1835;  mais  qu'un  commandement  faille  11  mars 
de  la  même  année  par  le  sieur  Guilbert  au  sieur  Pinçon  établi- 
rait, au  contraire,  que  Pinçon  n'était  débiteur  de  fermages  que 
depuis  la  Saint-Michel  l835.  —  Attendu  que  le  sieur  Guilbert  a 
prétendu  qu'il  avait  cultivé  décompte  à  demi,  avec  Pinçon,  pen- 
dant les  années  183*2  et  1833  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que 
Pinçon  jouissait  alors  en  vertu  d'un  bail,  qui  ne  cessait  qu'en 
1834;  qu'il  est  peu  vraisemblable  que  Guilbert  ait  consenti  à 
changer  son  mode  de  location  ;  qu'il  l'est  davantage  qu'il  ait  fait 
l'essai  proposé  pendant  l'année  18  5,  à  la  fin  du  bail  ;  que  la 
jouissance  de  Pinçon  depuis  1834  est  verbale,  et  que  les  faits  par 
lui  articulés  sont  de  nature  à  être  établis  par  témoins  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  preuve  testimoniale  :  —  Par  ces  motifs, 
appointe,  avant  faire  droit,  le  sieur  Poinçon  à  prouver  par  té- 
moins :  1  que  les  récolles  produites  par  les  terres  dont  il  s'agit 
en  l'année  1835,  et  consistant  en  blé  et  en  avoine,  ont  été  faites 
à  frais  communs  par  les  sieurs  Pinçon  et  Guilbert;  2°  Que  les 
récoltes  furent  ensuite  partagées  entre  eux.  et  que  le  sieur  Guil- 
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fcert  vendit  la  part  qui  lui  en  fut  attribué  ;  appointe  le  sieur 
Guiibert  à  la  preuve  contraire.  » 
Appel  par  le  sieur  Guiibert. 

Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  qu'il  s'agit  de  location  verbale  recoiinue,  et 
qu'il  existe  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
l'exploit  du  11  mars  18'(1  ; 

Adoplant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  a|)pel;  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  13  mars  18W.— 4«cb. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Acte  d'appel.- — Avoué  démissionnaire. — Constitution  d'avoué. — Nullité. 

L'acte  d'appel  qui  contient  constitution  cVtm  avoué  démission-:- 
nuire  est  nul  (l),  ^ 

(Dame  F...  C.  héritiers  M...) 

La  dame  F...,  se  prétendant  née  d'un  commerce  adultérin, 
qui  aurait  existé  entre  le  sieur  M . . . ,  alors  marié  et  la  dame  L . . . , 
paternité  qui  aurait  été  reconnue  par  ledit  sieur  M.,  réclamait 
aux  héritiers  de  celui-ci  les  aliments  auxquels  ont  droit  les  en- 
fants (le  l'adultère.  Sur  cette  demande  k  laquelle  une  fin  de  non- 
recevoir  était  opposée,  le  tribunal  civil  de  Vouziers  rendit  le  17 
août  18'i..?,  un  juffement  ainsi  conçu  :  «  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir;  considérant  que  l'art.  3:i5,C.C., 
prohibe  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins,  que  l'art.  762, 
dumrme  Code  n'accorde  d'alinients  qu'aux  enfants  naturels,  aux 
quels  le  caractère  d'enfants  ïidultérins  est  imprimé  par  suite  et 
comme  conséquence  des  poursuitesjudiciairesque  la  loi  autorise 
dans  certains  cas  ;  déclare  la  dame  F...,  mal  fondée  dans  sa 
demande.  » 

Appel  par  la  dame  F... ,  qui  constitue  pour  avoué  dans  son 
acte  d'appel,  IVI«  Brelaojne  qui  avait  cessé  ses  fonctions  depuis 
doux  mois.  Plus  tard,  mais  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel, 
la  dame  F...,  pour  réparer  le  vice  dont  son  acte  était  entaché, 
fit  signifier  aux  intimés  que  c'était  par  erreur  que  M*  Bretagne 
avait  été  constitué,  et  qu'elle  constituait  M*  A'^oizet,  son  succès-»., 
séur,  pour  suivre  sur  l'appel  interjeté. 

Arrêt. 
La  Col'R;  — Attendu  que  toul  appelant  doit  être  prêt  à  plaider;  — 

(i)  Coril'.,  Limoges.  6  ipv.  1841  [J.Av  ,  t.iiO,  p.  -i'.)4.)  V.  dailleur.ssur  cette 
question  1res  controversée,  l'clai  de  la Juri.-prudencc,  au  Joîfrnal  des  Jfoué*, 
t;51,  P.G8-2. 
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Sans  s'arrêler  à  la  remontrance  de  M"^  Noizel,  pour  la  partie  ;  ordonne 
<jii'il  srra  plaido  au  fond  ; 

Sur  la  niillilfcde  l'acte  d'appel  ré-S'illanl  du  défaul  de  cons(iltilion  d'a- 
voué exeiçanl  près  la  Cour,  à  la  date  tludit  appel:  —  Attendu  que  le 
jugenuMil  rendu  entre  les  parties  à  la  date  du  7  août  18i3  a  été  sif;ni(ié 
à  |)artie  le  8  septembre  suivant;  (pi'ainsi  le  délai  pour  en  interjeter 
aj)pel  expirait  le  6  décembre;  (|ue  l'appel  inlerjelé  ledit  jour  (i  dicem- 
bre  indique  comme  devant  occuper  pour  rap|)elante  M"  Iketagne,  qui 
4iep  lis  plus  de  deux  mois,  c'est-à-dire  depuis  le  27sepl.  18'f3,  avait  eu 
(pour  successeur  M^  Noizel  ;— Attendu  «pie  la  signilication  du  8  janvier 
dernier  conicnani  constitution  de  M^  Noizel,  aux  lieu  et  place  de  Bre- 
tagne, ne  peut  pas  reparer  le  vice  dont  était  entaché  l'acte  irrégulier  et 
nui  du  G  décembre  8'(3; — Attendu  que  celte  nullité  dispense  d'exami- 
ner la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  : 

Par  ces  motifs , 

Donne  défaut  contre  l'appelante,  en  présence  de  Noizet,  son 
avoué,  qui  refuse  de  plaider,  el  pour  leprolitdéclare  nul  l'acte  du  6déc. 
i8i3,  et  c.ndamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  9  juillet  Î84i.-1"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Acte  notarié. — Témoins  instrument  ires. — Signature. 

L'obligation  imposée  aux  notaires  de  mentionner  la  sign'iture 
des  témoins  à  la  fin  de  l'acte,  est  purement  réglementaire  ;  l'acte 
est  valable  quoique  la  mention  ait  été  placée  dans  lintitulé.  (Art. 
ik  et  G8,  L.25  vent  an  11.) 

(Danede  Richemont  C.  héritiers  de  Bragelongnes.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  de  Bragelongnes,  mariés  en 
1803,  établissait  la  présence  des  témoins  et  leurs  signatures,  en 
ces  termes  :  «  Par-devant  IMcrre  Henri  Main,  notaire  public  du 
département  des  Deux-Sèvres,  etc.,  en  présence  des  citoyens 
Varlet,  maire  de  la  commune  de  Saint-Génard ,  et  Pierre  Ar- 
cliambault,  cultivateur,  demeurantà  Ronneuil.les  deux  en  ladite 
commune  de  Saint-Génard,  en  cet  arrondissement  communal  de 
Melle ,  témoins  connus  ,  requis  à  l'effet  des  présentes  et  soussi- 
gnés. »  —  La  dame  de  Bragelongnes  est  décédét;  en  18V0.  Au 
mois  de  février  18V I  ;  la  dame  de  Richemont,  sa  nièce,  ayant 
accepté  la  succession  bénéficiairement,  se  pourvut  devant  le  tri- 
i)unal  de  Melle  pour  faire  déclarer  nul  le  contrat  de  mariage  des 
époux  de  Bragelongnes,  et  par  suite  les  conventions  et  donations 
qui  y  étaient  contenues,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  la 
mention  de  la  présence  et  des  signatures  des  témoins  instrumen- 
taires. 

Jugement  qui  déboute  la  dame  de  Richemont  de  sa  demande. 

Appel. — Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  li  avril  18V2,  qui 
-Confirme  le  jugement  attaqué,  en  ces  termes  : 
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Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  de  Bragclon- 
gne,  du  30  messidor  an  11  (9juill.l803),  est  revêtu  de  la  signa- 
ture de  François  Vallet  et  de  Pierre  Archambault ,  qui  y  sont 
établis  comme  témoins  instrumentaires  ; 

Attendu  que  renonciation  faite  par  le  notaire  que  c'est  en 
présence  desdits  François  Vallet  et  Pierre  Archambault ,  le  pre- 
mier maire,  de  la  commune  de  Saint-Génard,  et  le  second,  cul- 
tivateur, demeurant  l'un  et  l'autre  commune  de  Saint-Génard, 
témoins  connus,  requis  à  cet  effet  et  soussignés,  que  les  parties 
contractantes  ont  été  présentes  et  personnellement  établies , 
constitue  une  mention  suffisante  de  la  signature  de  ces  témoins, 
d'où  il  résulte  que  la  seule  question  que  présente  la  cause  est 
celle  de  savoir  si  le  contrat  dont  il  s'agit  peut  valoir  comme  acte 
authentique,  parce  que  cette  mention  a  été  faite  dans  le  préam- 
bule au  lieu  d'être  placée  à  la  fin  de  l'acte  ; 

Attendu  que  la  sanction  pénale  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  sur  l'organisation  du  notariat,  qui  prononce  la  nullité  des 
actes  faits  en  contravention  aux  dispositions  de  divers  articles  et 
spécialement  de  l'art.  14  de  cette  loi  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
susceptibles  de  valoir  comme  écrits  sous  signaturesprivées  n'est 
applicable  qu'à  l'omission  des  formalités  substantielles  prescrites 
par  ces  articles  ; 

Attendu  que  si  l'on  doit  comprendre  au  nombre  de  ces  forma- 
iités  substantielles  la  signature  des  témoins  et  la  mention  de  cette 
signature,  ou  ne  peut,  sans  outrer  la  rigueur  de  la  loi,  attacher 
la  même  importance  à  la  place  que  cette  mention  doit  occuper 
dans  l'acte .  pourvu  qu'il  ressorte  clairement  de  sa  contexture 
que  cette  formalité  a  été  accomplie  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  briser  et  rendre  nul  un  acte 
authentique,  et  surtout  un  acte  aussi  important,  aussi  solennel,  et 
qui  intéresse  d'une  manière  si  spéciale  le  sort  et  l'avenir  des  fa- 
milles, on  doit  distinguer  avec  soin  l'omission  d'une  formalité 
essentielle  pour  sa  validité,  de  l'omission  d'une  circonstance  in- 
différente dans  l'observation  de  cette  formalité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  distinction,  admise  parla  presque 
unanimité  des  auteurs  qui  ont  traité  la  matière ,  approuvée  par 
M.  Merlin  dans  une  savante  dissertation,  consacrée  par  la  juris- 
prudence des  Cours  souveraines,  conforme  à  l'ordre  naturel  des 
choses  et  puisée  dans  l'esprit  de  la  loi.  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre dans  l'art,  iï  de  la  loi  citée  les  dis|)Ositions  qui  prescrivent 
la  signature  des  témoins  et  la  mcnlion  de  cette  signature  avec  la 
disposition  relative  à  la  place  que  celte  mention  doit  occuper 
dans  l'acte:  que  les  termes  de  la  loi  sont  à  cet  égard  plutôt  indi- 
catifs qu'impératifs  ;  qu'on  nepeutadmettre  que  le  législateur  ait 
voulu  attacher  la  peine  de  nullité  à  une  circonstance  absolument 
indifférente,  tandis  que  l'absence  de  la  signature  des  témoins,  ou 
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le  défaut  do  mention  de  cette  sifjnature  ,  vicierait  l'acte  dans  sa 
substance  et  lui  enlèverait  son  caractère  d'authenticité.  » 
Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  si  les  art.  14  et  C8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  la  présence  des  témoins  inslru- 
menlaires  soit  constatée  par  le  notaire  par  une  mention  à  la  fin  de 
l'acte,  il  faut  distinguer  les  formalités  substantielles  inhérentes  à  l'acte 
de  celles  qui,  sans  altérer  la  substance  de  cet  acte,  ne  sont  que  des  for- 
malités simplement  réglementaires  quant  au  notaire  ;  que  dans  l'espèce, 
le  notaire,  dans  le  commencement  du  contrat  de  mariage,  a  fait  men- 
tion de  la  présence  de  toutes  les  parties,  des  noms,  prénoms,  qualités 
des  témoins,  et  que  leurs  signatures  sont  apposées  au  pied  de  l'acte  ;  — 
Qu'ainsi  le  but  de  la  loi  a  été  rempli,  et  que  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  ar- 
ticles de  loi  invoqués  :  —  Rejette. 

Du  18  juin  18U.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Etranger. — Défendeur. — Appel, — Caution. — Judicatiira  solvi. 

L'étranger  qui  se  rend  appelant  d'un  jugement  de  première 
instance  rendu  contre  lui  défendeur  ,  n'est  point  tenu  de  fournir 
en  appel  la  caution  judicatum  solvi.  (1) 

(Lakeman  C.  Membre.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  Lakeman  ne 
change  pas  la  qualité  de  défendeur  au  principal,  dans  laquelle  il  procé- 
dait en  |)remière  instance,  et  par  suite  de  laquelle  il  n'était  pas  astreint 
à  fournir  la  caution  exigée  seulement  de  l'étranger  demandeur ,  par 
l'art.  16,  ce,  etparl'a'rt.166,  C.P.C; 

Déboute  Membre  de  sa  demande  à  lin  de  caution. 

Du  18  mai  18il.— 3«  ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Arbitrage  forcé. — Arbitrage  volontaire. — Ordonnance  d'exequatur. — 

Opposition. 

En  matière  d'arbitrage  forcé,  le  fait  d'avoir  renoncé,  dans  le 
compromis,  à  se  pourvoir  contre  la  sentence  à  intervenir,  par  voie 
d'appel,  de  requête  civile,  d'action  en  nullité  ou  de  recours  en  cas- 


(t)  V.Conf.,  Paris,  31  janv.  1835  (J  Av.,  t.49,  p. 607)  et  Chauveau  <ur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  quiisU  100,  ayec  les  nombreuses  autorités  qu'il  indi- 
que. 
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sation,  et  d'avoir  constitué  les  arbitres,  amiables  oompositeurs ,  ne 
donne  pas  à  Carbitrage  le  caractère  d'arbitrage  volontaire  (1) . 

Par  suite,  et  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic ,  le  recours  doit  être  formé  contre  la  sentence ,  et  non  contre 
l'ordonnance  d'eœequatur,  ja  voie  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cas- 
sation ,  et  non  par  voie  d'opposition  (â). 

(André et  Perrin,  C.  Rampai.) 

Des  contestations  étant  survenues  entre  les  sieurs  Joseph  Ram- 
pal  ,  fabricant  de  savons ,  Cyprien  André  ,  commissionnaire ,  et 
François  Perrin  ,  négociant  de  Marseille ,  associés  pour  l'exploi- 
tation d'un  procédé  ayant  pour  objet  de  blanchir  les  huiles  co- 
loriées ,  trois  arbitres  furent  appelés  à  prononcer  sur  les  con- 
testations. —  Par  le  compromis ,  pouvoir  fut  donné  aux  arbitres 
de  juger  comme  amiables  compositeurs ,  avec  dispense  de  toutes 
formalités  de  justice,  leur  décision  devant  être  souveraine  et  en 
dernier  ressort ,  les  parties  s'interdisant  de  l'attaquer  far  voie  de 
nullité ,  requête  civile  ou  cassation.  —  Sentence  arbitrale ,  le  2  dé- 
cembre 18 V3  ,  à  laquelle  le  sieur  Rampai  forma  opposition;  — 
assignation  fut  donnée  à  sa  requête  aux  sieurs  André  et  Perrin 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  faire  prononcer  l'annula- 
tion de  la  sentence,  sur  des  motifs  que  fait  suffisamment  connaître 
le  jugement  du  tribunal ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'art.  15  de  l'acte  de  société  formée  le  1 1  jan- 
vier 183'i-,  entre  le  sieur  Joseph  Rampai  et  les  sieurs  André  et 
Perrin ,  pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention  obtenu  pour 
l'épuration  et  le  blanchiment  des  huiles  de  palme  ,  porte  : 
«  Oue  toutes  les  contestations  seront  jugées  en  dernier  ressort 
«  par  des  arbitres  amiables  compositeurs,  avec  dispense  de  toute 
«  formalité  de  justice ,  et  renonciation  à  l'appel,  requête  civile 
«  en  cassation;  » 

Qu'en  exécution  de  cet  article ,  les  parties,  à  la  suite  des  dé- 
bats élevés  entre  elles,  ont  volontairement  nommé  ces  arbitres 
pour  statuer  sur  leurs  demandes  respectives; 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  rendu  le  2  décembre  der- 
nier, ainsi  que  l'ordonnance  d'exécution,  sont  attaqués  par  le 
sieur  Joseph  Rampai,  comme  étant  entaché,  ledit  jugemeni  arbi- 
tral ,  de  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur  choses  non 
demandées  ; 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Rampai  à  l'ordonnance 


(1)  Conf.,  Lyon,  2  mai  1344.— Orléans,  27  mars  1844,  suprà,  p. 473  el  4So, 
cl  les  notes. 

Ci)  Un  nrrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  mai  1833  et  un  arrêl  de  la  Cour 
d'Aix  du  31  mai  1S:i3,  <l("cideiit  qu'on  peut  attaquer  l'ordonnance  lï'excquatiir 
sur  une  sentence  d'arbitres  l'orcés,  cl  employer  la  voie  de  l'opposition.  (V. 
J.Av.,t.49,  p.(J84,  ella  noie.) 
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A'exequahtr  et  son  action  en  nullité  du  jugement  arbitral,  sont, 
aux  fermes  de  l'art.  I0'28,  C.P.C. ,  du  ressort  du  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution  et  qui  seul  doit  en  connaître; 

Qu'en  l'état,  le  tribunal  doit  examiner  si  les  fins  de  noii-r.-ce- 
voir  proposées  par  les  sieurs  André  et  Perrin  doivent  foire  re- 

{)0usser  la  demande  du  sieur  lîampal,  et  en  cas  de  négative,  si 
a  demande  de  ce  dernier  est  fondée; 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  l'interdiction  enfermée  dans  le  compromis,  d'at- 
taquer la  décision  arbitrale  ^jar  voie  de  nullité,  ne  saurait  avoir 
aucun  effet  pour  le  cas  oîi  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs 
et  prononcé  sur  choses  non  demandées,  ce  que  les  parties  n'ont 
pas  dû  et  pu  prévoir  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  circonstances  de  la  cause  ,  les  parties 
étant  convenues  d'arbitres  rolotUaiies  et  amiables  compositeurs, 
et  ayant  renoncé  à  l'appel,  à  la  requête  civile  et  à  la  cassation , 
l'action  en  nuliité  ne  saurait  être  contestée  à  celle  des  parties  qui 
se  plaint  d'un  excès  de  fonvoir;  que  telle  a  toujours  été  la  juris- 
prudence du  tribunal  et  de  la  Cour  du  ressort  ; 

An  fond  : 

Attendu  que  les  arbitres  qui  avaient  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  statuer  sur  leurs  demandes  respectives,  ne  pouvaient  pas, 
quelque  étendus  que  fussent  leurs  pouvoirs,  prononcer  en  de- 
hors desdites  demandes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  ont  statué  non-seule- 
ment sur  les  questions  qui  leur  étaient  posées  ,  mais  encore  sur 
des  choses  pi  ur  lesquelles  les  parties  n'avaient  rien  demandé; 
qu'il  résulte,  en  effet,  de  leurs  conclusions  respectives,  quel  es 
avaient  dem  indé  que  le  prix  des  huiles  blanchies  fût  fixé  à  l'a- 
venir d'après  le  chiffre  commun  des  ventes  mensuelles  faites  sur 
la  plac  •  à  des  tiers ,  et  que ,  faute  de  vente,  le  prix  en  fût  réglé 
d'ajjrès  les  bases  à  fixer  par  les  arbitres;  que  ceux-ci,  en  établis- 
sant, non  pas  é\enUiellement,  mais  d'un  manière  absolue  pour 
l'avenir,  le  prix  des  huiles  blanchies,  sans  avoir  égard  aux  bases 
déterminées  par  l'art.  12  de  l'acte  de  société,  ont  évidemment 
outrepassé  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnés;  qu'ils  ont 
encore  outre-passé  leurs  pouvoirs  en  prononçant  contre  celle  des 
parties  qui  suspendait  le  blanchiment  des  huiles  de  palme,  une 
indenmité  de  dix  francs  pour  chaque  jour  de  retard  apporté  à  ce 
blanchiment,  jjoint  sur  lequel  personne  n'avait  conclu; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  qu'ils  ont  statué  sur  les  inté- 
rêts des  capitaux  et  des  frnis  du  30  juin  au  30  novembre,  alors 
qu'il  n'y  avait  pas  deconclusions  quant  à  ce,  et  quilsont  prononcé 
une  condamnation  qui  ne  leur  était  pas  demandée  et  qui  était 
contraire  aux  accords  sociaux;  qu'en  excédant  leurs  pouvoirs,  les 
arbitres  sont  tombés  dans  le  cas  de  nnllitc  prévu  par  l'art.  10'28, 
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C.P.C.,  d'où  la  conséquence  que  l'acte  qualifié jw^emewf  arbitral 
doit  être  annulé  pour  le  tout,  et  que  les  conclusions  du  sieur 
Rampai  doivent  être  accueillies  ; 

Le  tribunal ,  faisant  droit  aux  fins  prises  par  le  sieur  Rampai, 
sans  s'arrêter  aux  fins  et  exceptions  des  sieurs  André  et  Perrin, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  tant  le  jugement  arbitral  rendu  entre 
les  parties  le  2  décembre  dernier,  que  l'ordonnance  à'exequatur 
apposée  à  ce  jugement;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  condamne  les  sieurs  André  et  Perrin  aux  dépens.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  André  et  Perrin. 

ARnÈT. 

La  Cour; — Attenduquel'art.  1028,C.P.  C,  n'admet  la t>o?e  d'oppo- 
sition à  l'ordonnance  à^exeqtiatur,  en  matièrd  d'arbitrage  volontaire, 
qu'en  restreignant  les  facultés  ordinaires  des  voies  d^ appel ,  de  requête 
civile  et  de  recours  en  cassation; 

Que  cet  article  suppose  que  l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  de 
pure  forme,  qu'elle  n'est  rendue  qu'après  examen  et  qu'elle  peut  être 
refusée,  puisqu'il  autorise  à  l'attaquer  dans  certains  cas  qu'il  détermine, 
quand  elle  sanctionne  une  déciàion  arbitrale  à  laquelle  la  loi  refuse  la 
qualité  de  jugement  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  en  matière  d'arbitrage  forcé  ;  qu'en 
«'occupant  dans  le  Code  de  commerce  de  Varbitrage  forcé  ,  qui  n'a  de 
commun  que  le  nom  avec  Varbitrage  volontaire  et  qui  diffère  si  essen- 
tiellement de  ce  dernier  par  sa  nature ,  le  législateur  avait  à  tracer  et  a 
tracé,  en  effet,  des  régies  différentes  ; 

Que,  par  l'art.  52,  il  laisse  toute  latitude  à  la  voie  de  l'appel  ou  au 
pourvoi  en  cassation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renonciation  de  la  part  des 
parties;  que  c'est  sans  doute  un  des  motifs  qui  l'ont  empêché,  comme 
en  matière  d'arbitrage  volontaire,  d'ouvrir  la  voie  d'opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution;  que,  d'ailleurs  ,  il  n'a  pas  perdu  de  vue  que  la 
décision  était  ici  rendue  par  de  véritables  juges  ;  que,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  accorder  à  un  président  quelconque  le  droit  de  révision 
en  pareille  circonstance ,  et  que  l'ordonnance  d'exécution  ne  devait 
être  qu'une  affaire  de  forme;  aussi,  l'art.  61  porte-t-il  qu'après  avoir 
été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  le  jugement  arbitral  est 
rendu  exécutoire,  sans  aucune  modification ,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  lequel  est 
tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt 
au  greffe  ; 

Attendu  donc  que  l'ordonnance  d'exécution,  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  rendue  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  est  hors  de 
toute  atteinte,  devient  véritablement  inattaquable  par  elle-même  ,  et 
qu'ainsi,  le  jugement  seul  peut  être  attaqué; 

Attendu  que  si  tel  est  l'espril  et  la  lettre  de  la  loi,  en  matière  d'arbi- 
trage forcé,  ou  ne  comprend  pas  couunent  il  en  serait  autrement  par 
l'effet  de  la  circonstance  particulière  que  les  parties  soumises  à  l'arbi- 
trage auraient  renoncé  à  Vappcl  et  au  recours  en  cassation;  qu'elles  ne 

)otirraient  imputer  qu'à  elles-mêmes  cette  renonciation,  et  qu'un  pareil 

ait  de  leur  part,  ne  saurait  avoir  évidemment  pour  résultat  de  changer 
la  loi; 


l 
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\ltendii,  d'ailleurs,  que  la  renonciation  expresse  à  la  voie  de  l'appel, 
et  i  i>lus  forte  raison,  une  renonci.ition  iuiplicile  ,  comme  celle  dont  il 
s'.igil  au  piocès,  ne  saurait  s'enlenOie  que  de  la  voie  d'appel  à  prendre 
contre  un  véiitable  jugement,  contre  un  jii<;ement  rendu  avec  aes  pou- 
vo  rs  suffisants  et  dans  les  levmes  du  mandat  donné  par  la  loi  et  les 
parties; 

Que  si  la  décision  arbitrale,  en  matière  ^''arbitrage  forcé ,  était  ren- 
due dans  les  cas  prévus  par  l'art.  028,  C.  P  (1,,  en  matière  d'arbitrage 
volontaire,  de  même  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  renonciation  à  la  voie 
d'opposition,  quoi  |ue  formellement  stip  ilée ,  serait  considérée  comme 
non  écrite  et  comme  ne  liant  nullement  les  parties,  eu  tant  ([u'elle  por- 
terait atteinte  à  des  règles  d'ordre  juiLlic  ,  de  même  aussi  ,  il  serait 
j'isle,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  de  relever  les  parties  de  leur  renon- 
«i;  tion  à  la  voie  de  l'appel,  en  tant  que  cette  renonciation  aurait  aussi 
violé  l'ordre  public  ; 

Attendu,  enliu.  que  la  qualité  d'onijat/es  compositeurs^  donnée  dans 
l'espèce  au\  arbitres /brrés,  n'a  pas  changé  la  nature  de  l'arbitrage; 
que  cet  arbitrage  est  resté  ce  qu'il  était  atqtaravant ,  c'e.«t-à-dire  forcé; 
en  un  mol,  ce  qu'il  aurait  été  sans  cette  circonstance  de  qualification 
émanée  de  la  volonté  des  parties  ,  soumises,  pour  leurs  contestations  , 
nécessairement  à  Varbitrage  ;  que  ce  n'est  pas  même  là  une  proro'^a- 
tiou  de  juridiction  ; 

Que  la  (pialité  d'amiables  compositeurs  ,  donnée  aux  arbitres  ,  n'a 
d'autre  résultat  que  de  changer  ou  modifier  pour  eux  ,  tout  en  étant  et 
reslant  arbitres  et  arbitres  nécessaires,  les  régies  d'après  lesquelles  ils 
doivent  apprécier  l'objet  du  litige,  qui  est  toujouis  le  même  et  qui  exige 
toujours  Varbitrage  forcé  ; 

Emendant,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  Rampai  envers  l'ordon- 
nance d'exécution  de  la  sentence  arbitrale  du  4  sept.  1843,  met  les 
sieurs  André  et  Perrin  hors  de  Cour  et  de  procès,  avec  dépens,  etc. 

Dit  26  avril  18V4.—l^ech. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-arrêt. — Entreprise  de  travaux  publics.-  Ouvrier. — Privilège. 

Jugement.— Tierce  opposition. — Chose  jugée. 

L'ouvrier  qui  a  un  privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à 
l'entrepreneur  qui  l'emploie,  ne  peut  lorsque  ces  sommes  sont 
frappées  d'une  saisie-arrêt,  exercer  son  privilège,  s'il  n'a,  au  préa- 
lable ,  attaqué  par  tierce  opposition  le  jugement  qui  valide  la  saisie- 
arrêt  (art.  2103 ,  C.  C.  ;  3  L.  26  pluv.  an  II,  Wi;  C.  P.  C). 

(Martinet  C.  Lemur.) 

Une  saisie-arrèt  avait  été  pratiquée  par  le  sieur  Lemur,  créar»- 
cier  du  sieur  Chamillal,  entrepreneur  de  travaux  publics,  entre 
les  mains  du  payeur  du  département  de  l'Indre,  sur  des  sommes 
dues  à  ce  dernier  par  l'Etat ,  et  pour  sûreté  d'une  créance  résul- 
tant de  causes  étran^jères  à  ces  travaux.  —  Jugement  du  19  mai 
ISU,  validant  la  saisie-arrêt.  —  Quoique  temps  après,  Cliamillai , 
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débiteur  envers  le  sieur  Martinet ,  qu'il  employait  comme  chef 
de  ses  ouvriers,  d'une  somme  de  939  f.  pour  salaires  arriéres, 
lui  fait  délégation  de  pareille  somme  existant  dans  les  mains  du 
payeur  du  département  de  l'Indre,  et  destinée  à  payer  les  tra- 
vaux exécutés  sur  la  route  départementale  d'Issoudun  ;i  Gouzon 
par  ledit  Chamiilat.  -  Au  mois  d'avril  18i2 ,  Martinet  signifie  le 
transport  fait  à  son  profit  au  payeur,  qui ,  alléguant  la  saisie- 
arrêt  de  Lemur,  refuse  de  se  dessaisir  d'aucunes  sommes.  — 
Martinet  assigne  en  mainlevée  d'opposition.  —  Il  invoque  les 
art.  3  et  4  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  qui  disposent  1°  que 
les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  les 
entrepreneurs  d'ouvrages  faits  pour  le  compte  de  la  nation ,  pour- 
ront, par  exception ,  donner  lieu  à  la  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  administrateurs  des  caisses  publiques  ;  2  que ,  même  après 
la  réception  des  travaux  ,  les  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs ne  pourront  saisir  les  sommes  dues  à  ces  derniers  que 
lorsque  les  ouvriers  auront  été  désintéressés.  —  11  soutient  qu'en 
conséquence,  la  saisie-arrêt  formée  par  Lemur  est  radicalement 
nulle ,  et  ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  son  droit  privilégié.  — 
Jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Châteauroux ,  qui 
statue  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  Lemur  est  porteur  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  La  Châtre,  du  19  mai  18V 1,  qui 
valide  la  saisie-arrêt  par  lui  faite  sur  Chamillat;  que  ce  jugement 
a  été  exécuté  à  l'égard  de  la  pariie  saisie  et  signifié  au  tiers  saisi  ; 
qu'il  y  a  dès  lors,  au  profit  du  saisissant,  saisie  de  la  chose  sai- 
sie ,  tant  au  respect  de  la  partie  saisie,  qui  n'a  pas  attaqué  le  ju- 
gement ,  qu'au  respect  des  créanciers  de  ce  dernier,  qui  n'ont 
pas  formé  tierce  opposition  à  ce  jugement,  dont  l'existence  leur 
a  été  révélée  dans  cette  instance  ;  qu'il  résulte  de  là  que  le  pri- 
vilège de  Martinet  ne  peut  s'exercer  au  détriment  de  la  créance 
de  Lemur,  qui  doit  toucher  les  sommes  par  lui  saisies  et  à  lui  at- 
tribuées par  un  jugement  inattaqué.  » 
Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LaCocr; — Attendu  que  l'action  du  demandeur  en  cassation  tendait 
à  faire  toinberun  jugement  auquel  il  n'avait  été  ni  appelé  ni  représenté, 
mais  qui,  en  l'état,  formait  un  titre  au  profit  de  sa  partie  adverse; 

Attendu  que  pour  parvenir  à  celte  fin  il  était  tenu  de  former  opposi- 
Uon  auju<;cmenl  que  le  succès  de  sa  demande  aurait  anéanti  et  qu'il 
n'a  pas  suivi  cette  marche  tracée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances ,  la  décision  attaquée  ,  loin  de 
TÏoler  aucuneloi,  s'est  conformée  aux  principes  en  refusant  de  lui  attri- 
buer une  propriété  de  deniers  déjà  attribués  au  défendeur  éventuel  par 
un  jugement  non  attaqué;— Rejette. 

Du  21  avril  1844.— Ch.  req. 
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COUR  ROYALE  DE  R[OM. 

Séparation  de  biens. — Exécution. — Acte   de    liquidation. — Date. — 

l'résoniplion. 

Lorsqu'vn  acte  de  liquidation,  par  suite  d'un  jugement  de  sépa- 
rai ion  de  biens,  porte  la  date  du  jour  même  ou  les  furmalif.es  de 
jmblication  prescrites  par  rart.SÏ'l,  C.P.C.,  ont  été  remplies,  cet 
acte  doit  être  réputé  antérieur  aux  publications ,  si  le  contraire 
n'est  prouvé,  et  être,  dans  ce  cas,  déclaré  valable. 

(dame  Jarrige  C.  Douplat-Dabcr.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Clermont,  du  15  mars  18i4 ,  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  des  époux  Jarri{jc. — Le  '26,  signi- 
fication à  avoué  et  à  domicile,  et  certificat  constatant  que  le 
même  jour  lecture  du  jugement  avait  été  donnée  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Billom  ,  ordonnant  l'insertion  immédiate  d'un 
extrait  dans  l'auditoire.  —  Enfin,  le  même  jour,  acte  passé  de- 
vant notaire,  relatant  la  liquidation  des  reprises  matrimoniales  de 
la  femme,  à  laquelle  il  avait  été  procédé. 

Le  sieur  Douplat  Daber,  créancier  du  sieur. larrige,  a  actionné 
la  femme  en  nullité  de  cette  liquidation. — Entre  autres  moyens, 
il  alléguait  que  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  ne  pou- 
vait valablemeut  être  faite  que  le  lendemain  du  jour  de  la  lec- 
ture du  jugement  de  séparation  de  biens  au  tribunal  de  commer- 
ce, et  des  inseruons  prescrites  par  l'art.  872,  C.P.C.  ;  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  Clermont  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  c'est  le  20  mars  que  la  femme  Jarrige  a,  tout  à 
la  fois,  fait  signifiera  avoué  et  à  domicile  le  jugement  prononçant 
sa  séparation  de  biens;  qu'elle  a  fait  faire  la  publication  et  l'in- 
sertion.ïu  tribunal  de  commerce;  enfin,  qu'ellel'a  mis  à  exécution 
t;n  faisant  liquider  ses  reprises  et  se  faisant  rendre  par  son  mari 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  872,  C.P.C. ,  le  jugement  d« 
séparation  ne  peut  être  exécuté  qu'après  lecture  et  insertion  ao 
tribunal  de  commerce  du  lieu  du  domicile  du  mari  ; 

Attendu  que  l'acte  de  liquidation  et  de  vente  étant  du  même 
jour  que  la  lecture  etl'uisertion  au  tribunal  de  commerce  de  Eil- 
lom,  rien  ne  justifie  que  l'un  ait  précédé  l'autre,  et  que  dès  lors 
le  vœu  de  l'article  873  n'a  pas  été  rempli  ; 

Attendu,  au  reste,  qu'au  fond,  la  qualité  des  parties,  la  préci- 
pitation avec  laquelle  a  été  faite  la  procédure,  toutes  les  circons- 
tances enfin  de  la  cause,  tendent  à  faire  présumer  et  établir  la 
fraude  et  la  volonté  des  époux  Jarrigo  de  frustrer  les  créanciers; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  dit  que  l'acte  du  26  mars  est  nul  et  de  nul  effet,  et 
par  suite,  la  demande  en  distraction  à  laquelle  il  sert  do  base;  en 
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conséquence  déboute  la  femme  Jarrige  de  sa  demande ,  ordonne 
la  continuation  des  poursuites,  et  condamne  ladite  femme  Jarrige 
aux  dépens.  » 
Appel  par  Jarrige. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  l'acte  de  li- 
quidation :  —  /(tendu  que  la  nullité  de  cet  acte  de  liquidation  entraî- 
nerait la  nullité  de  la  sentence  de  séparation  de  biens,  qui  n'aurait  plus 
été  exécutée  dans  les  délai<i  légaux  ; 

Allendu  que  ce  résultat,  sans  avantage  pour  les  intimés,  serait  d'au- 
tant plus  regrettable  qu'on  ne  peut  contester  le  mauvais  étal  des  affaires 
de  Jarrige  et  la  légitimité  de  la  demande  en  séparation  formée  par  sa 
femme  ; 

Attendu,  cependant,  que  cette  nullité  accueillie  par  les  premiers 
juges,  et  uniquement  déduite  de  ce  que  le  jugement  aurait  été  exécuté 
avant  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  voulues  par  l'art. 872, 
C.P.C,  en  ce  sens  que  la  publication  faite  au  tribunal  de  commerce  de 
Billom  aurait  eu  lieu  le  26  mars  1844,  et  l'acte  de  liquidation  porterait 
la  date  du  même  jour; 

Mais  attendu  que  la  publication  au  tribunal  de  commerce  n'est  exigée 
que  lorsqu'une  semblable  juridiction  existe  dans  le  domicile  du  mari, 
et  que,  dans  l'espèce,  cette  particularité  ne  se  présente  pas; 

Attendu  d'ailleurs,  que  la  publication  et  l'acte  de  liquidation  ont  pu 
être  faits  le  même  jour,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  s'il  n'est  pas  établi  que 
la  liquidation  ait  précédé  la  publication  ; 

Attendu  que  cette  antériorité  n'est  nullement  démontrée,  et  que 
toutes  les  circonstances  du  fait  tendent  à  le  repousser; 

Attendu  enfin  ,  que  les  sieurs  Laroche  et  Jarrige  ne  comparaissent 
point,  c'est  le  cas  de  donner  défaut  contre  eux,  et  de  déclarer  commua 
avec  eux  le  présent  arrêt; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'acte  de  liquidation  bon  et  valable  ;  en  conséquence,  dé- 
clare régulièrement  exécuté  le  jugement  de  séparation  de  biens  du 
18  mars  18(4. 

Du  27  août  1844-.— 3"  ch. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

Compétence. — Journal  scientifique.  —  Opération  de  commerce. — 
Société  commerciale. 

Le  fait ,  par  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  scientifique,  de 
publier  lui-même  ce  journal,  ne  constitue  pas  une  opération  de  cortv- 
merce.  —  De  même,  si  ce  rédacteur  s'adjoint  une  autre  personne 
qui  concourt  avec  lui  à  l'exploitation  et  à  la  rédaction  du  journal, 
il  ny  a  pas  là  société  commerciale.  —  Les  contestations  qui  pour- 
raient  s'élever,  dans  l'ime  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  ne  doivent 
donc  pas  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce.  (Art.  l*"'  et  18 
C.  com.) 
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(Gencst  C.  Guérin.) 

M.  le  doctour  Guérin  est  rcdaclour  en  chef  et  {jérant  d'un  jour- 
nal scientifique  et  hebdomadaire,  public  sous  le  titre  de  Gazette 
médicale  de  Paris.  —  Il  s'est  adjoint ,  à  titre  de  co-propriétaire 
gérant  et  de  co-rédacteur,  M.  le  docteur  Genest.  —  Dcsdilficul- 
lés  s'ctant  élevées  entre  les  deux  associés,  M.  Genest  a  assigné 
M.  Guérin  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire  déclarer 
que  la  société ,  existant  de  fait  entre  eux  ,  serait  déclarée  nulle, 
comme  n'ayant  pas  été  légalement  publiée. 

M.  Guérin  a  opposé  l'incompétence  des  juges  consulaires. 

JUGEMENT. 

Le  TRiBrNAi;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

AtleniJu  que  (iuérin  est  propriétaire  d'un  journa  hebdomadaire  con- 
sacré à  dos  Iravaux  scientifiques,  et  intitulé  Gazette  médicale  de  Paris; 
qu'il  en  est  le  rédacteur  en  chef;  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de 
décider  de  la  composition  de  chaque  numéro  dudit  journal,  d'admet- 
tre ou  de  refuser  tel  article  qu'iljugera  convenable,  et  que,  de  plus,  la 
réunion  des  numéros  publiés  dans  le  cours  de  l'année  forme  un  volume 
ayant  une  paï;ination  continue; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  toutes  ces  circonstances  que, 
dans  l'espèce,  Guérin  doit  être  assimilé  à  l'autenr  qui  publie  le  fruit  de 
ses  méditations; 

Qu'en  effet,  si  une  entreprise  de  cette  nature  met  l'auteur  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours  à  l'achat  de  différents  objets,  éléments  indis- 
pensables de  toute  publication  ;  cependant  ,  la  mise  en  œuvre  de  ces 
objets  n'est,  en  réalité,  qu'un  moyen  de  donner  forme  à  la  concep- 
tion de  l'espri; ,  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  l'accessoire 
de  la  chose  principale,  ([ui  n'appartient  pas  au  domaine  du  commerce; 

Al  tendu,  en  outre,  qu'il  importe  peu  que  Genest  soit  copropriétaire 
«ivec  Guérin  du  journal  dont  s'agit,  et  qu'il  en  résulte  forcément  une 
communauté  d'intérêts  entre  eux;  que  cette  position  seule  ne  saurait 
donner  un  caractère  commercial  à  l'entreprise  du  défendeur,  alors  sur- 
tout que  Genest  concourt  l.ii-méme  à  la  rédaction  de  la  Gazette  médi- 
cale ;  (\[\e ,  \>ar  suite,  il  faut  reconnaître  que  les  parties  exploitent  dans 
nn  intérêt  commun  les  productions  de  leur  intelligence,  mais  ne  font 
pas  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  incompétent  :  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens. 

Du  2  octobre  18Vi.  — 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  Ressort. — Conclusions. 

2"  Ressort. — Demande  en  reddition  de  compte. 

La  question  du  double  degré  de  juridiction  se  détermine,  non 
Lxxir.        '  39 
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par  le  chiffre  porté  dans  les  conclusions  pHmitives ,  mais  par  c«— 
lui  qui  restait  en  litige  dans  le  dernier  état  de  la  cause  (1). 

Lorsque  datis  une  demande  en  reddition  de  compte  et  en  paie- 
ment de  sommes  reconnues  imputables  sur  le  solde  du  compte,  le 
demandeur  a  réduit,  par  ses  dernières  concfusioûs ,  sa  demande  au 
reliquat  ftxé  jxir  le  notaire  commis,  lequel  se  trouve  être  inférieur 
«1,500  fr. .  le  tribunal  hige  en  dernier  ressort. 

(Moreau  C.  Chatenet-Raoul.) 

Le  sieur  Chatenel-Haou]  aciioimait  le  sieur  Moreau  devant  le 
tribunal  d'Angoulême ,  en  paieaient  d'une  somme  de  1,262  fr. 
50  c. ,  montant  d'un  règlement  ou  arrête  de  compte  souscrit  par 
lui  le  29  se})tembre  1835,  et  en  reddition  de  compte  de  la  gestion 
<i'un  domaine  appartertant  au  demandeur,  depuis  l'époque  de 
l'arrêté  de  compte,  jusqu'au  29  septembre  Î837.  —  L'exploit 
concluait  à  ce  que  le  sieur  Moreau,  faute  de  rendre  le  compte  à 
lui  demandé,  fût  condamné  au  paiement  d'une  somme  de  3361  fr. 
composée  en  partie  du  montant  de  la  reconnaissance  dont  on  a 
parlé,  e+  d'nne  somme  de  1000  fr,  pour  dommages-intérêts.' — 
De  son  côté,  Moreau  concluait  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
qu  il  était  prêt  à  payer  le  montant  de  la  reconnaissance  du  29 
septembre  1835  et  à  rendre  compte  de  sa  gestion,  mais  à  dater 
du  moment  où  elle  avait  commencé,  et  non  pas  seulement  à  par- 
tir du  29  septembre  !835,  attendu  que  la  reconnaissance  de  cette 
date  n'était  pas  le  résultat  d'un  compte  définitif  entre  les  parties, 
mais  un  simple  règlement  provisoire  à  imputer  sur  ce  qui  serait 
dv!  d'après  l'arrêté  définitif  qui  interviendrait.  —  Jugement  du 
27  août  1838,  qui  ordonne  que  ?,îoroau  rendra  compte  de  sa  ges- 
tion, du  jour  où  elle  avait  commencé,  renvoie  les  parties  devant 
un  notaire  pour  recevoir  ce  compte  ,  condamne  ]\îoreau  à  payer 
le  montant  de  la  reconnaissance  du  29  septembre  1835,  sauf  dé- 
duction d'une  somme  de  ÎOO  fr.  due  à  ce  dernier  pour  drt)its  de 
gestion  et  avec  cette  réserve  encore  que  le  montant  do  ce  billet, 
quoique  payé,  serait  imputable  sur  ce  dont  jNîoreau  pourrait 
être  déclaré  reliquataire  par  le  résultat  du  com;:te  général  de  sa 
îjestion.  —  Le  compte  est  dressé  par  le  notaire  et  l'affaire  repor- 
tée à  l'audience.  —  Là,  le  sieur  Chatcnet-Raoul  conclut  à  ce  que 
5e  sieur  ?iIoreau  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  1,300  fr. 
pour  reliquat  de  sa  gestion,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  et 
dom.inagcs-intcrèts  (évalués  à  100  fr.)  —  Moreau  conclut  à  ce 
que  les  parties  soient  renvoyées  devant  le  notaire  commis  pour 
être  procédé  à  un  arrêté  de  compte  définitif  qui,  selon  lui,  n'a 
pu  avoir  lieu,  faute  de  production  d'un  livret  constatant  les  actes 
do  sa  gestion,  lequel  était  égaré  lors  do  la  com|)arut!on  devant 
le  notaire,  mais  serait  certainement  retrouvé.  —  .jugement  du 

(1)  Conf.,  Lyon,  17  janv.  184i.  Voyez  suprà,  p. 434  et  la  note. 
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i5  mars  18V3,  qui  accorde  huit  jours  pour  justifier  de  l'existence 
du  livret.  —  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  sieur  Chatcnet  prend 
de  nouvelles  conclusions  par  lesquelles  il  demande  que,  nonobs- 
tant l'absence  du  livret  en  question,  ?vloreau  soit  condamné  à  lui 
payer  les  '  ,300  fr.  résultant  du  compte  fait  par  le  notaire,  avec 
100  fr.  de  dommaj^es-inlérèts  et  les  dépens.  —  Ju{;ement  du  5 
juillet  18'i-3  par  lequel  le  tribunal,  réglant  lui-même  le  reliquat 
du  compte  du  par  Moreau,  le  condamne  à  payer  à  Chatenet- 
Raoul  997  fr.  |)our  solde  de  tout  compte,  avec  intérêts  et  dépens. 
—  Appel  par  Moreau.  —  On  lui  oppose  une  fin  de  non-rccevoir 
tirée  de  ce  que  le  tribunal  a  statué  en  dernier  ressort. 

ABRET. 

La  Cocr; — Adeiulu  que  la  question  du  dernier  ressort  doit  se  dé- 
cider, non  d'api'ès  la  demande  originaire  mais  d'après  l'objet  de  la  con- 
testation, au  moment  où  le  Irib  Mial  a  prononcé  ; 

Attendu  que  ,  dans  les  dernières  conclusions  prises  devant  les  pre- 
miers juges,  l'intimé  demandait  seulement  le  paiement  de  la  somme  de 
1300  ir,  et  100  fr.  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  ces  deux  chefs  de  conclusions  ne  s'élevant  pas  à  une 
somme  de  1500  fr.,  le  tribunal  d'AngoultMsie  a  jugé  en  dernier  ressort. 

Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  Moreau. 

Dul6avril!8n.  — l"=ch.      * 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Tribunaux  de  commerce. — Jugement  par  défaut. — Opposition. 

Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  peuvent  tous 
être  attaqués  par  noie  d'opposition  jusqu'à  l'exécution;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  prononces  faute  de 
comparaUre ,  et  ceux  qui  sont  prononcés  faute  de  plaider.  (Art, 
6i3 ,  C.  Comm.)  (1) 

V"    ESPÈCE. 

(Destenay  C.  Sergent.) 

Le  sieur  Destenay  se  présente  à  la  barre  du  tribunal  de  com- 
merce ,  sur  l'assignation  du  sieur  Sergent ,  et  demande  une 
remise  de  cause,  que  le  tribunal  refuse  de  prononcer.  —  Juge- 
ment faute  de  plaider  (20  juin  1843).  -  Ce  jugement  est  signifié 


(1)  V.  soc  cette  question  très  controversée ,  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  11 
juill.  1834,  sujirà,  p.501,  et  la  note  où  sont  indiquées  plusieurs  décisions  eu 
.<ens  divers. — V.  en  outre,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
26  fév.  183(i(J.Av.,  t.  bO,  p.  293)  el  la  note.—  En  sons  contraire,  deux  arrèls 
de  cassation  du  12  nor.  1827  et  du  11  déc.  1838  (J.Av.,  t.3i,  p.t<l3  el  t.  57, 
p.  U4J,  elles  noies. 
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à  Destenay  le  2i  juillet,  mais  non  exécuté.  -  A  la  date  du  9  août, 
Destenay  y  forme  opposition.  —  5  septembre,  jugement  qui 
déclare  l'opposition  non  recevable ,  comme  ayant  été  formée 
contre  un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  plaider,  après 
l'expiration  du  délai  de  huitaine ,  depuis  la  signiticatiou  de  ce 
jugement.  — Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;— Considérant quele  jugement  par  défaut  du  20  juin  ayant 
été  rendu  contre  Destenay,  qui  relirsait  de  défendre  au  fond,  l'opposi- 
tion audit  jugement  était  recevable  jusqu'à  exécution,  aux  ternies  de 
l'art.  G'l3,  C.  Comm. ,  lequel  se  réfère  aux  articles  156,  158  et  159  , 
C.P.C.,  cl  omet  la  disposition  del'art.  157,  applicable  seulement  aux 
juridictions  où  il  y  a  avoué  en  cause; 

Que  l'art.  6.3  ne  distingue  pas  entre  les  cas  où  il  y  a  absence  ou 
présence  de  la  partie,  avec  refus  de  défendre,  soit  par  elle-même,  soit 
par  l'agi éé  son  mandataire; 

Qu'ainsi^  c'est  à  tort  quel'opposition  de  Destenay  a  été  rejetée  comme 
faite  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine; — Ikfirme. 

Du  i^'  août  1844.  —  2«  ch. 

2<^  ESPÈCE. 

Le  sieur  Asselin  a  obtenu  d* tribunal  de  commerce  un  juge- 
mont  par  défaut ,  faute  de  plaider ,  qui  prononce  plusieurs  con- 
damnations contre  le  sieur  Tresneau.  — Ce  jugeirent  avait  été 
prononcé  à  la  suite  d'un  renvoi  devant  arbitre  ,  ordonné  contra- 
dictoirement.  -  Tresneau  avait  môme  comparu  devant  l'arbitre, 
et  c'est  sur  l'assignation  nouvelle  donnée  après  le  rapport  de 
l'arbitre,  que  Tresneau  ne  s'était  pas  présenté,  et  que  le  tribuna[ 
de  commerce  avait  statué.  —  Plus  de  huit  jours  après  la  signifi- 
cation du  jugement  et  avant  l'exécution ,  tresneau  y  forme  op- 
position. —  Poursuites  d'exécution  par  corps.  —  Introduction 
d'un  référé.  —  Ordonnance  du  président,  qui  décide  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'écrou  du  débiteur,  le  jugement  du  13  juin  n'étant 
plus  susceptible  d'opposition.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Considérant  que  le  jligement  dont  l'exécution  était  pour- 
suivie contre  Tresneau,  est  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce;  que  ce  jugement  est  susceptible  d'opposition  jus- 
qu'à exécution,  aux  termes  de  l'art.  GIS,  C.  Comm,,  lequel  ne  distingue 
pas  entre  les  jugements  rendus  en  l'absence  des  parties,  et  les  juge- 
ments rendus  en  présence  de  parties  qui  refusent,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  i)ar  leurs  mandataires,  de  défendre  au  fond  ; 

Que  l'art.  157,  relatif  aux  jugementspar  défaut  rendus  contre  avoués, 
est  inap])licable  aux  jugements  des  tribunaux  de  conimerce  ; 

Que  Tresneau  justilie  d'une  opposition  formée,  avant  exécution,  au  ju- 
gement par  défaut  dont  l'exécution  est  poursuivie; — Inmrme. 

Dul"a.)itt  i8VV.  —  2^ch. 
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COUR  ROYALE  DE  NANCI. 

Vente  d'immeubles. — Cahier  des  charges.  —  Licitation  devant  notaire. 

En  matière  de  vente  sur  licitation  devant  notaire,  le  cahier  det 
charges  peut  être  modifié  du  consentement  de  toutes  les  parties.^ 
Lors  donc  que,  par  une  clause  nouvelle,  il  a  été  annoncé  que  le 
montant  des  frais  à  payer  par  l'acquéreur  était  fixé  à  7  four  cent, 
la  différence  existant  entre  ces  1  pour  cent  et  le  montant  de  la 
taxe,  profite  aux  héritiers  vendeurs, 

(M«  Fabry  et  héritiers  Duroux  C.  administration  des  hospices 

de  Verdun.) 

M*  Fabry,  notoire  à  Verdun,  procéda,  le  30  novembre  1839» 
à  la  vente  aux  enchères,  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  de  divers  immeubles  faisant  partie  de  la  succession 
du  sieur  Duroux  et  notamment  de  la  forêt  de  Kanzières,  laquelle 
fut  adjugée  aux  hospices  civils  de  Verdun  moyennant  le  prix 
principal  de  298,000  fr. 

Le  cahier  d'enchères  rédigé  par  l'avoué  de  Paris  portait, 
art.  (>  et  7.  «  Que  les  adjudicataires  seraient  tenus  de  payer  à 
M^  Fabry,  en  sus  du  prix  principal,  1'^  la  remise  proportionnelle 
accordée  par  le  tarif;  2°  le  coût  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  d'adjudication  ;  3°  les  vacations  dues  tant  pour  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  que  les  droits  relatifs,  ainsi  que  le  coût 
d'une  grosse  pour  les  vendeurs  et  en  outre  le  timbre  des  minutes, 
grosses  et  expéditions,  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  des 
procès-verbaux  et  de  mutation.  —  Au  jour  indiqué  pour  l'adju- 
dication définitive,  lecture  fut  donnée  aux  personnes  réunies  pour 
enchérir,  des  clauses  et  conditions  de  la  vente.  —  Une  clause 
nouvelle  ainsi  concueavait  été  ajoutée  :  a  Sur  la  demande  forma- 
lisée par  l'un  des  amateurs,  appuyée  par  l'assemblée,  et  du  con- 
sentement exprès  des  mandataires  des  vendeurs,  le  montant  des 
frais  dont  il  s'agit  aux  art.  6  et  7  du  cahier  des  charges  a  été  fixé 
à  7  pour  cent  du  prix  principal,  sans  préjudice  des  frais  déclarés 
par  l'adjudication  préparatoire.  » 

Selon  M"  Fabry  et  les  héritiers  Duroux,  cette  clause  aurait  été 
ajoutée  pour  déterminer  invariablement  et  d'avance  la  position 
des  adjudicataires  et  favoriser  l'opération,  en  en  faisant  dispa- 
raître tout  l'incertain  et  l'inconnu.  —  Selon  les  adjudicataires, 
au  contraire,  cette  clause  nouvelle  avait,  à  leurs  yeux  du  moins, 
été  intntduite  dans  l'intérêt  seul  du  notaire.  — M*  Fabry  ayant 
réclamé  à  l'administration  des  hospices  une  somme  de  -20,800  fr. 
pour  ses  frais ,  celle-ci  se  refusa  à  payer  avant  que  le  mémoire 
eût  été  taxé,  opération  qui  eut  pour  eftet  de  réduire  de  2025  fr. 
96  cent,  le  mémoire  de  M^  Fabry.  —  Offres  réelles  de  cette 
somme.  —  llefus  d'acceptation.  —  L'adminislraiion,  pour  ob- 
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tenir  la  délivrance  de  l'expédition  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ,  paie  la  totalité  de  la  somme  réclamée ,  sons  la  réserve  de 
former  une  demande  en  réduction  et  en  répétition  qui  lut,  en 
effet,  formée  immédiatement.  —  M'"  Fabry  dénonce  cette  de- 
mande aux  héritiers  Duroux  en  leur  déclarant  que,  la  somme 
en  litige  étant  leur  propriété,  ils  eussent  à  intervenir  dans  l'in- 
stance et  à  prendre  fait  et  cause  pour  lui.  —  Intervention  des 
héritiers  iiuroux.  —  Jugement  du  tribunal  de  Verdun,  qui  juge 
conformément  aux  conclusions  de  l'administration  des  hospices. 
Appel  par  M*  Fabry  et  les  héritiers  Duroux, 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'ans  ternies  de  l'art.  t29  du  tarif  des  frais  et 
dépens,  il  est  défetidi  de  stipuler  dans  les  cahiers  de  charges  d'autres 
et  ijfis  forts  droits  au  profil  des  avoues  que  ceux  énoncés  audit  taiif, 
et  que  s'il  y  est  inséré  quel(|iie  clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  ré- 
putée non  écrie-,  que,  d'après  l'art,  172,  les  remises  accordées  aux 
avoués  sur  le  prix  des  ventes  d'immeubles  sont  allouées  aux  notaires, 
dans  le  cas  ou  tes  Uibiinaux  renvoient  des  ventes  d'imnieubles  par-de- 
vani  eux  :  d'où  il  suil  q'.'.c  la  prohibition  relative  aux.  avoués  s'applique 
dans  ces  cas  aux  notaires  -,  que  toute  clause  qui  aurait  pour  résultat 
d'i!.«>nnenler  leurs  cmolunienls  devrait  être  censée  non  écrite  et  sévère- 
ment pioscrite  par  les  tribunaux  ,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et 
quec'estavec  raison  (jue  le  tribunal  de  Verdun  a  résolu  la  question  en 
ce  sens,  en  tant  qvi'oWe  concernait  le  notaire  Fiibry;  mais  que  tel  n'est 
pas  piécisémenl  l'oljet  delà  difliculté  soumise  en  ce  moment  à  la  dé- 
cision^ de  la  Cour,  puisque,  dès  l'origine  de  toute  contestation,  le  no- 
taite  Fabry  a  formellement  déclaré  qu'il  était  prêt  à  faire  compte  aux 
■vendeurs  de  la  différence  entre  les  frais  réglés  par  le  tarif  et  ceux  fixés 
lors  de  l'adjudication,  et  à  leur  verser  celte  différence;  que  cette  dé- 
clavation  se  trouve  notamment  con^ignée  dans  l'acte  porl;;nt  assignation 
aux  héritiers  Duror.x,  avec  dénonciation  de  la  demande  dont  il  venait 
d'être  lo  lohé;  à  la  requête  de  la  commission  administrative  des  hospi- 
ces de  Veidtm  ;  •        ,  .  i-  - 

Qu'il  fe'ao^it  uninuement  de  décider  aujourd'hui  si  la  clause  addition- 
nelle insérée  le  30  uov.  1839  au  cahier  des  charges,  pour  remplacer 
les  art.  G  et  7,  est  régulière  et  obligatoire  pour  les  ac(|uéreurs,  et  à 
qui,  des  vendeurs  ou  des  acquéreurs ,  doit  profiter  la  différence  entre 
le  prod'.'.iv  des 7  p.  100  stipulés  payables  par  les  adjudicataires  ,  et  le 
montant  delà  taxe  végulièreuieu.t  faite  par  le  président  du  tribunal  des 
frais  accessoires  de  l'adjudication;  _      _ 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'en  matière  de  licitation,  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges  a  lieu  par  les  soins  de  l'avoué  du  poursui- 
Tant,  dans  l'intérêt  de  tous  les  colicitaîits  et  sans  l'intervention  des  tri- 
bunaux,  appelés  seulement  à  prononcer  sur  les  difficultés  que  cette 
rédaction  pourrait  faire  naître  (art.993,  C.P.C.)  ;  qu'il  suit  de  la  que, 
jusqu'au  moment  de  l'adjudication  délinilive,  des  modifications  peuvent 
y  être  apportées  du  consentement  de  tous  les  colicitants; 

Attendu  que  l'addition  dont  il  s'agit  n'a  point  été  introduite  d'othce 
par  le  notaire,  cl  dans  un  intérêt  qui  lui  fut  personnel;  qu'elle  a  été 
formellement  demandée  par  l'un  des  curieux,  appuyée  par  l'assemblée 
«t  consentie  par  toue  les  mandataires  des  vendeur»  ;  que  si  elle  etai* 
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dans  l'intérêt  des  curieux,  qui,  p  r  ce  moyen,  |)0uvnii  nt,  avec  plus  dé 
prompliliide  et  de  précision,  calc:iler  ce  f|n'il  leur  «  ii  devait  coûter 
poMi-  ri>aliser  une  ac)  lis  tion  ,  c  le  ne  l\lail  pas  moins  dans  celui  des 
colicitanls  ,  piiisipi'il  est  dcmoniré  par  l'expérience  fjiic  l'incei  tiîjide 
siw  le  montant  des  Irais  accessoires  ralentit  sensiblement  la  chaleur  de 
l'enchère,  s'irlout  de  la  pai  l  de  ceux  qui  sont  peu  inilios  dans  les  dé- 
tails d  I  tarif  des  fiais  et  dépens  ; 

Altenda  que  l'acquérenr  ne  peut  se  plaindre  d'une  condition  à  la- 

3\-e\\e  il  a  donné  les  mains  en  connaissance  de  cause  ;  (pie  si ,  à  raison 
e  1.1  présence  d'une  mineure,  le  <;ahier  des  charges  pouvait  être  enta- 
ché d'une  nullité  q  lelconque,  il  n'appartiendrnit  encore  qu'à  celte  mi- 
neure de  s'en  prévaloir  (art  1125,  C.  C.  ,  et  l'acquéreur  serait  com- 
plélement  non  recevable  à  en  exciper  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  l'addition  aux  clauses  6  et  7  du 
cahier  des  charj;es  avait  pour  effet  nécessaire  de  fixer  invariablement, 
au  rej:ç.'3rd  des  adjudicataires,  le  montant  des  fiais  énoncés  dans  ces 
clauses  à  7  p.  00  di  prix  principal  de  l'adj  idication  ;  qu'elle  ne  pré- 
sentait pas  par  simple  apiMOximalion  le  chiffre  auquel  ces  frais  j)0u- 
Taieut  s'élever,  mais  ([ii'elîe  établissait  pour  les  acquéreurs  un  véritable 
forfait  dont  les  résultats  aléatoires  ne  peuvent  leur  profiter  ,  non  plus 
qu'elle  ne  pouvait  leur  être  préjudiciable  ;  que  cette  fixation  d-finilive- 
ment  consentie  a  dû  remplacer  dans  l'esprit  des  curieux  l'élévation 
^liisou  moins  exacte  de  ces  frais  indéterminés  et  servir  de  base  a  ix 
mises  qu'ils  avaient  à  faire;  qu'ils  ne  peuvent  donc  aujourd'hui  invoquer 
le  résultat  d'une  taxe  qui,  dans  le  cas  où  ejle  serait  restée  facultative  , 
ai'.rait  pu  déterminer  des  mises  plus  élevées  ,  qui  auraient  tourné  au 
profit  exclisifdes  vendeurs;  /  . 

Attendu  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  dans  les  termes  de  l'a^clillon  dont 
il  s'agit  aucune  ambiguïté  dont  le  sens  puisse  ,  d'après  les  règles  du 
droit,  être  interprété  contre  les  vendeurs  :  d'où  il  suit  que  la  différence 
entre  les  7p.  100  stipulés,  et  le  montant  de  la  taxe  doit  cire  attribué 
aux  héritiers  Diiroux,  comme  formant  un  supplément  au  prix  principal 
de  l'adjudication; 

Déclare  recevable  l'intervention  des  héritiers  Duroux  ;  maintient  à  1 
p.  100  du  prix  principal  les  frais  de  l'adjudication  ;  ordonne  que  la 
somme  à  laquelle  pee.t  se  porter  la  différence  entre  ce  faux  de  7  p.  100 
et  les  frais  qui  sont  légitimement  alloués  à  Fabrj,  appartiendra  exclusi- 
vement aux  héritiers  Duroux. 

Du28marsI8V'i-.  _ 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Faillite. — Appel. — Délai. 

Le  délai  exceptionnel  de  15  jours  fixé  par  l'art.  582  Cod. 
com.nouv.  four  l'appel  des  jugements  rendus  en  mal  1ère  de  fail- 
lite, ne  s'applique  (pi  à  ceux  (fui  sont  rendus  sur  des  actions  ré- 
sultant uniquement  de  la  faillite  et  von  à  ceux  qui  statuent  sur 
des  contestations  dont  la  cause  existerait  indcpcndamment  de  la 
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faillite  (1)  : — Spécialement  il  nest  pas  applicable  à  un  appel  in- 
terjeta parle  syndic  d'une  société  en  faillite  contre  un  associé  corn- 
manditairey  par  suite  d'une  demande  en  paiement  de  la  comman- 
dite, 

(Boudin  C.  Fourchon  et  autres,) 

Le  sieur  Boudin  ,  syndic  de  la  faillite  de  la  société  X...  et 
compagnie,  établie  à  Bordeaux  pour  l'exploitation  des  voitures 
de  place  dites  les  coupés  bordelais,  assigne  le  sieur  Fourchon 
et  quelques  autres  ,  en  qualité  d'associés  commanditaires,  pour 
les  laire  condamner  à  verser  dans  la  caisse  de  la  société  le  mon- 
tant de  la  commandite  resté  entre  leurs  mains. — Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  qui  déboute  Boudin  de  sa 
demande.  —  Six  semaines  après  la  signification  de  ce  jugement, 
Boudin  interjette  appel.  —  Fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Fourchon  et  tirée  de  ce  que  1  appel  en  matière  de  faillite  n'est 
plus  recevable  ,  aux  termes  de  lart.  582,  Cod.  corn. ,  quinzaine 
après  la  signifiation. 

Arrêt. 

Attendu  qiiVn  thèse  générale,  et  suivant  l'art.  <'f43,  C.P.C.,  le  délai 
pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification 
du  jugement; 

Allendu  qu'il  a  été  dérogé  à  celte  disposition  parl'art.  582,  C.Comm., 
qui  porte  que  le  délai  d'appel  pour  tout  jiigenient  rendu  en  mrliéie  de 
faillite,  se:  a  de  quinze  j^urs  seulement  à  compter  de  la  signification  ; 
qie  si  celle  disposition  a  modifié  le  droit  coninuin,  quant  au  délaide 
l'appel,  celte  modification  est  limitée  aux  jugements  en  matière  de  fail- 
lite; 

Attendu  que  le  législateur  n'ayant  ni  défini,  ni  expliqué  ces  expres- 
sions: en  matière  de  faillite^  il  s'agit  d'en  pénétrer  le  sens; 

Attendu  que  l'étal  de  fadlite  j>iace  le  débiteur  cl  les  créanciers  dans 
un  étal  exceptionnel,  duquel  résuitenl  des  actes  et  desprocédures  par- 
ticulières; que  ce  sont  ces  actes  et  ces  procédures  ,  qui  donnent  lieu  à 
des  contestations  et  h  des  jugemenls  spéciaux  qui  con>tiluent  en  réalité 
les  jisgements  en  matière  de  faillite; 

Que  c'est  dans  le  but  de  parvenir  à  une  prompte  décision  de  ces  con- 
testations et  d'éviter  des  frais,  que  la  loi  a  limité  à  quinze  jours  le  délai 
de  l'appel  ; 

Attendu  qu'une  contestation  peut  avoir  lieu  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite,  sans  que  pour  cela  elle  rentre  dans  les  matières  de  faillite  :  que 
cela  est  vrai  lors([ue  la  cause  de  la  contestation  prend  sa  source  dans 
des  actes  antérieurs  à  la  faillite  et  pouvant  donner  lieu  à  un  litige  qui  en 
était  indépendant; 


l\)  Ce  principe  est  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  rassalion  du  l^avril 
IS'iO,  qui  déclare  le  délai  de  l'art.  t^S^i  inapplicable  à  nu  jupenv  ni  statuant 
sur  une  question  de  propriété  soulevée  par  des  lier;; contre  un  failli;— et  en- 
core par  un  anêl  de  la  Cour  royale  de  l'aris.  du  29  juin  1X39,  qui  applique  ce 
délai  à  un  juj-'oment  rendu  sur  une  demande  en  rapport  de  somme,  formée  par 
les  syndics  contre  les  créanciers  de  la  faillite. 
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Attendu  que  tel  est  l'objet  du  procès;  que  la  question  de  savoir  si  le 
commanditaire  avait  rempli  ses  obli^^alions,  et  versé  la  totalité  de  sa 
commandite,  pouvait  s'élever  entre  lui  et  rassocié-gérani  indépendam- 
ment de  l'état  de  nullité;  que  dés-lors,  le  jugement  rendu  sur  de  sem- 
blables difficultés  ne  peut  |)as  être  considéré  comme  un  jugement  renda 
en  matière  de  taillite;  que  par  conséquent  le  délai  de  quinzaine  fixé  par 
l'art.  582  ne  peut  recevoir  d'application,  et  que  l'appela  pu  être  fait 
dans  le  délai  de  trois  mois,  suivant  l'art.  443,  C.P.C.; 

La  Cour,  sans  s'arrêtera  la  (in  de  non-recevoir  proposée  par  les  in- 
timés, ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  27  juin,  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Acte  notarié. —  Notaire  en  second. 

Un  acte  notarié ,  v.  g.  un  acte  de  donation  entre-vifs,  passé 
avant  la  loi  du  21  juin  18V3,  tie  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut 
de  présence  du  notaire  en  second  (1). 

(N....  C.  X...)  -  Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  si  les  termes  des  art.  931,  C.  C,  9  et  68, 
■de  la  loi  du  25  vent,  an  9  présentaient  du  doute  sur  la  validité  des 
actes  de  donations  entre-vils  reçus  par  deux  notaires,  dont  l'un  avait 
rédigé  l'acte  et  l'antre  y  avait  seulement  apposé  sa  signature,  sans 
avoir  assisté  à  la  rédaction  ;  et  si  la  jurisprudence  se  partageait  sur  la 
question,  la  loi  du  21  juin  1843  est  venue  lever  cette  incertitude,  et 
proclamer  la  validité  de  tels  actes  passés  antérieurement; 

Attendu  que  cette  loi  est  à  cet  égard  purement  interprétative  ; 
qu'elle  explique  le  sens  de  la  législation  précédente,  et  qu'elle  n'ia- 
nove  que  pour  les  actes  à  venir  ; 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  des  lois  simplement  interprétatives  de 
régir  le  passé,  et  les  procès,  même  existants,  sur  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  entre  la  loi  interprétée  et  celle  qui  proclame  l'interprclaiio»,' 
qu'en  effet,  l'interprétation  législative  ne  constitue  pas  une  décisioa 
nouvelle,  mais  une  mise  en  lumière  du  véritable  sens  de  la  loi  anté- 
rieure; qu'elle  se  borne  à  lever  le  voile  qui  couvrait  cette  dernière,  et 
à  placer  son  esprit  datis  tout  son  jour; 

Attendu  que  c'est  dans  cette  pensée  que  la  loi  du  21  juii\  a  été  pré- 
sentée, discutée  et  votée  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Villefranche,  avant 
la  promulgation  de  ladite  loi,  loin  de  constituer  la  chose  jtigée  dan» 
un  sens  contraire,  a  lui-même  appliqué  la  législation  précédente  dans 
le  sens  de  la  loi  nouvelle;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  28  juin  18VV.  — 


(1)  Conf.,  Cass.,  50  déc.  1R43  et  Paris.  2  mars  1844.  V.  suprà,  p.346. 


(  618  ) 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

.     1"  Acte  respectueux.— Délai. — iSiillilé. 

2  Acte  respectueux. — Notaire. — Témoins, — Signatures.— Enonci^- 
tipas. — NiiUitc. 

,;,  ï^e,^  délais  fixés  par  Vart.  152  duC.  C.  pour  la  signification 

"des  actei  respectueux,  se  comptent  de  quanticine  à  quantième.  — 

Jls  i\e  sont  pas  régis  par  la  disposition  de  L'art    1033  C.  P.  C.., 

d'après  laquelle  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  la  signification, 

ni  le  joicr  de  f échéance  (I)  >■  li,  .jm 

Un  acte  respectueux  ne  serait  pas  n  ul  par  cela  que  les  signatures  du 
requérant,  du  notaire  et  des  témoinsinstrumentaires,  énoncées  dans 
une  partiequelconque  de  l'acte,  neseraient  pas  de  nouveau  mention- 
nées à  la  fin,confonnémenîà  l'art. ik-  de  la  loi  du'!')  vent,  an  XI  (2). 

(Rochard  C.  Rocliard.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  premier  acte  respeotiieux  a  été  notifié  à 
Boitard  père  le  17  janvier  dernier  ,  et  le  second  le  17  février  siiivaut, 
d'où  il  suit  que  la  disposition  de  l'art.  152,  C.C,  qui  prescrit  le  renou- 
vellement des  actes  respectueux,  de  mois  en  mois,  a  été  régulièrement 
observé; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  pris  de  ce  que  le  troisième  acle  respec- 
tueux, notifié  le  18  mars,  ne  reproduirait  pas  renonciation  de  la  signar 
tpre  de  Boitardfils,  des  témoins  et  du  notaire; 

Attendu  que  cet  acle  contient  une  mention  suffisante  des  signatures 
dp  lîoilard  fils,  des  témoins  et  du  notaire,  puisqu'il  exprime  qii'il  est 
^^it  et  passé  en  présence  de  François  Alexandre  et  Raymond  Massot, 
témoins  qui  ont  signé  avec  Eoitard  fils  et  le  notaire,    apr^s  lecture,   e^ 

?ue  si  le   notaire   n'a  pas  rappelé  les  noms  des  signataires  de   Tacte, 
_Offi^ssipn    de    cette   énonciation   ne  saurait  entacher  oel  a<Gt€  dé  niiU 
lité  ; 
.   Q^e  dès-lors,  il  y  a  liçu  de  repousser  .les  moyens  proppsés  par  B.oi- 

§!^d  père  ,   et  d'ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de  l'arrêt  précér 
ent  ; 

Reçoit  Boitard  père  opposant  pour  la  forme  seulement  envers  l'âr-r 
r_êt  par  défaut  rendu  le  4  juin,  présentmois. 

Du  19  janvier  18W. — 


COUR  ROA^VLE  D'AÎX. 
Ifli  . 

p'i'  Clerc  de  notaire.  — Appointements.  —  Privilège. 

"' Ééé-  clercs  de  notaire  n'ont  poinf,  pour  leurs  apjiointi'ments,  le, 
privilège  établi  par  l'art.  2101,  Cod.civ. 

(  1     Di'ci'lé  de  même  par  l;i  Cnur  de  Colmar  (iirrèl  du  23  déc.  1S2S.) —  Y. 
pour  Popiniiin  cuntraue,  Joui  iml  des  Âioues,  t.  1"  ,    v»  Aeles  reyjteclueux, 

(-2)  y.  un  arrêt  analogue  de  la  Cour  de  casiaiion,  du  IS  juin  18i4,  suprà 
p.  L99. 
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CBonhomnie  C.  TV.  ) 

'  Le  tribunal  de  Marseille  a  rendu  le  12  juin  18V3,  un  juge-- 
tÀqxm  qui  a  été  confirmé  en  appel  sur  une  simple  adoption  de. 
motifs. 

Arrêt.  '* 

La  Codu  ;  —  AUcndu  que  la  loi  n'a  point  déterminé  le  véritable 
sens  ni  indiqué  l'acception  f]u'plle  voulait  donner  aux  mots  yens  de 
service  qu'elle  emploie  dans  ledit  article  ; 

Que  \es  mots  domestiques  étaient  autrefois  acceptés  en  léj^islatiou  et 
dans  le  monde,  poin-  désigner  tous  ceux  qui,  subordonnés  à  la  volonté 
d'un  maiUe,  en  recevaient  des  ga^jes,  et  s'appliquaient  soit  à  ceux 
«lont  les  l'onclions  élaicul  honorables,  comme  bibliolli  caires,  secré- 
taires, soit  à  ceux  dont  les  services  supposaient  une  dépendance  plus- 
absolue  ; 

Qie  ce  mol  de  douiestique  n'est  plu-;,  dans  le  lanijage  ordinaire,  en- 
tendu dans  ce  sens,  et  qu'on  doit  admcltre  ijue  le  législateur  a  accepté 
h?  changement  introduit  par  l'usage  dans  la  signification  des  mots  ;  — ' 
Q'  'en  effet,  les  lois  du  20  avril  t'IK)  et  d  i  2  septembre  1792  ont  déter- 
miné le  sens  de  ces  mots  pour  régler  l'exercice  de  quelques  droits  po- 
litiques; que  le  sens  indiqué  par  ces  lois  est  ccl  li  que  l'usage  a  con- 
servé, <jue  le  législateur  a  remplacé  le  mol  domesti>iue,  par  celi'i  de 
gens  de  service  pourque  le  privilège,  qui  ne  s'étendait  autrefois  qu'aux 
dumefstiques  de  la  ville,  s'étende  aux  serviteurs  à  gages  de  la  ^m- 
pau,iie;  ■' ''.^ 

Que  ces  princijjes  employés  parl-^s  orateurs  du  gonvemement  lors 
■de  la  présentation  du  Code  civil  ne  prêtent  pas  à  interprétation  ;  qu'il 
est  clair  que,  par  les  mots  gens  de  service,  on  a  vo  il  i  entendre  sur- 
tout les  serviteurs,  les  domestiques  ;  que  si  cette  distinction  est  désor- 
mais établie  entre  les  gens  de  service  et  ceux  q  'i  étuienl  compri-  au-" 
treft)is  'sons  lad^'nomination  générale  de  domestiques,  à  plus  torie 
raison  doit-on  l'admettre  entre  les  gens  de  service  et  les  clercs  de  no- 
taire ;  qu'on  ne  peut  raisonnablement  présenter  a^!cu^e  assimilation 
entre  ces  deux  positions  ; 

Que  les  gens  de  service  sont  ceux  qui  donnent  leurs  soins  et  doi- 
vent leur  tem]>s  à  la  personne  ou  au  ménage  du  maître;  que  les  clercs, 
en  donnant  leurs  services  moyennant  salaire,  ])Our  des  fonctions  doler- 
minécs  et  pour  des  heures  liuiilées,  ne  cessent  pas  d'exeicer  chez  au- 
trui une  profession  libérale; 

Que  la  loi  du  25  ventôse  an  11.  art.  10,  en  indiquant  certaines  ])ro- 
hibitions,  a  soin  de  disti-nguer  les  clercs  des  serviteurs  i\u  notaire;  ffue 
l'ordonnance  du  'j-piin  8i3,  snr  la  discipline  du  notariat,  soumet  les 
clercs  qui  aspirent  aux  fonctions  de  notaire  à  la  surveillance  de  U 
Chambre  et  à  des  peines  disciplinaires;  qu'il  n'est  pas  possible  de  con- 
fondre avec  les  gens  de  service  une  classe  de  citoyens  dont  la  loi  a  con*- 
sidéré  les  fonctions  comme  intéressant  l'ordre  public,  du  moment  on 
ils  aspirent  au  notariat  ; 

Attendu  (](w,  si  le  Code  de  commerce  de  1808  a  accordé  un  ])rivi- 
lége  aux  commis  des  négociants  ,  c'est  par  des  molils  partie  lier» 
énoncés  par  le  législatei'r  ;  que  ce  privilège,  qui  n'est  pas  d'ail'eurs 
Celui  accordé  par  r;;rt.  210',  5  i,  ne  s'a])pliqne  qu'aux  commis  ;  que 
cette  disposition  de   la  loi  nouvelle  sur  le  privilège  des   commis  d^ 
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montre  que  le  législateur  entendait  si  peu  comprendre  les  commis^ 
parrni  les  gens  de  service,  qu'il  s'est  cru  «.bligé  de  créer  pour  eux  uq 
privilège  exprés  qu'il  a  cru  devoir  restreindre  à  six  mois  et  n'a  voulu 
appliquer  qu'aux  commis  de  négociants  ;  qu'il  n'existe  aucune  disposi- 
tion expresse  pour  les  clercs  de  notaire,  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  assi- 
miler, soit  aux  commis  de  négociants,  soit  aux  gens  de  service;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  dés-lors,  de  rejeter  l'opposition  formée  au  nom  du  sieur 
Bonhomme. 

Du  21  mars  18H,  — 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Acte  notarié.  ■ —  Témoin  instrumentaire.  —  Fonctionnaire  public.  — ^ 

Domicile. 

Un  fonctionnaire  public  amovible,  qui  n  a  point  de  principal 
établissement  dans  un  lieu  attire  que  celui  de  sa  résidence  actuelle,. 
a  qualité  suffisante  pour  être  témoin  instrumentaire  dans  un  acte 
notarié  passé  dans  ce  lieu,  oii  il  est  présumé  avoir  fait  élection  d6 
domicile.  ^ 

(Époux  Farne  et  Duverger  C  X....)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  demande  en  nullité  de  la  dona- 
tion du  5  octobre  ISi-l,  est  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Forissier,  l'uQ 
des  témoins  instruuientaiies,  n'aurait  pas  été  domicilié  dans  l'arron- 
dissement communal  où  l'acte  a  été  passé,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi  du  23  ventôse  an  i  ■ . 

Considérant  que  le  sieur  Forissier,  brigadier  à  Aixe,  lieu  où  l'acte  a 
été  passé,  a  dans  ce  lieu  sa  résidence  ;  qu'il  l'habite  avec  sa  temme 
depuis  plus  de  cinq  ans,  qu'il  y  a  établi  son  ménage,  et  qu'il  n'a  ail- 
leurs aucun  établissement  (juelconque  ; 

Considérant  que,  si  on  recherche  le  domicile  qu'il  avait  avant  d'en- 
trer au  service  militaire  ,  on  reconnaît  que  depuis  vingt-cinq  ans  qu'il 
est  entré  au  service  militaire,  il  a  quille  Saint-Elienne,  sa  ville  natale, 
qu'il  a  constamment  habité  loin  de  celte  ville,  où  il  ne  possède  plu» 
rien,  et  que,  bien  qu'il  y  ait  encore  son  père  et  sa  mère,  rim  ne  peut 
faire  présumer  qu'il  ait  voulu  conserver  en  droit  un  domicile  qu'il  a 
abandonné  depuis  si  longtemps  ; 

Considérant  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  simple  particulier,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fonclionnaire  public  révocable,  le  domicile  ne  doit  pas 
être  une  pure  fiction,  <[u'il  faut  nu'il  ail  une  rcalité  qui  se  manifeste 
par  un  établissement,  par  des  faits,  et  qu'il  faut  que  le  domicile  soit  tel 
<jue  celui  aucpiel  il  ap|>arlient  y  ait  au  moins  des  relations  permanentes 
«jui  lui  permettent  d'y  surveiller,  d'y  défendre  ses  intérêt-*,  d'y  recevoir 
les  actes  qui  lui  seront  adressés,  et  qu'un  domicile  abandonné  ne  sau- 
rait présenter  ces  caractères  ; 

Considérant  que  les  règles  générales  pour  la  détermination  du  do- 
micile se  trouvent  dans  l'art.  102,  C.  C,  que  le  domicile  est  au  lieu  du 
principal  établissement;  que  l'art.  06,  relatif  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, ne  déroge  point  à  celle  règle,  et  que,  lorsque  le  fonctionnaire 
public  a  abandonné  le  domicile  qu'il  avait  avant  d'entrer  en  fonctions 
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lorsqu'il  n'y  a  laissé  aucun  élablissemont,  lorsqu'il  a  transporté  à  sa 
nouvelle  résidence  sa  famille,  son  ménage,  son  établissement  princi- 
cipal,  et,  ce  qni  est  pl'is  fort,  son  établissement  unique,  il  a,  par  là, 
manifesté  si  expresse»  enl  l'intention  de  chîin;;;er  de  domicile,  qu'on 
ne  pourrait,  sans  méconnaître  sa  volonté,  et  sans  porter  atteinte  à  ses 
intérêts,  lui  conserver  son  ancien  domicile; 

Considérant  que,  d'après  ces  principes,  le  sieur  Forissier,  qui  s'est 
établi  avec  sa  fenune  à  Aixe,  ne  5anrait  être  considéré  comme  avant 
son  domicile  légal  dans  la  ville  de  Saint-Etienne,  qu'il  a  abandonnée 
depuis  vingt-cin([ans; 

Considérant  (pi'on  ne  peut  pas  non  plus  soutenir  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  que  son  domicile  est  à  Saint-Jnnien  :  qu'importe,  en 
eflet,  que  sa  femme  soit  de  cette  ville,  (|u'elle  y  possède  un  inmieuble, 
et  que  le  mariage  y  ait  été  célébré?  ce  ne  sont  pas  des  faits  qui  carac- 
térisent le  domicile  du  mari;  Forissier  a  quitte  Saint-Junien  depuis 
plus  de  cinq  ans  ;  il  n'y  a  aucun  établissement,  son  ménage  est  à 
Aixe,  sa  qualité  de  fonctionnaire  révocable  dans  le  militaire,  ne  peut 
pas  lui  donner  un  domicile  à  Saint-Junien,  puisque  ce  domicile  n'au- 
rait été  acquis  que  postérieurement  à  son  entrée  en  fondions,  et  que, 
si  ce  fait  de  son  établissement  à  Saint-Jcnien  a  pu  y  trans|)orler  tem- 
porairement son  domicile  de  fait,  son  établissement  postérieur  à  Aixe 
a  dû  aussi  transférer  son  domicile  en  ce  dernier  lieu  ; 

Considérant  que  Forissier  étant  domicilié  à  Aixe,  le  moyen  de  nul- 
lité op])Osé  à  la  donation  doit  être  décl.ir-  non-valable  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  é|>0'X  Farne  et  Duverj^er  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  n 'llilé  de  la  donation  du  5  octobre  1811,  dé- 
clare valable  ladite  donation  pour  tout  ce  qui  n'excède  pas  la  (piotité 
disponible. 

Du  12  mars  18i4.  — 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Vérification  d'écriture.— Testament   oloiïranhe. — Héritier  lésiilime.' — 
L.galaue. — Séquestre  judiciaue. 

Le  tribunal  aaisi  d'une  contestation  relative  à  la  sincérité  de 
l'écriture  d'un  testament  olographe,  peut  naccorder  l'adminis- 
tration provisoire  des  biens  de  la  succession,  ni  à  l'héritier  légi- 
time, ni  (tu  léf/ataire,  mais  en  ordonner  le  séquestre  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  cte  procédé  d  la  vérification  d'écritures.  Art.  liï.  1008, 
19G1.  Cod  civ.)  (  ) 

(Héritiers  Debril  C.  Gay.        Ariièt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  970,  C.  C,  le  testa- 
ment oloj^raplie  n'est  point  valable   s'il  n'est  écrit,  daté   et  signé  de  la 


'(I  >  Coiif  .  n.'Mifçs.  18  fiée  18G  J.  Av.,  1.33.  |).S2.)— Telle  e-t  aussi  l'opi- 
ni(ui  lii-  M.  .\(lol|.|i"i  hiu\eau.  \<'\i  sa  diocrMiidn  sur  l;i  qu  slion  de  savoir 
sî  lu  viMificiMnii  li  ciriinii'  e^i  à  la  chaîne  de  l'h'Tilier  lej;itinii'  ou  ,i  la  charge 
du  Icgalaiie.  Chauve  u  sur  Carré,  Luis  de  la  prorédure  qiie.<t.799.) 
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main  du  testateur  ;  que  l'ail.  999  le  fjualifie  d'acte  sous  sij;natiire  pri- 
vée ;  que,  (juand  l'écriture  on  la  signature  est  moconnie  par  les  héri- 
tiers légaiix,  le  président  ppMt  refrser  ai  légataire  l'envoi  en  posses- 
sion, parce  que  l'acte  dont  il  se  prévatt,  n'étant  pas  reconnu  par  ceux 
auxquels  il  l'o|)pose,  n'a  pas  force  exécutoire  contre  eux; 

Q  le,  d'un  autre  cô!c,  les  héritiers  légaux  ne  peuvent,  sous  prétexte 
que  la  méconnaissance  de  l'éciiture  les  |)larerait  dans  la  même  |)Osi- 
tion  que  s'il  n'cxislail  pas  de  testament,  exiger  la  noise  €n  possession 
de  tous  les  biens  de  la  succession  ; 

Que,  dans  le  conflit  de 'prétentions  fondées,  les  unes  sur  le  titre 
d'héritier  légal,  les  autres  sur  le  litre  d'héritier  institué,  c'est  le  cas 
pour  le  juge  de  prendre  les  mesures  qui  garantissent,  à  tout  événe- 
ment, les  droits  des  intéressés  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  nomination  d'un  séques- 
tre judiciaire  est  le  pi  is  sur  moyen  d'atteindre  ce  résultat; 

I^lel  l'ordonnance  dont  est  appel  au  néan!  ,  et  ,  sans  s'arréter( 
à  la  demande  de  Gay  tendant  à  èlic  envoyé  en  possés.'^ion  des  biena^. 
meubles  et  immeubles  coiîq)osant  la  succession  de  Debril,  dit  que  tous 
les  biens,  ensemble  tous  les  titres  qui  y  sont  relatifs,  seront  et  deineu-: 
îcront  déposés  ès-mains  du  notaire  Delaroyère  que  la  Cour  nouuue' 
séquestre  judiciaire, |)Oir  letoutélrc  lemis  à  qui  i!  a])parliendra,  aprè»! 
décision  déHnilive  sur  la  valeur  du  tei^tamcnt,   tous  dépens  réservés. 

Du  15  février  18W.  —  '*•"'■ 


COUK  ROYALE  DE  DIJON. 

Epoux  séparés  de  biens.  — Inventaire. — ^Mari. 

En  cas  de  s'pnration  de  biens,  le  mari  n  a  pas  qualité  pour  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  et  potir  provoquer  et  suivre  les  opé- 
rations d'inventaire  d'une  sïtccessio7i  échue  à  sa  femme.  —  (Art. 
1W9,  C  G.  ;  909  et  9'»1,  'C/^ï>.-t:'.) 

(Champy  C.  Champy.)  —  Arrêt. 

La  Cocr  ; —  Considérant  que  M.  de  Musigny  est  décédé  laissant  un 
testament  par  lequel  il  a  légué  à  Madame  Champy  la  pleine  pro])riété 
d«  son  mobilier  et  l'usufruit  de  ses  immeubles; 

Q  l'il  a  légué  la  nue-propriété  de  ces  munies  immeubles  soit  au  gé- 
néral Vaillant,  soit  à  M    Cirodde; 

Consid  uant  que  Madame  (diampy  est  sépaçée  de  corps  et  de  biens 
d'avec  sou  mari  ; 

Considérant  que  M.  le  baron  Champy  n'a  formé  opposition  à  la  le- 
vée des  scellés  cl  n'a  prétendu  devoir  assister  aux  opérations  de  l'in- 
ventaire à  dresser  dans  le  château  de  Musigny,  qu'à  raison  du  legs  fait 
à  sa  lemme  ; 

(J  l'il  n'allègue  aucun  droit  qui  lui  soit  personnel;  ' 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  I'i'i9,  C.  C,  la  femme  séparée,  soit 
de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seuleuienl,  en  reprend  la  libre  ad- 
ministialion;  , 

Considérant  dès  lors,  (|ue  le  mari,  qui  seul  avait  droit  de  gérer  les 
biens  de  sa  femme  avant  sa  séparation,  d'exercer  ses  actions  et  de  faire 
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les  actes  conservaloiies,  el  qui  devait  le  faire,  sous  peine  de  re.s])onsa- 
bilité,  cesse  d'être  iiivesiide  ce  pouvoir  par  l'effet  de  la  s.'-paratioii,  et 
qii'd  n'est  responsable  d'aucune  perte  survende  aus  biens  de  sa  femme 
séparce  d'avec  lui; 

Considérant,  dès  lors,  ([n'il  est  sans  qnalilo  jionr  reqmiir  l'apposi- 
tion des  scellés  el  l'inventaire,  el  pour  prétendre  assister  à  cet  acte, 
puisque  autrement  il  faudrait  dire  q>ie  la  femme  el  le  mari  doivcnll'uu 
et  l'autre  y  concourir,  ce  qu'on  ne  voit  n   Ile  part  dans  la  loi; 

Considérant  que  vaii  emenl  le  inari  dirail-il  que  la  f-  uiiue  ne  peut 
aliéner  sa  fortune  mobilière,  qu'elle  ne  peut  |)as  accepter  une  succes- 
sion sans  son  autori-alion,  et  qu'il  doit  connaître  les  forces  de  la  suc- 
cession pour  accorder  ou  rcf'iscr  l'aîilorisalion  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'un  inventaire  n'est  point  un  acte  d'aliéna- 
tion ;  (pie  c'est  un  acte  p:ir<  ment  conservatoire,  fpii  est  dressé  avec  le 
concours  du  juj^e  de  paix  et  par  un  oflicier  public  ai^issaul  po;ir  la  con- 
servation de  tous  les  dioits  ; 

Que  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  force  sa  femme  à  requérir  son  a'ilo- 
rîsaLion,  que  celle-ci  a  seule  le  dioit  de  la  dera;  nder, 

Kt  qu'il  aura  so  s  les  yeux  tous  les  titres  piopresà  l'éclairer,  q-and 
il  s'a;;ira  pour  madame  Chauq)y  de  requérir  son  auloris.-tion  alin  d'ac- 
ceplcr  le  legs  qui  lui  a  été  fait;  •  ■t,,',-    ■  i   < 

Considérant  que  «le  la  combinaison  des  art.  910,  939.  §''4  etti^'C 
V.  C,  il  résulte  <]iie  le  uîineur  'luancipc  n'a  pas  besoin  de  son  curateur 
pour  réquérir  raj>posilion,  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'in- 
Tenlnire  ;  qu'il  en  doit  être  de  même,  à  plis  forte  raison,  delà  femme 
séparée. 

Du  23  juillet  iSïï.  — 


COUll  ROYALE  DE  BESArsÇON. 
Vente  d'immeubles. — Surenchère. — Notaire. 

Lorsqu'une  surenchère  esl  formée  à  ki  suite  d  une  vente  renvoyée 
devant  notaire,  la  nouvelle-  adjudication  doit  {■  ire  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  et  iwononcce  -par  lui.  (1)  (Art.  710,  957,  9i0,  973 
C.  P.C.) 

(Syndics  ***  C.  époux  Genêt.;  —  Arrêt. 

La  Coir;  —  ConsidérajBi  que,  suivant  l'art.  572,  C.comui.,  les  syn- 
dics delà  faillite  sont  tents,  en  poursuivant  la  vente  des  immeublesdu 
fi,illi.  d'observer  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  d's  mi- 
neurs, et  «[ue,  en  ca.s  de  surenchère  sur  la  première  adjudication,  ell* 
doit,  suivant  l'art.  û73  du  mèaie  Code,  être  faite  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  710  et  7  i  1 ,  G.  P.  C.  ;  | 

Considérant  que  la  vente  des  immeubles  du  failli,  comme  celle  des 
immeublesdu  mincm,  <}uoiquc  faite  par  autorité  de  jus.lice,  ne  doivent 
toujours  être  considérées  que  comme  des  ventes  volontaires,  et  doivent 
par  conséquent  être  re<;ies  par  les  principes  en  cette  matière; 


(1)  Conf.,  Douai,  1°  mar- 1841.  V.  suprà,  p.  179  el  la  nota. 


(  62i  ) 

Considérant  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  en  matière 
d'aliénation  volonlaire,  les  formes  de  la  surenchère  sont  tontes  diffé- 
renles  de  celles  de  la  première  adjudication;  que,  suivant  les  art  i59, 
C.  C,  et  933,  C.  P,  C  les  tribunaux  peuvent  déclarer  que  la  vente 
des  immeubles  des  mineurs  aura  lieu  devant  un  juge  du  tribunal,  ou 
pardevant  un  notaire  ;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volonlaire  ;  que  les  art.  2187,  C.  C,  et  836, 
C  P.  C,  décident  qu'elle  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées  ;  ce  qui  exclut,  pour  les  tribunaux  ,  la 
possibilité  de  renvoyer,  dans  ce  cas,  l'adjudication  devant  un  notaire, 

{misqu'une  adjudication  sur  expropriation  forcée  ne  peut  jamais  avoir 
ieu  de  cette  manière  ; 

Considérant  que,  pour  ne  pas  faire  l'application  de  ces  pr  n'Mpes 
généraux  à  la  surenchère  en  matière  d'adjudication  des  immeubles  du 
Failli,  il  faudrait  qu'il  y  eût  été  dérogé  par  des  dispositions  spéciales; 
mais  que,  loin  de  trouver  une  dérogation  dans  la  loi  du  2  juin  1841 ,  sur 
les  ventes  judiciaires,  on  remarque,  au  contraire,  que  ces  dispo.<iitions 
sont  d'accord  avec  ce  que  prescrit  l'art.  2187,  C.  C.  ;  que,  en  effet , 
l'art.  9m5,  qui  se  trouve  sons  le  titre  de  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs,  pernutii  tonte  personne  de  surencliéiir,  mais 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  formalités  et  délais  voulus  par  les  art, 
708,  709  et  7l0  de  cette  loi  ;  or,  ces  articles  se  trouvent  sous  le  titre  de 
la  saisie  immobilière,  et  l'art.  9ii3,  en  exigeant  l'accomplissement  des 
formalités  (jii'il  prescrivait,  assimile  donc,  pour  les  formes,  la  suren- 
chère en  matière  de  vente  des  iumieubles  du  mineur  à  la  surenchère 
en  matière  d'expropriation;  d'ailleurs,  ces  articles  exigent  des  forma- 
lités qui  sont  incompatibles  avec  une  adjudication  devant  notaire, 
telles  qu'une  constitution  d'avoué  de  la  part  du  surenchérisseur,  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère  avec  avenir  à  l'audience,  et,  suivant  les 
art.  669  et  696,  l'indication  dans  les  placards,  du  tiibtmal  où  l'adjudi- 
cation aura  lieu,  ce  qui  démontre  qu'elle  doit  être  faite  non  devant  uo 
notaire,  mais  devant  le  tribunal,  comme  le  ve  it  l'art.  2187,  C.  C. 

Considérant  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  contre  cette  consé- 
quence, de  ce  que  l'art.  573,  C.  comm.,  en  permettant  la  surenchèie 
sur  l'adjudication  des  immeubles  du  failli,  et  en  exi'j;eanl  qu'elle  fût 
faite  siivanl  les  fomes  piescrites  |)ar  les  art.  710  et  711  du  Code,  n'a 
voulu  indiquer  que  les  articles  de  l'ancien  Code  de  procédiue,  p  lisqne 
la  loi  dn  2jiiiii  18'll  n'existait  pas  encore;  car  ces  deux  ailiiles, 
comme  les  articles  708,  709  et  710  du  nouveau  Code,  auxquels  len- 
voie  l'art.  965,  sont  renfermés  sous  le  titre  de  la  saisie  immobilière 
de  l'ancien  Code,  et  exigent  aussi  des  formalités  qui  sont  incompati- 
bles avec  une  adjudication  devant  notaiie  ; 

Considérant  que  si  l'art.  95'(  ordonne  que  la  vente  ou  licit;ilion  des 
immeiibles  du  mineur  pourra  être  laite  devant  un  juge  du  tiibnnal  ou 
devant  un  notai  e,  il  n'a  fait  que  répéter  ce  que  prescrivait  déjà  l'art. 
955  de  l'ancien  Code  de  procédure,  mais  que,  ne  statuant  rien  sur  la 
surenchère,  on  ne  peut  en  faire  l'apjdieation  en  celte  matière,  puis- 
qu'elle est  régie  par  des  di-positions  spéciales  qui  ne  laissent  pi  is  au 
juge  l'option  (|ue  lui  donne  l'art.  95 '^.  et  renferment  des  prescrij)lions 
tontes  ditférentes  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  jiges  ont  or- 
donné que  l'adjudiciition  sur  la  siuenchère  des  maiiés  Genêt  aurait 
lieu  devant  le  notaire  Fournol,  de  Corbean-Fontaine  ;  (|ue  c'est  le 
Cas  de  réformer  cette  disposition  et  d'ordoiuier  qu'elle  aura  lieu  de- 
vant les  juges  non  suspects  du  tribunal  de  Vesoul; 
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Prononçant  sur  l'appellation  émise  par  les  mariés  Genêt,  du  juge- 
ment rendu  par  le  1ribi:nal  de  Vesoiil,  le  10  juin  18i4,  a  mis  et  met  la- 
dite ap|)ellation  el  le  jugement  dont  elle  provient  au  néant,  etc.,  dé- 
clare «pie  l'immeuble  sni  enchéri  par  les  appelants  sera  de  noiivean  mis 
aux  enchères,  à  l'audience  el  devant  les  juges  non  suspects  du  tribunal 
de  Vesoul,  sur  la  mise  à  prix  de  5,900  fr.,  etc. 

27  août  1844. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Péremption  d'instance. — Transaction. — Nullité. 

Une  interruption  de  poursuites  d'instance,  causée  par  une  tranS' 
action  intervenue  entre  les  parties,  ne  peut  opérer  la  péremption 
d'instance  (1).  Si  la  transaction  était  nulle  comme  consentie 
sans  le  concours  du  demandeur  en  péremption ,  par  un  prétendu 
mandataire  sans  qualité  réelle,  le  demandeur  en  péremption  serait 
recevable. —  Art.  299,  Cod.  Proc.  civ. 

((jailot  C.  Perrier.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  deux  procès  ont  existé  entre  les  mariés  So- 
rillon,  aujourd'hui  représentés  par  les  époux  Gallot,  et  le  sieur  Michel 
Perrier; 

Attendu  cjue  le  premier  procès  était  relatif  à  une  demande  formée 
par  Ferrier,  on  délaissement  de  huit  pièces  de  fonds; 

Î'ue  cette  demande  fut  lejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Libourne, 
6  août  IH'iS,  el  que  Michel  Perrier  lit  appel  dujugemenl  qui  l'avait 
déclaré  mal  fondé; 

Attendu  que  l'autre  procès  avait  pour  objet  une  action  en  réintégrande 
formée  par  les  époux  Sorillon  contre  Perrier,  action  qui  fut  accueillie, 
le  25  août  1831,  par  un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Castillon,  le- 
quel fut  conlirmé  par  défaut  le  16  décembre  de  la  même  année; 

Atlendu  que  le  G  février  18  2,  il  intervint,  entre  Michel  l'errier, 
d'une  part,  et  la  veuve  Sorillon  ,  représentée  par  un  sieur  Augrand, 
d'autre  part,  une  transaction  par  laquelle  Michel  Perrier  fut  reconnu 
p'Opriélaire  des  huit  j)iéces  de  fonds  dont  le  délaissement  faisait  l'ob|et 
de  l'instance  d'appel  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux;  <|u'il  fut  éga- 
lement transigé  sur  l'action  en  réintégrande  formée  en  1831  par  les 
époux  Sorillon  et  accueillie  par  un  jugement  de  défaut  contre  lequel 
Perrier  s'était  pourvu  par  la  voie  de  l'opposition; 

Atlendu  que  plus  de  trois  ans  s'étant  écoulés  sans  poursuites  de  la 
art  de  Michel  Perrier,    relativement  à  l'instance  pendante   devant  la 

our,  les  épo'.ix  Gallot ,  donataires  des  mariés  Sorillon,  lesquels  ^ont 
décédés,  ont  demandé  la  péreuq)lion  de  cette  instance; 

Attendu  que,  sur  cette  demande,  Michel  Perrier  a  invoqué  pour  la 

(0  Coiif..  rejet,  6  fév.  184i  s«/)/à,  p  3T0.-V.au  reste,  sur  cette  que-lion 
et  qnel(|UPS  (|U  slions  anaio^ui'S  fort  <  onlniversoes,  nos  ob-eivatuins  sur  un 
arréide  Lu)ii  ilu  17  jnnv.  1844,  où  sont  iniliijuée-  un  grand  nombre  ri'aulo- 
rilésde  iloiirine  et  de  jurisprudence  {suprà,  p.ii"!], 
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repousser,  la  transaction  de  183',  sonlcnant  iiue  cet  acte  avait  lerininé 
le  procès  d'une  manière  d6(initi\e,  el  (jts'on  n'était  pas  iondé  à  pailer  de 
.péiemption,  alois  (|:i'il  n'existait  |>Ims  d'instance  ; 
V  Attendu  «jueles  cpoix  (iallot  syant  attaqué  de  nullité  la  traiit^aclion 
qui  leur  était  opposée,  la  queslion  du  procès  estt.e  savoir  si  celte  trans- 
action est  ou  n'c-f  pas  valable  , 

Attendu,  à  cet  égard,  rpie  si  le  sieur  Angrand  n'avait  pas  reçu  de  la 
dame  Sorillon  le  droit  de  transiger  sur  l'instance  d'aj>|)el  pendante  à 
Bordeaux,  mais  seulement  sur  le  piocès  existant  devant  le  tribunal  de 
Libonrne,  la  transaction  du  6  fév.  I83"2  serait  à  tort  invoquée  par 
Mieliol  Pcriier  j 

Q.'e,  pour  connaître  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  à  Auj^rand ,  il 
fait  interro<ier  la  procuration  en  vertu  de  la^iuelleil  transij^ea  le  6  lév. 
1832  av:c  Michel  Pcrrier; 

Attendu  que  cette  prociuation,  à  la  date  du  l""fév.  1832,  est  ainsi 
conçue  :  ".La  veuve  So  iMon  constitue.  i)Ourson  mandataire  «léuéral  et 
spécial,  le  sieur  Au^^rand,  auquel  la  com[)aran{o donne  po  ivoir  de  pour- 
suivre le  procès  actitelleii'ent  [)eiidant  devant  le  lribi;nal  de  Libourne 
entre  elle  et  le  sienr  Perrier,  cornu. e  aussi,  i>our  éviter  les  iraisdisp«n- 
dieux  de  ce  jugement ,  de  transiter  Siir  leurs  diKereniis  détaillés  di;n» 
les  pièces  de  la  ))rocédure    » 

Attendu  que  ce  mandat  nepaileqi'C  du  procès  existant  à  Libouincf 
qu'il  n'est  pas  dit  un  mot  de  lin-lance  pendante  devant  la  Cour  rojale 
de  Bordeaux  ;  (îue  par  cou'-é  ment  Angrand  était  sans  droit  aucun  pour 
transiger  sur  le  proeès  tioril  la  Co:u'  de  l'ordoa'X  t-tanl  uaiitit.;  d'où 
suit  qi'.'à  l'égard  de  ce  piocès,  la  transation  de  1832  est  sans  iufliience, 
devant  êtie  considérée  couuiie  n'existant  pas  , 

Attendu  que  les  époux  Gallot  sont  fondés  à  repousser,  par  voie  d'ex*- 
cep!ion,  l'ace  qu'on  leur  oppose  ;  que  c'est  une  d''fén>e  toute  nain-» 
relie,  avouée  par  les  princii)es  du  droit  et  |)lus  encore  par  les  règles 
de  l'équité; 

Attendu  que   Michel  Perrier  excipe  vainement  d'un  jugement  rendu 

5 ar  le  tribunal  civil  de  Lsbourne  ,  le  27  juilU  l  18i2 ,  paicr  (|ro  cette 
écision  n'a  statué,  ni  pi  statuer  sur  1'. n'élance  dont  la  pérenij)ji<Mi  est 
aujourd'hui  demandée  par  les  maries  Gallot  ;  qu'en  cirei,  lej  gcment 
dont  il  s'agit  se  bone  à  reconnaître  d'abord  <|'!e  le  sieju-  Augiand  avait 
des  pouvoirs  suffi-ants  p(un  mettre  (iu  au  procès  pendant  devant  le  t  i- 
bun.il  de  Liboiune  (chose  parCailement  exaet^ ,  el  p  is  encoi  e  que, 
relativement  à  l'action  en  réiutégrande ,  les  époix  Gallot  ne  son!  pas 
recevables  dans  leur  demande  en  péremption ,  ([u'on  vnil  ;;isément  iiue 
l'auloritt"  de  la  chose  jigée  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'action  possessoire 
dont  élaif^nt  nantis  les  ji'ges  de  Libourne,  et  ru)n  à  l'action  pélitoire  , 
objet  de  l'instance  pendante  en  appel  devjnl  la  (".our  jo};ile  de  Bor- 
deaux ; 

Attendu  que,  siu'  cette  instance  d'aj)pel,  il  j  a  eu  disconliiioalion  de 
poursuites  pendant  plus  de  Irois  ans,  el  ny\c  dès  lors  la  péiempliou  l'a 
éteinte,    aux  termes  formels  de  l'art.  397,  C.I'.C.', 

Par  ces  tiiolif*;  sans  s'arrêter  à  la  transaction  dutifév.  1832,  là  luelle  est 
déclarée  nidie  et  sans  effet,  en  ce  qui  concerne  l'instance  qui  élf^il  pen- 
dante devant  la  Gour,  déclare  périinée  l'instauce  introduite  p^if  l'appel 
^U'a  interjeté  l'errier,  le  18  nov.  1828. 

-'Du  9  juillet  ISiV.  — 4«  ch. 


(  C27) 
COUR  DE  CASSATION. 

Action  pos.scssoire.— Coinplaint<\ — Possession   réciproque.—  Trouble. 

Cours  d'tair. 

Ponr  (ju'nne  demande  en  complahilc  ptdss};  être  accueillie,  il  ne- 
Suffit  pox  qu'il  y  ait  possession  annale  prouvée  et  trouble  constaté. 
Lorsque  le  défendeur,  sans  nier  ces  deux  circonstances,  oppose  qu'il 
alvi-méme  ar/idans  son  droit  ;  alors  le  demandeur  doit  établir  que 
le  trouble  est  abusif  et  donimaqeablc. 

Ainsi,  lorsqu'un  riverain  a  momentanément  élevé  un  barrage 
pour  f  irrigation  de  ses  propriétés,  la  complainte  du  riverain  in fé- 
rieur  doit  élre  repoussie  si  le  défendeur  oppose  quil  était  en  pos- 
session du  droit  d'élever  un  barrage  tous  les  ans;  et  si  le  demandeui' 
ne  prouve  pas  que  le  dernier  fait  a  excédé  les  limites  du  droit 
invoqué,  et  lui  a  causé  préjudice. 

(  DultT  re  G.  resuior.  ) 

Les  faits  do  ce  procès  et  les  raisons  de  décider  se  îroîivent 
neïtement  indiqués  dans  l'extrait  suivant  du  rapport  de  M.  le 
conseiller  Mesnard,  sur  le  pour\oi  en  cassation. 

«  A  l'inverse,  a  dit  ce  ma{jistrat,  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  ac- 
tions poss'ssoires  et  ordinaires,  on  ne  niait  dans  l'espèce  actuelle 
ni  la  possession  du  demandeur  ni  le  troiible  qui  avait  pu  y  être 
apporté;  seulem.ent,  au  droit  du  complaijrnant,  on  opposait  un 
droit  rival,  un  droit  d'égale  valeur.  Lesa'lures  de  l'action  pos-^ 
scssoire  convenaient-elles  bien  à  une  pareille  position?  Vous  sa- 
rez  combien  on  en  a  douté,  et  à  la  suite  de  quels  tiraillements 
votre  jurisprudence  a  fini  par  consacrer,  en  un  tel  cas,  l'admis- 
sion de  l'action  possessoire  (Cass.  6  décembre  183G  . 

Mais  si  la  complainte  était  recevai)le  ici,  il  vous  paraîtra  sans 
doute  qii'e'lç  ne  pouvait  aboutir  à  une  condamnation  que  souS 
la  condition  que  le  fait  de  trouble  fût  tout  cà  la  fois  un  fait  abusif 
et  un  fait  dommageable  :  abusif  en  ce  que  le  propriétaire  riverain 
supérieur  aurait  dépassé  les  limites  que  lui  donnait,  en  raison  de 
sa  position  de  riverain,  l'ait.  6'i-5  Cod.civ.;  dommageable  eO 
ce  que  ce  même  fait  déjà  reconnu  abusif  aurait  causé  un  préju- 
dice appréciable.  Ainsi  le  fait  de  trouble,  ici,  se  composait  de 
deux  éléments  qu'il  était  indispensable  d'apprécier  pour  arriver 
logiquement  et  sûrement  au  dénouement  de  l'action  posses- 
soire; le  premier  ju<;e  sans  se  préoccu])er  de  cette  nécessité 
s'arrête  <à  la  surface  des  choses;  il  voit  une  possession  non  con- 
testée et  à  côté  un  fait  de  trouble  résultant  de  la  privation  mo- 
mentanée des  <>aux,  et  n'en  demandant  pasdavaniage,  il  maintient 
le  demandeur  en  possession  et  condamne  le  défendeur  à  des 
dommages-intérêts. 

Tn  pareil  mode  de  procéder  était-il  juridique?  Le  jugement 
rendu  sur  l'appel  décide  que  non;  il  considère  que  le  premier 
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juge  n'a  constaté  ni  l'abus,  ni  le  préjudice,  puis  il  ajoute  que 
dans  l'espèce,  le  fait  de  trouble  ne  suffisait  pas  pour  motiver 
une  condamnation;  qu'il  fallait  que  ce  fait  résultât  d'un  abus 
de  jouissance,  et  que  de  plus  il  eût  causé  un  dommage...  Ne 
vous  semblera-t-il  pas  que  les  juges  d'appel  ont  rendu  hommage 
ici  aux  véritables  principes,  en  repoussant  un  demandeur  qui 
n'avait  rien  prouvé  de  ce  qu'il  fallait  prouver,  et  qui,  de  plus, 
en  appel  n'offrait  aucune  preuve?  Quant  au  défendeur,  retranché 
tout  à  la  fois  dans  sa  qualité  de  défendeur  et  dans  celle  de  pro- 
priétaire riverain,  il  se  bornait  à  dire  qu'il  n'avait  pas  dépassé 
la  mesure  de  son  droit;  il  n'avait  aucune  preuve  à  fournir  et  de- 
vait être  renvoyé  de  l'action  faute  de  preuve  offerte  ou  admi- 
nistrée contre  lui. 

Le  pourvoi  s'obstine  à  soutenir  que  les  voies  d'instruction 
sont  facultatives,  que  rien  n'obligeait  le  juge  à  les  employer  et 
qu'il  a  pu  connaissant  ex  ceita  scientiâ  les  faits  du  litige,  les  ap- 
précier et  par  suite  condamner  sans  procéder  à  aucune  vérifi- 
cation préalable. 

Sans  doute  il  est  une  foule  de  cas  où  les  tribunaux,  acquérant, 
soit  par  les  conclusions  prises  devant  eux,  soit  par  les  pièces  du 
procès,  soit  par  l'audition  des  parties  en  personne ,  la  connais- 
sance complète  et  régulière  d'un  fait  contesté,  peuvent  le  tenir 
pour  vrai,  sans  au  préalable,  ordonner  aucune  instruction  judi- 
ciaire. Mais  ici  la  nature  de  la  contestation  se  prêtait-elle  à  un 
pareil  mode  d'appréciation?  S'il  se  fût  agi  d'une  action  posses- 
soire  ordinaire  où,  le  fait  et  l'auteur  du  trouble  étant  connus, 
quand  la  possession  du  demandeur  n'était  pas  déniée,  il  n'y  au- 
rait |.)lus  qu'à  arbitrer  les  conséquences  de  ce  trouble  ou  smi- 
plement  à  maintenir  le  complaignant  en  possession  ;  on  comprend 
que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  venir  à  une  instruction.  Mais, 
dans  l'espèce,  si  la  possession  annale  et  le  trouble  étaient  deux 
éléments  connus,  ces  deux  éléments  ne  suffisaient  pas  pour  per- 
mettre au  juge  de  statuer  :  la  nature  spéciale  de  l'action  com- 
prenait d'autres  éléments  qu'il  ne   lui  était   donné  d'appré- 
cier qu'à  l'aide  d'une  vérification.  Il  y  avait  à  rechercher  si  ce 
trouble  était  le  résultat,  non  pas  d'un  pur  fait  imputable  au  dé- 
fendeur, mais  d'une  jouissance  abusive  de  son  droit;  il  fallait 
rechercher  s'il  avait  dépassé  les  limites  de  son  droit  en  procé- 
dant à  l'irrigation  de  ses  prairies  au  moyen  d'un  barrage;  si, eu 
égard  à  la  saison  et  à  la  hauteur  des  eaux,  ce  mode  d'irrigation 
rentrait  ou  non  dans  les  conditions  de  la  jouissance  permise  par 
la  loi  ;  il  fallait,  de  plus,  rechercher  et  vérifier  si  le  fait  abusif  du 
défendeur  avait  en  réalité  causé  un  préjudice  au  complaignant. 
Le  jugement  attaqué  décide  que  faute  d'avoir  constaté  ces  faits 
dont  aucune  preuve  n'a  été  offerte  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  en  pareille  matière,  pro- 
noncer une  condamnation  contre  le  défendeur.  Vous  avez  à 
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examiner  si,  par  une  pareille  décision,  les  juges  de  la  cause  ont 
pu  violer  les  dispositions  de  la  loi  invoquées  à  l'appui  du  pour- 
voi. » 

AnnÊT. 

La  Cour  ;  — Atlendu  que,  dans  l'espèce  du  litige,  le  fait  de  trouble 
apporté  à  la  possession  non  méconnue  du  demandeur,  ne  pouvait  mo- 
tiver une  condamnation  contre  l'auteur  de  ce  trouble,  qu'à  la  double 
condition  qu'il  y  ai-rait  eu  de  la  part  de  ce  dernier  abus  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  de  riverain,  et  (|u'en  même  temps  cet  abus  eût  causé 
un  préjudice  appréciable  au  demandeur;  que  le  jugement  attaqué  con- 
state qu'il  n'a  été  rapporté  ni  même  oltert  aucune  preuve,  soit  de  la 
jouissance  abusive,  soit  du  dommage  causé;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
ledit  jugement  en  repoussant  l'action  du  demandeur,  loin  de  violer  les 
articles  de  loi  invoqués  en  a  fait  une  juste  application; — Rejette. 

Du  11  juinlSH.  —  Ch.  req. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Compétence  commerciale. — Courrier. — Transport. 

Le  contrat  par  lequel  un  individu  s'oblige  à  faire  le  transport 
du  courrier j  est  un  contrat  commercial  qui  soumet  les  parties, 
quant  à  son  exécution,  à  la  juridiction  des  juges  consulaires, 
(Art.632,  C.  Comm.) 

(Amalric  C.  Degos.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  les  instances  existent  entre  les  mêmes  par- 
ties et  sont  connexes  ; 

Atlendu,  quant  à  la  compétence,  que,  suivant  l'art.  632,  C.  Comm., 
la  loi  répute  actes  de  commerce  les  entreprises  de  commission  et  de 
transport  par  (erre  el  par  eau; 

Attendu  que,  suivant  les  conventions  reconnues  entre  les  parties, 
Amalric  s'était  obligé  de  faire  le  transport  du  courrier,  au  moyen  de  six 
chevaux  que  Rossignol  lui  avait  fournis,  et  auquel  il  s'était  oblige  de  les 
rendre  huit  jours  après  l'avertissement  qu'il  en  aurail  reçu; 

Que  celte  convention  relative  au  transport  du  courrier  conslilnaii  un 
véritable  fait  de  commerce,  à  raison  du((uel  Amalric  a  pu  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Libourne; 

Atlendu,  au  fond,  qu'Amalric  a  été  suffisamment  mis  en  demeure  ; 

Joint  les  deux  instances,  et  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incora- 

Îétence,    ordonne  que  les  deux  jugements  des  9  octobre   et  18  iiov. 
843  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Du  ^1.  juin  ISVi-.— 1'»  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

i"  Surenchère. — Notifications. 

2°  Surenchère.— Action  en  garantie.  — Compétence. 

Est  valable  la  surenchère  du  dixième,  faite  seulement  sur  le 
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prix  principal  déclaré  dans  les  notif  cations,  quoique,  des  impenses 
étant  réclamées,  les  notifications  n'en  énoncent  pas  le  prix. 

Une  demande  en  garantie  formée  par  un  acquéreur  contre  son 
vendeur,  en  raison  du  trouble  à  tui  apporté  par  la  surenchère, 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  delà  surenchère  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  encore  été  statué  sur  la  validité  de  la  surenchère. 

(Héritiers  de  la  Briilaiitais  C.  Pleyel.) 

Le  sieur  Pleyel  a  pris  à  bail,  au  moisde  juin  1S33,  une  maison 
et  fli'pendanees  sises  à  Paris ,  rue  de  Bellefonds,  37,  moyennant 
2500  francs  par  année,  il  avait  en  outre  le  droit  de  faire,  dans 
rintcrieur  de  sa  location,  tous  chanements  non  nuisibles  à  la 
propriété,  sans  qu'on  put  l'obliger,  à  l'expiration  du  bail ,  a  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  mais  aussi  sans  qu'il  put 
réclamer  aucune  indemnité  pour  l'amélioration  résultant  des  tra- 
vaux qu'il  aurait  exécutés. — S)e  plus  ,  le  bailleur,  M.  Marins  de 
la  Brilianîais,  consentait  à  tî.  Pleyel  une  promesse  de  vente  réa- 
lisable dans  le  cours  du  bail,  moyennant  un  piix  de  50,o00  f. — 
M.  Pleyel,  qui  est  facteur  de  pianos,  fit  en  cfl^'ot  dans  l'intérieur 
de  la  maison,  les  travaux  nécessaires  pour  ia  rendre  propï'e  à 
Fexercice  de  sa  profession.  Ainsi,  au  moyen  de  renîèrcment  des 
cloisons,  une  grande  partie  du  rez-de-chaussée  et  des  étages  su^ 
périeurs  fut  transformée  en  ateliers  pour  la  fabrication  des  pia- 
nos.—En  Hi-1,  M.  de  la  Brillantais  meurt.-En  18Y:i,  M.  Pleyel 
se  rend  acquéreur  de  ia  maison,  moyennant  50,00')  fr. — il  fait 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  en  énonçant  seule- 
ment le  prix  principal  et  sans  parler  des  impenses  auxquelles  iT 
préTendaït  awir  droit. — Cette  prétention,  qui,  en  apparence,  est 
contraire  aux  clauses  du  bail  qu'on  a  rapportées  plus  haut,  s'ap- 
puyait sur  des  raisons  que  les  juges  ont  admises  et  qui  sont  dé- 
veloppées dans  l'arrêt.  La  demoiselle  de  la  Briilanlais,  créan- 
cière inscrite,  forme  une  surenchre. — \L  Pleyel  assigne  M.  de 
la  Brillantais,  frère  et*héritier  de  son  vendeur,  en  garantie  pour 
^  trouble  que  lui  cause  la  surenchère.  — Les  moyens  présentés 
^e  part  et  d'autre  sur  la  surenchère  et  sur  la  demande  en  ga- 
rantie sont  suffisamment  indiqués  dans  le  texte  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  lequel  d'ailleurs  n'a  fait  que  confirmer  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  ;  chambre  des  saisies  immobilières) 
rendu  le  Î3juiu  18U. 

Arrêt. 

La  Cocr; — En  ce  qui  louche  le  moyen  de  niUilé  tiré  de  ce  que  la 
surenchère  n'aurail  poilé  q<ie  sur  le  j)ti\  |>rincij>:il  ; 

Altcndu  <|ue,  dans  ses  nolincatirm^.  !;•  sieur  Pleyel  n'a  pas  fait  ron- 
iinit  e  qi'ilj  eût  des  ch  Tj^es  a|)|>réeiable$  eu  ar^enl  en  .sus  dinmxde 
50.0t)0  francs  porîé  au  coiil  at  ;  q  'aiu>i  la  denioiselle  de  la  Briilanlais  a 
suflisauinieiil  salisfail  à  la  loi  eu  laisunl  porter  la  surenchère  uni  pie- 
teent  sur  celte  s®nime  de  bO  000  francs; 
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Allondu,  a'i  fond  ,  q<!C  la  snreiiclièrc  a  clé  égu'  é  cnieiit  foniice  ; 
que  la  souime  de  bb,0  )()  irancs,  rnonlani  de  la  suiei.che.e,  esl  coniurme 
au  d -sir  de  la  loi;  nti'aiiisi  ladite  surenchère  doit  elie  drclarée  bonne 
el  valable  ; 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'Ieyel,  tendantes  à 
ce  i[  le  la  s  m  enchère  soil  déclarée  poiter  seulement  sur  la  partie  de 
niaivOM  i[ii  lui  a  élc  vendue  |»()ur  5n,()0i>  francs ,  el  non  sur  U-h  travaux 
qu'il  a  faits  depuis  von  acquisition,  el  don!  rimportance  esl  évaluée  par 
lui  ;>  dix-sept  uiille  ccnl  trente  Irancs; 

•i':,'  Attendu  rpie  d'après  le  bail  passe  entre  feu  le  sienr  Marie  de  la 
BrillantiMs  (i,0'!is-.\larie  ,  cl  \c  sieur  Plejel,  suivant  acte  .-ous  sij^na- 
toie  privée,  en  date  du  30  juin  833,  enrei>;istrc,  il  a  été  convenu  que 
ledit  sieur  l'iejel  aurait  la  facull"  de  faire  à  ses  frais  tous  les  ehange- 
jnonts  intérieins  etlo"tf<>les  léparalions  grosses  el  menues  qu'il  jui^e- 
rail  convenables,  à  la  charge  de  les  laisser  subsister  à  ia  sortie  des  lieux 
-sans  répétition;  nu.is  (j'^e  Pleyil  avail  en  niéuie  temps  le  droit,  pen- 
dant toi'.le  ia  d;\rée  d  i  bail  .  de  se  rendre  accpiéreur  de  l'inmieuble, 
moyennant  la  sonnne  de  5'',0  0  francs; 

Attiiidu  f|ue  les  droits  et  les  oblii^alions  résultant  i)Our  chacune  des 
parties^  du  bail  «lont  s'agit,  sont  co.n<lalives  el  ne  pe -vent  élie  prises 
isolc'nient  les  unes?  des  a. '.très;  que  si  Pleyel  a  pris  l'engagement  de 
faire  les  ri'paialionx  gros  es  et  uieinies,  el  d'abandonner  sans  indemnité 
à  la  fin  du  bail  les  trava  ix  d'ain>'lio!alion  f'^i'il  auiait  |)u  faire,  cette 
obligation  a  été  j)rise  en  vue  de  la  faculto'  qu'il  s'étiait  réservée  d'ac((ué- 
rir  l'i  umeuble  moyennant  i-.n  ])rix  convenu  d'avance, 

Attendu  que  di'  uiouiinl  où,  i>ar  l'ctlel  de  la  s  uenchère,  Pleyel  se 
trouve  privé,  dij  droit  suc  lequel  il  avait  du  coiupîcr,  do  conserver  la 
maison  aux  condiiionslixées  par  le  cmiliat,  il  ne  peut  rester  chargé  des 
<?bli'4atipns  qui  lui  étaient iiuposées  par  ce  mèijjt'  coni  al; 

Attendu  qiie.les  dépenses  <jue  Pleyel  a  ])u  faire,  soit  pour  g'osses 
réparations,  soit  pour  construclior+s  nouvelles,  soil  pour  améliorations, 
ont  .lé  faites  par  lui  à  une  épo  iuc  on  il  pouvait  se  croir-e  en  droit  de 
rester  propriétaire;  r(ue  depus  ii  o  déclaFé  qu'il  enlcndail  conserver  la 
proj)riélé  ;  q'ie  sa  déclaration  n'est  pas  arguée  de  fraude,  qu'ainsi  il 
doit  ètr^e  assimilé  à  un  tiers  de  b-ume  foi,  év.iuc'-  de  la  propiiété; 

Allen  lu  que,  da\n,s  ce  cas,  l'art.  5  5,  C.C.  ob'i^e  lenropri  tajrjp,  soit 
à  remboiirscr  la  vsileurdefi  uv»tériaux  el  le  prix  de  la  main-d'çie 'vre^ 
soil  à  reu^bojM'^er  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur,  à  son  choix  ; 

Attendu  que  Pleyel  élève  à  dix  sept  mille  francs  le  prix  des  Irava"! 
par  1  li  faits  ,  mais'qu'i!  ne  fait  pas  <le  j"sli(icalions  suffisantes  à  cet 
égard  ;  que  dans  celle  disposition  il  est  nécessaire  de  n  courir  à  une 
expertise  ))our  vérifier  nuels  sont  les  travaux  pour  lequels  ii  peut  élre 
dû  une  indemnité  à  I^eyel  ,  et  à  (piel  chiffre  doit  être  lixée  cette  in- 
demnité ; 

En  ce  qui  louch»' la  demande  enga'anlie  forniée*par  Pleyel  contre 
le  sieur  d(^  la  ihil'anlais,  relativeuir ut  à  la  comp 'lence  ; 
'•'.  Attendu  que  Pleyel  esl  troublé  dans  sa  ^>roj)iiélé,  par  le  seul  fait 
de  la  stirenchère  ;  que  son  action  contre  le  sve  u  A<!olphe  delà  Uiillan- 
tais  a  pour  objet  do  l'obliger,  en  a  «inalifé  d'héritier  de  Louis-Marie 
de  la  Brillantais,  à  legaranlir  el  indemiii-er  îles  d(  mmages  qu'il  cprou- 
Wîra  par  suilede  l'éviction  qui  peut  lé-ullcr  de  la  suri'ncbére; 
I  Attendu  que  le   Uibunal  saisi  de  l'aclion  priucipJe  «si  conapélcnt 
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ponr  connaître  de  la  demande  en  garanlie  ,  d'où  il  suit  que  ladite  de- 
mande a  été  régulièrement  introduite  devant  l'audience  des  saisies  im- 
mobilières ; 

Au  fond, 

Aitendu  que  le  tribunal  sera  plus  à  même  de  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  après  l'exécution  de  la  mesure  préparatoire  qu'il  croit  de- 
voir presciire  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  cause  de  nullité  invoquée  par 
Pley.-l; 

Déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  de  55,00i)  francs  faite  par 
la  demoiselle  de  la  Brillantais; 

Reçoit  les  sieur  et  dame  Isambert  pour  caution  de  ladite  suren- 
chère ; 

Ordonne,  avant  de  statuer  sur  les  concluions  subsidiaires  de  Pleyel, 
que  par  trois  experts  la  maison  dont  il  s'agit,  sise  à  Paris,  niedeBtlle- 
fonds,  37,  sera  vue  et  visitée  en  présence  de  la  demoiselle  de  la  Hiil- 
lanlais  et  du  sie  ir  de  la  lirillanlais,  ou  eux  dûment  appelés,  a  l'effet  de 
constater  \°  <|uels  sont  les  travaux  de  grosses  rêparalions  ou  d'augrnen- 
talions  q"i  ont  été  faits  par  IMeyel;  '2°  quelle  a  élé  la  valeur  des  maté- 
riaux employés  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  3°  quelle  est  la  plus- 
value  qui  est  résultée  des  ira. aux  pour  l'immeuble. 

Du  30  août  18'*4.  - 1"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Désaveu  de  paternité. — Interdit.     Tuteur. — Action. 

L'action  en  désaveu  de  paternité  peut  être  intentée  par  le  tuteur 
du  mari  interdit,  ou  par  le  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  est  appelé  à 
remplir  les  fonctions  de  tuteur. 

(Taillandier  C.  Landweiiin.) 

La  Cour  de  Colmar  saisie  de  cette  question  avait  rendu,  le 
21  janv.  \Sïï,  un  arrêt  dont  voici  le  texte,  qui  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  servant  de  base  à  la  décision  : 

«  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  509,  C.  C, 
l'interdit  étant  assimilé  au  mineur,  il  convient  d'examiner,  d'a- 
bord en  général,  puis  ensuite  et  relativement  à  la  cause,  quelle 
peut  être  l'étendue  des  droits  conférés  par  la  loi  au  tuteur 
nommé  par    n  conseil  de  famille  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  i50  du  Code  précité ,  la  mis- 
sion d'un  tel  tuteur  se  restreint  à  deux  objets  principaux  :  1°  à 
I)rendre  soin  de  la  personne  du  mineur;  "i"  à  le  représenter  dans 
es  actes  civils:  que  ce  texte,  sainement  entendu,  ne  permet  pas 
d'induire  de  la  faculté  accordée  au  tutetir  de  représenter  le  mi- 
neur dans  les  actes  civils,  la  conséquence  exorbitante  qu'il  se 
trouve,  par  le  seul  effet  de  sa  nomination,  investi  des  droits  qui 
appartiennent  à  son  pupille ,  et  qu'il  a  le  pouvoir,  en  se  substi- 
tuant en  quelque  façon  à  sa  personne,  de  les  exercer  en  sou  lieu 
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et  place,  comme  pourrait  le  ftiire  ce  dernier  ;  qu'un  tel  système 
répugne  à  la  raison,  et  qu'il  est  d'ailleurs  en  opposition  manifeste 
aux  divers  textes  de  nos  lois  :  c'est  ainsi  qu'on  voit  aux  divers 
chapitres  du  Code  relatifs  à  l'union  <  onju(;ale,  que  le  mineur 
5gé  de  18  ans  peut  contracter  mariage  avec  le  seul  consenicment 
de  son  père,  lequel  pourrait  avoir  perdu  la  tutelle  de  sesenfants; 
que  ce  mineur,  dans  ce  cas,  est  aussi  autorisé  à  stipuler  toute 
espèce  de  conventions  pécuniaires,  ou  autres,  qui  sont  permises 
au  majeur;  au  chapitre  Z>c  la  puissance  paternelle,  que  le  fils 
mineur  a  le  droit  de  quitter  la  maison  de  son  père  pour  con- 
tracter un  engagement  de  service  volontaire,  dès  qu'il  a  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  au  tiire  des  Donations  et  testa- 
ments, que  l'enfant  mineur,  âgé  de  seize  ans,  dispose  valablement, 
par  acte  de  dernière  volonté,  de  la  moitié  des  biens  dont  \e  ma- 
jeur peut  avantager  un  tiers ,  c'est  ainsi  encore  que  la  jurispru- 
dence basée  sur  les  principes  du  droit  naturel,  a  formellement 
consacré  le  princi^ie  de  la  capacité  légale  du  mineur ,  [)our  re- 
connaître son  enfant  naturel,  etc.,  etc.;  toutes  dispositions  lé- 
gales et  doctrinales  qui  démontrent  jusqu'à  l'évidence,  que  les 
règles  qui  déterminentl'étenduedes  pouvoirs  du  tuteur,  énoncées 
dans  l'art. 'i-oO ,  doivent  être  sainement  appréciées;  qu'il  faut 
surtout  soigneusement  se  garder  de  leur  doimer  une  extension 
qu'elles  ne  comportent  pas,  et  qu'il  y  a,  à  cet  égard,  des  distinc- 
tions importantes  à  faire ,  distinctions  qu'indique  suffisamment 
la  science  du  juriste; 

Attendu,  en  efl'et,  que  parmi  les  différents  droits  qui,  dans 
l'ordre  social  existant,  appartiennent  à  un  individu,  il  faut  tou- 
jours distinguer  ceux  qui  prennent  leur  origine  dans  le  droit 
naturel,  de  ceux  qui  n'ont  été  créés  que  par  des  lois  positives; 
que  les  premiers,  fondés  sur  des  principes  immuables,  sont  per- 
pétuels et  invariables  de  leur  nature  ,  s'identifient  tellement  à  la 
personne  qu'ils  en  deviennent  inséparables;  qu'on  ne  peut  y 
déroger  par  aucune  convention  ni  par  aucune  loi ,  de  même 
qu'on  ne  saurait  non  plus  dispenser  des  obligations  qui  en  dé- 
coulent ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres,  lesquels  n'étant  éta- 
blis et  consacrés  (jue  par  des  lois  positives,  peuvent  être  modifiés 
ou  changés  par  l'autor  ité  de  laquelle  ces  lois  émanent  ; 

Attendu  que  le  mariage  est  principalement  fondé  sur  le  droit 
naturel;  que  la  loi  civile,  en  consacrant  le  droit  de  l'homme 
comme  époux  et  comme  père,  n'a  fait  qu'imiter  la  nature  et 
suivre  les  préceptes  qu'elle  avait  indiqués  ;  que  c'est  de  cette 
source  qu'est  provenu  le  pouvoir  marital,  la  puissance  paternelle 
et  toutes  les  conséquences  qui  s'y  rattachent  ;  que  le  droit  et  les 
devoirs  qui  en  dérivent,  sont  intimes,  sacrés,  inhérents  à  l'indi- 
vidu qui  en  est  investi,  lequel  ne  saurait  en  être  légalement  dé- 
pouillé; qu'il  suit  de  là,  qu'alors  même  que  par  l'effet  dune 
éventualité  quelconque  (et  telle  est  l'hypothèse  de  la  cause), 
celui  auquel  de  semblables  droits  ap[)artiennent,  se  trouve  acci- 


dentellement  dans  l'impossibriité  de  les  faire  valoir,  nul,  sauf  dé 
légères  exceptions  précisément  spécifiées,  ne  peut  les  exercer  en 
son  lieu  et  piace;  ils  continuent  dans  ce  cas  de  reposer  sur  sa 
tète,  et  sonimeiîîent  en  quelque  sorte  jusqu'au  moment  où,  l'im- . 
possibilité  cessant,  l'exercice  pourra  en  être  repris  par  lui,  ou, 
dans  le  cas  de  décès,  par  ceux-là  seulement  auxquels  la  loi  l'aura 
permis,  dans  les  limites  et  avec  les  restrictions  par  elle  établies' 
ou  que  la  raison  commande  ; 

Attendu  qu'avant  de  faire  application  de  ce  principe  à  l'es- 
pèce :  il  y  a  iien  de  vérifier  si  la  position  spéciale  d^'  l'interdit 
Hermann,  dans  l'in  é;ê  duquel  l'incidemment  intimé  se  dita.wir, 
ou  la  nature  de  l'action  sur  laquelle  la  Cour  doit  statuer,  ne  com- 
mande ou  ne  comporte  pas  d'autres  règles  de  solution  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'on  ne  saurait  établir, 
quant  à  la  jouissance  de  certains  droits ,  une  assimilation  com- 
plète entre  le  mineur  et  l'interdit,  et  qu'il  soit  certain  en  principe 
que  plusieurs,  la  plupart  même  des  actes  permis  au  premier,  ne 
puissent  être  accomplis  par  le  dernier,  il  faut  cependant  recon- 
naître ,  et  c'est  un  point  capital,  que  l'interdiction  ne  rompant 
point  le  mariage ,  tous  les  droits  que  la  loi  a  attachés  au  titre 
■  d'époux  ne  cessent  pas  de  rester  fixés  sur  la  tête  de  l'interdit; 
que  la  morale  et  Ja  justice  naturelle,  ces  deux  bases  de  toute 
bonne  législation,  ne  permettent  pas  qu'il  en  soit  autrement,  et 
que  la  seule  supposition  que  les  plus  sacrés  de  ces  droits ,  ceux 
qui  investissent  l'époux  seul  de  l'autorité  souveraine  et  absolue 
pour  tout  ce  qui  intéresse  son  honneur,  celui  de  sa  famille, 
puissent  être  exercés  par  un  tiers,  choque  les  plus  simples  no- 
tions de  l'intelligence;  qu'on  ne  saurait  admettre,  eneifet,  qu'un 
tel  individu,  fùt-il  même  investi  du  titre  de  tuteur,  plus  ou  moins 
étranger  à  la  famille  et  à  ses  secrets  intérieurs,  puisse,  arbitrai- 
rement en  quelque  sorte,  alors  même  qu'il  aurait  obtenu  l'assen- 
timent de  quelques  parents  ou  amis,  attaquer  la  dignité ,  l'exis- 
tence sociale  de  l'un  ou  de  l'autre  des  membres  de  cette  famille; 
contester  l'état  soit  de  l'épouse ,  soit  de  l'enfant  de  son  pupille , 
les  traduire  à  cette  fin  devant  les  tribunaux,  et  porter  ainsi  une 
atteinte  presque  toujours  irréparable  à  la  considération  dont  ils 
jouissent ,  en  appelant  la  publicité  sur  dos  faits  ou  des  actes  qui 
peuvent  être  mal  appréciés,  que  ce  pupille  pouvait  désirer  enve- 
lopper dans  l'oubli ,  ou  de  la  moralité  desquels  enfin  il  serait 
possible  qu'il  ait  une  opinion  différente  de  celle  de  son  tuteur  , 
puisque  lui  seul  en  est  le  compétent  a|)préciateur; 

Attendu,  en  outre,  que  les  plus  simples  notions  du  droit,  d'ac- 
cord avec  la  raison,  indiquent  suffisamment  qu'alors  qu'il  s'agit 
de  débats  aussi  graves,  aussi  solennels,  le  seul  légitime  contra- 
dicteur de  l'épouse  attaquée,  ne  peut  être  que  le  mari,  de  même 
que  l'enfant,  dont  l'état  social  est  mis  en  question,  ne  peut  avoir 
d'autre  adversaire  que  celui  auquel  la  loi  a  imprime  le  titre  de 
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père;  que  ces  principes,  consacrés  par  la  loi  romaine  au  titre  du 
J)iî;este  et  du  (^ode  Libcrali  causa  et  de  agnoscendia  etalendis  li- 
beris.  pour  des  espèces  qui  présentent  des  analofjies  remarqua- 
bles avec  la  cause,  ont  toujours  été  admis  en  Franco ,  ainsi  (jue 
l'enseiijne  Merlin,  au  mot  Questions  d'Etat;  que  sans  entroi-  à 
cet  é.o;ard  dans  une  discussion  utile,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  des  deifx  hypothèses,  il  est  sensible,  en  effets  que  l'époux 
seul  peut  l'aire  connaître  aux  juf^es  la  p'mséequi  lui  est  propre  , 
lés  graves  et  impérieux  motifs  (molifsquine  peuventêtre  qu'ex- 
clusivement personnels  du  juste  ressentiment  qui  a  déterminé 
son  action  ;  de  même  aussi  que  c'est  à  lui  seul  que  peuvent  s'a- 
dresser utilement  et  fructueusement,  de  la  part  de  l'épouse  et 
de  l'enfant,  des  appels  à  ses  souvenirs,  à  sa  mémoire,  à  sa 
conscience  ,  aussi  bien  qu'à  des  affections  ou  des  sentiments  qui 
n'abandoiment  jamais  entièrement  le  mari  qui  se  croit  outrai^é, 
alors  encore  qu'il  sollicite  les  sévérités  de  la  justice  ;  appels  qui, 
s'ils  étaient  entendus,  mettraient  à  l'instant  un  terme  à  une  lutte 
toujours  douloureuse ,  tandis  que,  adressés  à  un  tiers  étranger  à 
la  vie  intime  des  époux,  à  l'intérieur  de  la  famille,  guidé  sou- 
vent par  des  influences  qui  peuvent  ne  pas  être  désintéressées , 
ils  ne  sauraient  produire  aucun  résultat,  et  que  celui-ci  ne  pour- 
rait pas  même  y  prétendre  ; 

Attendu  que  ces  considérations,  qui  sont  de  haute  moralité, 
et  tiennent  essentiellement  à  l'ordre  public,  recevraient,  s'il  en 
était  besoin,  une  force  nouvelle  en  considérant  quelle  est  l'espèce 
et  la  nature  du  litige  dont  le  sieur  Taillandier,  en  la  qualité  qu'il 
procède,  a  saisi  les  tribunaux  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  d'un  désaveu 
de  paternité,  action  toute  exceptionnelle  et  spéciale,  facultative 
de  la  part  du  mari,  auquel  la  loi  ne  semble  l'avoir  accordée  qu'à 
regret,  comme  le  démontrent  suffisamment  les  précautions  et  les 
exigences  dont  elle  l'a  entourée  ;  qu'une  telle  action,  qui  tend 
évidemment  à  ébranler  l'une  des  plus  puissantes  bases  de  l'édi- 
fice social,  puisqu'elle  attaque  la  présomption  sur  laquelle  l'état 
des  hommes  et  l'existence  civile  de  la  famille  est  assise,  ne  peut 
aussi  lon;Ttemps  qu'il  vit,  appartenir  qu'à  l'époux  qui  se  croit 
offensé  :  car  lui  seul  est  lui-même  juge  du  fait  sur  lequel  cette 
action  repose  ;  que,  de  plus,  son  exercice,  pour  offrir  aux  ma- 
gistrats toutes  les  garanties  que  réclament  son  importance  et  les 
graves  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  doit  nécessaire- 
ment être  l'expression,  exclusivement  personnelle,  de  la  volonté 
de  cet  époux,  volonté  à  laquelle  aucune  manifestation  étrangère 
ne  saurait  suppléer  d'une  manière  efficace;  qu'ainsi  donc,  loin 
de  rencontrer  dans  la  position  exceptionnelle  du  sieur  Hermann, 
au  nom  duquel  l'appelant  principal  procède,  des  motifs  fondés 
de  déroger  aux  principes  énumérés  plus  haut,  il  y  a  lieu  au  con- 
traire d'en  faire  la  stricte  application  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  le  sieur  Taillandier,  pour 
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éluder  cette  application,  argumente  des  dispositions  de  l'art. 
317,  Cod.  civ.,  qui  investissent  les  héritiers  du  mari  décédé,  du 
droit  d'exercer  l'action  en  désaveu,  alors  même  que  celui-ci  est 
mort  avant  l'expiration  du  terme  que  la  loi  lui  avait  fixé  pour 
agir  lui-même,  et  en  induit  la  conséquence  que  cette  action  n'é- 
tant pas  uniquement  attribuée  au  mari,  il  a  pu  valablement,  en 
sa  qualité,  en  saisir  la  justice; 

Attendu  que  la  discussion  de  cette  partie  de  notre  Code,  qui 
a  eu  lieu  dans  le  sein  de  notre  conseil  d'Etat,  prouve  que  les  dis- 
positions de  cet  art.  317,  qui  sont  exceptionnelles  au  principe  de 
la  personnalité  tout  exclusive  de  l'action  dont  s'agit,  n'ont  été 
admises  qu'après  de  vives  et  longues  contradictions,  et  pour  rem- 
placer un  autre  article  du  projet  qui  portait  :  qu'après  la  mort  du 
mari,  arrivée  avant  l' expiration  du  dclai  à  lui  accordé  four  ré- 
clamer, la  légitimité  de  l'enfant  pourrait  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  auraient  i)itérét  ;  subsùtnùon  qui  indique  suffisam- 
ment la  pensée  du  législateur  et  démontre,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  que  sa  volonté  a  été  de  restreindre  aux  seuls  cas  qu'il 
a  spécifiés ,  la  faculté  dont  est  question  et  non  de  l'étendre  au 
delà  ; 

Attendu  que  c'est  avec  aussi  peu  de  solidité  que  l'appelant 
principal,  se  fondant  sur  la  brièveté  du  terme  que  la  loi  déter- 
mine pour  l'exercice  de  l'action  en  désaveu,  prétend  que  l'inac- 
tion du  père,  pendant  ce  délai,  quelle  que  puisse  d'ailleurs  en 
être  la  cause,  emporte  déchéance  du  droit;  que  dès  lors,  il  y 
avait  nécessité  pour  lui,  représentant  légal  du  sieur  Hermann,  de 
porter  devant  les  tribunaux  sa  réclamation  ;  que  cette  dernière 
objection  ne  saurait  être  accueillie  ;  d'abord,  parce  que  les  dé- 
chéances, étant  de  droit  strict,  ne  se  supposent  jamais  et  ne  peu- 
vent être  appliquées  qu'aux  cas  spéciaux  et  exceptionnels  que 
le  législateur  lui-même  a  prévus  et  indiqués;  ensuite,  parce 
qu'une  telle  restriction  au  droit  ou  à  la  faculté  de  désavouer  la 
paternité,  n'étant  pas  établie  formellement  par  le  Code,  il  n'est 
pas  permis  de  la  suppléer  ;  qu'il  faut  donc  appliquer  le  principe 
général  de  l'art.  2252,  qui  suspend  le  cours  de  la  prescription 
au  regard  des  mineurs  et  des  interdits  pour  tous  les  cas  non  ex- 
pressément exceptés  par  les  lois  ;  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  s'agissant  d'un  droit  aussi  important,  tenant  essentiellement 
à  l'état  des  personnes,  lequel  ne  peut  jamais  entrer  dans  le  com- 
merce des  choses  prescriptibles,  aucune  exception,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  textuellement  édictée,  ne  saurait  être  admise;... 

Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

La  Coib:  —  Vu  les  art.  m,  HO  cl  599,  C.  C .  :  —  Attendu  que  k 
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subroge  tuteur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  V20,  et  le  tuteur  dans  tous 
lesaulres  cas,  exercent  les  actions  de  l'interdit,  qui  est  censé  les  exercer 
lui-nienie,  lorsqu'elles  sont  intentées  par  f  on  représentant  lé^^al  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  lé;;islative  n'a  inirodnil  d'exception 
à  cette  règle  ;;énérale,  cpiant  à  l'action  en  désaveu  de  paternité;  — 
Que  cette  action  n'est  pas  exclusivement  |)ersonnelle  au  mari,  puisque, 
suivant  l'art.  317,  C.  civ.,  après  le  décès  du  mari,  elle  passe  à  ses  héri- 
tiers ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  la  capacité  légale  du  tuteur  comme  du 
droit  des  créanciers,  restreint  dans  de  justes  limites  par  l'art.  lltiG, 
C.  C.  ;  que  les  créanciers  ne  représentent  point  la  personne  de  leur 
débiteur;  qu'au  contraire,  le  tuteur  a  non-senlenient  le  droit,  mais  en- 
core le  devoir  de  représenter  i'inteidil  dans  tous  les  actes  civils  ;  — 
Qu'il  a  donc  qualité  toutes  les  lois  (|ii'il  y  a  lieu  de  prévenir  ou  re- 
po"Sser  une  atteinte  à  la  personne,  à  l'étal  ou  aux  biens  de  celui  qui 
est  placé  sons  sa  tutelle  ;  —  Que,  de  même  (pi'en  cas  de  réclamation 
d'état  par  l'enfanl,  le  tuteur  du  mari  interdit  aurait  qualité  et  serait  seul 
partie  capable  pour  établir,  conforniément  à  l'art.  325,  C.  C,  la  ma- 
ternil  •  prouvée,  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfanl  du  mari  de  la  mère  j 
de  même,  en  cas  de  filiation  légitime  constatée  par  l'acte  de  nais- 
sance, le  tiitenr  du  mari  intt-rdit  doit  être  admis  à  repousser,  par  une 
action  en  désaveu,  la  paternité  attribuée  au  mari  par  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  prescription  ou  la  déchéance  de 
l'action  en  désaveu  restât  suspendue  pendant  rinterdiclion,  et  que 
celte  action  pût  être  ultérieurement  exercée  par  le  mari,  aj*rès  la  main- 
levée de  l'interdiction,  ou  par  ses  héritiers  après  sa  mort,  tous  les  élé- 
ments de  j)reiivc  pourraient  di-paraitre  dans  l'intervalle,  si  l'on  refu- 
sait au  tuteur  l'exercice  immédiat  de  ladite  action  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
l'enfant  pourrait  être  pendant  de  longues  années  en  jjossession  de  l'é- 
tat et  des  droits  d'enlant  légitime,  droit  dont  les  biens  du  mari  se- 
raient grevés  pendant  tout  ce  temps,  et  que  celui-ci  doit  nécessaire- 
ment être  admis  à  contester,  non  par  lui-même,  puisque  la  loi  le 
frappe  d'incapacité,  mais  par  celui  qu'elle  charge  de  le  représenter  ; 

Allendii  que  de  ce  qîii  précède,  il  résulte  qu'en  déclarant  le  de- 
mandeur, es  noms  qu'il  agissait,  sans  qualité  ni  droit  et  non  recevable 
dans  sa  demande  en  désaveu  de  paternité,  l'arrêt  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  précités  du  Code  civil  ;  • —  Casse. 

Du  -lï  juillet  18V'k— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Péremption  d'instance.— Acte  frustratoire. 

Acte  frustratoire. — Constitution  d'avoué. — Assignation. 

Assignation.— Maire. — Visa. — réremption  d'instance. 

ï   Un  acte  frustratoire  n  interrompt  2)as  la  péremption  d'instance, 
(Art.  399,  ce.)    1) 


(1)  ConMà,  Toulouse,  5  mars  1835.— "V.  sur  les  actes  auxquels  est  attaché  le 
caraclére  iiiUMrnplif  de  pércinpUon,  Chauveau  sur  Carré  ,  Lois  de  laprocé' 
(^l^re,(lue^l.  U3ij  cl  lio?. 
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L'assignation  signifiée  j^ar  V appelant  dans  le  cours  de  l'instaicr 
d'appel,  à  l'intimé  qui  n\i point  constitué  d'avoué,  pour  le  fare 
eontraindre  à  en  constituer  un.  est  frustratoire. 

Un  tel  acte  signifié  au  maire  d'une  commune,  en  sa  qualité,  se- 
rait d'ailleurs  nul  à  défaut  de  visa  de  ce  fonctionnaire,  et  inca- 
pable pccr  cela  seul  d  interrompre  la  péremption.  (Art. 69, C, P.C.) 

(Donziic  C.  commune  de  Saint-Astier.) 

Le  sieur  Douzac,  appelant  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Périgueux,  avait,  par  exploit  du  3  mai  1838,  intimé  la  commune 
de  Saint-Astier,  en  la  personne  de  son  maire  ,  devant  la  Cour  de 
Bordeaux. — Le  maire  ne  constitue  pas  d'avoué,  et  le  sieur  !)on- 
zac  ne  i^it  aucunes  poursuites  jusqu'au  27  avril  iSkï. — A  celte 
époque  seuiement,  ii  fait  signifier  au  maire  de  Saint-Astier  un 
exploit  portant  «  assignation  à  ce  fonctionnaire  à  comparaître 
devant  la  (]our,  pour  y  coîistituer,  si  bon  lui  semble ,  avoué  sur 
l'exploit  introductif  de  linstance d'appel,  du 3  mai  1838;  y  voir 
dire  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  il  sera  pris  contre  lui,  parle 
requérant,  tels  avantages  que  de  droit,  et  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  dépens.  »  L'exploit  se  termine  par  ces  mots  : 
«  fait  à  mondit  sieur  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Astier, 
étant  et  parlant  comme  a  été  dit,  et  pour  lequel  j'ai  laissé  copie 
du  présent.  » — On.  voit  qu'il  n'y  est  point  question  de  visa.  A  la 
date  du  6  janv.  18'*2,  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Astier 
demande  la  péremption  de  l'instance  ,  par  la  raison  que  depuis 
le  3  mai  Ih38,  jour  de  l'appel,  jusqu'à  celui  de  la  demande  en 
péremption  ,  il  s'était  écoulé  trois  ans  et  huit  mois  sans  pour- 
suites ;  que  l'acte  du  27  avril  i(SVl  était  par  lui-même  incapable 
d'interrompre  la  péremption;  que  de  plus  il  était  frappé  d'une 
nullité  radicale,  résultant  du  défaut  de  visa  : 

Arrêt. 

La  Cocr; — Altcndu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  depuis  I» 
signil'calion  de  l'exploit  d'appel  jcsques  à  la  demande  en  péremption 
d'instance;  que  par  conséquent  la  péremption  est  acquise,  si  elle  n'a 
pas  été  interrompue  ; 

Attendu  que,  i)0ur  que  l'acle  du  27  avriliSM  eût  couvert  la  péremp- 
tion, il  fawt  qu'il  soit  reconnu  valable,  ainsi  que  cela  est  exigé  par 
l'an.  399,   C.l'.C; 

AUendu  que  cet  acic  ne  peut  être  considéré  que  sous  deux  rapports, 
soit  comme  une  noiilication  faite  à  l'intimé  personnellement,  sans  égard 
à  rajournement,  soit  connue  une  assignation  à  lui  donnée; 

Altcndu,  sous  le  premier  rapport,  que  lorsqu'une  instance  est  intro- 
duite et  pendante  devant  un  tribunal ,  c'est  par  des  ac(es  laits  dans 
cette  instance  el  conformes  à  la  procédure  prescrite  par  la  loi,  que  la 
pérem[)lion  peut  être  couverte;  que  cela  résulte  implicitement ,  et  par 
un  motit  analogue,  de  l'art.  400,  C.P.C. ,  qui,  hors  certains  cas  excep- 
tionnels, exige  ([ne  la  péremption  soit  demandée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  ;  que  considéré  comme  sommation  et  acte  de  mise  en  demeure  , 
l'exploit  du  27  avril  tëïi  csl  un  acte  extra-judiciaire  étranger  à  laprc* 
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dure  à  suivie  sr.r  l'anppl  inlerjelé  par  Doiiznc;  fine  dès  lors  cet  acte 

lia  judiciaire  est  mil  cl  ne  peut  prod:iirc  d'i  ffe(  ; 

AllcncJu  <|ii'il  eist  encore  nul  s'il  est  considéré  comme  assi^^nalion, 
piiisijiie,  adressé  au  maire  d'une  coinmcne,  celui-ci  devait  y  nieUre  son 
visa,  (onnalilé  exi;j;ée  à  peine  de  nullité; 

Attendu  ijue  celte  formalité  n'a  pas  été  remj)lie  : 

Déclare  périmée  I  instance  d'.;i)pel  du  jugement  rendu  parle  tri- 
bunal de  première  instance  de  Périgueux. 

Du  if  juin  !8'iV.— l^-'ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Poste  au  lettres.— Messager. — Paquets  avec  lettres  missives. 

Le  droit  qu'ont  les  messagers  et  voituriers  de  transj)orter  des 
papiers  d'un  poids  supérieur  à  \  kilogramme  y  n'autorise  pas  à 
introduire  dans  ces  paquets  des  lettres  missives  [i). 

(Min.  publ.  C.  Azéma). — Arbèt. 

La  Cour; — Attendu  que,  parles  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  9,  il  est  défendu  à  toutes  personnes,  et  spécialement  aux  voituriers, 
<ie  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  et  papiers ,  en  n'exceptant 
de  celte  prohibition  générale  e(  absolue,  indépendanuuent  des  p;.j)iers 
uniqîicment  relatilis  au  service  personnel  des  entrepreneurs  des  voitures 
publiques  ,  que  les  paquets  renfermant  des  papiers  d'un  poids  supé- 
rieur à  i  kilog.; — Attendu  qu'une  sendilable  exception,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  paquets  qui  renferment  des  papiers  ,  ne  pourrait  être 
étendue  aux  lettres  missives,  même  lorsqu'elles  seraient  placées  dans 
un  paquet  excédant  le  poids  d'un  kilogramme,  et,  à  plus  forte  raison, 
aux  lettres  qui  seraient  introduites  dans  des  paquets  ipii  ne  renferme- 
raient pas  des  papiers,  quel  que  fût  leur  poids;  qu'ainsi  il  ne  peut  suf- 
fire, pour  excuser  la  contravention  prévue  par  les  dispositions,  ci- 
dessus  visées,  dudit  arrêté  du  27  prairial  an  9,  de  cacher  des  lettres  ou 
<les  papiers  dans  des  paquets,  dont  la  forme  extérieure  n'aurait  aucune 
analogie  avec  la  conliguralion  des  lettres  ou  des  papiers  ainsi  trans- 
portés en  fraude;  —  ÀUendu  qu'il  a  été  constaté  par  un  rapport  ré- 
gulier du  15  déc.  1813,  et  qu'il  est  ,  d'ailleurs ,  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué,  que  lors  de  la  perquisilion  à  laquelle  François  Azéma,  faisant 
le  transport  de  la  volaille,  était  assujetti,  il  a  été  trouyé  dans  un  sac, 
faisant  partie  de  son  chargement,  et  parmi  d'autres  objets,  une  lettre 
cachetée  à  l'adresse  de  M.  Séraphin  Rouvier;— Que  ce  fait  consliluant 
une  contravention  aux  dispositions  des  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  i7 
prair.  an  9,  il  j  avait  lieu,  dès  lors,  de  la  réprimer  par  l'application  de 
Part.  5  du  même  arrêté;  —  Attendu,  néanaioins,  que  François  Azéma 
a  été  renvoyé  de  la  poursuite  par  le  motif  que  la  lettre  saisie  avait  été 
trouvée  dans  un  paquet  dont  elle  était  inséparable  ,  et  ([ue  l'objet  du 
transport  étant  d'ailleurs  le  paquet,  dont  le  poids  excédait  un  kilo- 
gramme, le  prévenu  n'avait  pu  contrevenir  a»ix  dispositions  de  l'arrêté 
précité  ; — Que  l'arrêt  attaqué,  en  créant  ainsi  une  exception  contraire 
aux  dispositions  des  art.  1  et  2  de  l'arrête  du  27  prairial  aa  9,  contient 
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une    violation    expresse  f'esdils    articles  comme    de  l'art.  5  du  même 
arrêté,  dont  cet  arrêt  a  reljsc  l'application  ;  —  Casse. 

Du  21  juin  1844. —Ch   crim. 


COUB  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Surenchère.  —  Vente  sur  licilalion.  —  Loi  sur  les  ventes  d'immeubles. 
—  Ancien  (ode  de  procédure. 

La  surenchère,  même  faite  depuis  la  loi  du  "2  juin  \Sï\,  sur 
v.ne  adjudication  par  suite  de  licitation  de  biens  de  mineurs,  est 
régie  par  l'ancien  Code  de  procédure,  si,  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle ,  les  placards  avaient  déjà  été  appo- 
sés. -  Il  suit  de  là  que  la  surenchère,  faite  du  sixième  au  lieu  du 
quart  et  non  dénoncée  aux  avoués  dans  les  vingt-quatre  heures, 
estnulle.  (Art.  972,  965  et  710,  C.P.G.) 

(Magy  C.  Parihonneaud  et  autres.) — Arrêt. 

La  Cour; — Considérant  que  la  vente  sur  laquelle  est  intervenue  la 
surenchère  du  sieur  Patrem  est  une  adjudication  sur  licitation  de  biens 
de  mineurs  ; 

Considérant  que  ,  à  la  vérité ,  Magy  soutient  que  c'est  une  vente  de 
biens  de  failli  à  laquelle  on  doit  applii|uer  les  dispositions  du  Code  de 
couinierce  ,  mais  celte  prétention  est  absolument  démentie  par  le  fait  ; 
la  faillite  de  Magy  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  dont 
s'agit,  puisque  INiagy  ayant  été  dépossédé  par  une  .olle  enchère  est 
présumé  n^a\  oir  jamais  été  propriétaire  et  que  d'ailleurs  la  vente  n'a 
pas  été  faite  par  les  syndics  à  la  faillite  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  biens  des  faillis  ; 

Considérant  que  la  vente  dont  s'agit  étant ,  comme  il  a  été  dit ,  une 
adjudication  sur  licitation,  se  trouve,  suivant  les  dispositions  de  l'ail.  9 
de  la  loi  du  2  juin  841,  régie  parles  dispositions  de  l'ancien  Code  de 
procédure,  puisque  les  placards  qui  annonçaient  la  vente  avaient  été 
déjà  apposés  lors  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  ; 

Considérant  que  ,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  9^2, 
965  et  710  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  la  surenchère  devait 
être  au  moins  du  quart  du  prix  principal  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
reçue  qu'à  charge  par  l'enchérisseur  d'en  faire  dans  les  2Ï  heures  la 
la  dénonciation  aux  avoués  de  l'adjudicataire  ,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saisie  ; 

Considérant  que  la  surenchère  du  sieur  Patrem  n'est  que  du  sixième, 
qu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  dans  les  24  heures,  et  que  par  conséquent 
elle  est  frapjjée  d'une  double  nullité; 

Considérant  que  la  dite  surenchère  étant  réglée  par  les  dispositions 

de  l'ancienne  loi ,  le  sieur  Patrem  était  en  droit  d'y  renoncer  et  que  le 

sieur  Magy  est  sans  qualitépour  la  relever  et  en  poursuivre  l'exécution  , 

IJÉCLARE  nulle  et  de  nulle  effet  la  surenchère  pratiipiée  par  le  sieur 

Patrem,  condamne  le  sieur  Magy  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  10  fév.  18'i-i.— 3«  ch. 
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DISSERTATION. 

Surenchère. — Folle  enchère. — Surenchère  postérieure. 

ha  surenchère  du  sixième  est-elle  reeevable  après  l'adjudication 
sur  folle  enchère  f  prononcée  contre  le  premier  adjudicataire? 
(C.  P.  C,  art.  708  et  739.) 

Est-elle  reeevable  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  pro~ 
poncée  contre  %in  surenchérisseur  demeuré  adjudicataire?  (C.  P. 
C,  710.) 

Cette  double  question  s'était  élevée  sous  l'ancienne  loi  sur  la 
saisie  immobilière,  et  la  jurisprudence  des  Cours  royales  lavait 
diversement  résolue  (1)  :  elle  n"a  pas  été  formellement  tranchée 
parla  loi  de  1811.  Récemment,  la  Cour  de  cassation,  saisie 
pour  la  première  fois  de  la  ditllculté,  a  décidé  d'une  manière 
générale  que  la  surenchère  ne  pouvait  jamais  être  utilement 
proposée  que  sur  une  première  adjudication,  et  dans  la  huitaine 
du  jugement  qui  la  prononce  (2);  mais  le  procès  était  né  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi,  en  telle  sorte  que  la  question  est  en- 
core à  juger  d'après  la  loi  nouvelle. 

Nous  l'examinerons  ici. 

Lorsqu'une  expropriation  est  poursuivie  contre  un  débiteur, 
l'on  doit  tendre  vers  la  réalisation  des  immeubles  à  leur  plus 
grande  valeur.  Il  faut  que  tous  les  créanciers  ou  du  moins  le 
plus  grand  nombre  d'entr'eux  puissent  se  faire  payer  sur  le  prix. 
l>e  là  les  nombreuses  formalités  de  publicité  établies  par  la  loi. 
La  procédure  de  saisie  se  fait  au  grand  jour.  Des  afliches  et  pu- 
blications font  connaître  la  nature  et  la  quotité  des  biens  saisis, 
les  conditions  et  le  jour  de  la  vente  ;  on  fait  appel  à  la  concur- 
rence; enfin,  au  jour  fixé,  les  enchères  sont  ouvertes,  et  le 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  est  proclamé  adjudicataire. 
Une  vente  aussi  solennelle  donne  assurément  aux  créanciers 
toutes  les  garanties  désirables  et  rend  difficiles  les  fraudes  qui 
auraient  pour  but  d'obtenir  les  biens  à  vil  prix. 

11  peut  arriver  cependant  que  l'aiijudication  ait  lieu  dans  un 
moment  où  les  amateurs  sont  éloignés  de  l'audience  pour  des  af- 
faires pressantes  et  par  suite  de  circonstances  fortuites.  Peut-; 
être  aussi  les  moyens  de  publicité  créés  pour  appeler  sur  la  vente 
l'attention  des  a<"heteurs n'ont  pas  eu  de  résultat  :  l'adjudication 
s'est  opérée  à  vil  prix.  Les  créanciers,  par  suite,  ne  pourraient 
plus  obtenir  entière  satisfaction,  surtout  si  les  immeubles  ne 
sont  pas  nombreux  :  le  saisi  ne  pourrait  plus  de  son  côté  espé- 
rer une  entière  libération,  encore  moins  sauver,  après  complet 

(Il  Voir  les  arrêts  indiqués  suprà  ,  p.  92. 

(2)  Voir  l'arrêt  de  Cassation  du  lOjanv.  iSii.—Ibid. 
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paiement,  quelques  débris  de  sa  fortune  immobilière.  Il  importe 
donc  aux  créanciers  et  au  saisi  que  le  prix  soit  augmenté.  Il  ne 
leur  importe  pas  moins  que  la  réalisalion  définitive  du  gage  ne 
soit  pas  trop  longtemps  retardée.  Les  créanciers  en  effet  ont  in- 
térêt à  recouvrer  le  plus  tôt  possible  leurs  droits  de  créance,  et  le 
saisi  doit  avoir  hâte  de  pouvoir  remplir  tous  ses  engagements, 
et  d'être  affranchi  des  liens  d'une  procédure  déjà  longue,  dont 
les  frais  peuvent  absorber  une  partie  considérable  du  prix  des- 
tiné à  le  libérer. 

D'un  autre  côté,  la  position  de  l'adjudicataire  mérite  quelque 
faveur.  Il  a  enchéri  de  bonne  foi  pour  obtenir  des  immeubles 
sur  lesquels,  peut-être,  il  est  déjà  disposé  à  faire  des  opérations 
avantageuses.  Il  en  est  devenu  maître  par  jugement,  par  un 
contrat  judiciaire  qui  devrait  être  d'autant  plus  irrévocable  qu'il 
a  été  plus  solennel.  S'il  a  pu  arriver  que  les  enchérisseurs  ne, 
fussent  pas  nombreux,  peut-être  aussi  la  publicité  qui  a  précédé 
l'adjudication  a-t-elle  amené  à  l'audience  quelque  concurrent 
qui  lui  aura  sérieusement  disputé  l'adjudication.  Il  ne  faut 
donc  pas  lui  faire  perdre  trop  facilement  le  fruit  de  sa  diiËcile, 
victoire.  Il  ne  faut  pas  surtout  lui  faire  craindre  trop  longtemps: 
qu'il  puisse  être  privé  du  droit  qu'il  a  légitimement  acquis  j  car 
cette  prévision  effraierait  les  amateurs  qui,  ne  voulant  pas  se 
donner  une  peine  trop  inutile,  s'éloigneraient  de  l'audience  de» 
criées.  Alors  les  adjudications  seraient  frappées  de  discrédit,  et 
les  immeubles  expropriés  éprouveraient,  par  le  fait  seul  de  la 
saisie,  une  dépréciation  nuisible  à  tous  les  intérêts. 

Il  fallait  parer  à  toutes  ces  éventualités  et  concilier  des  inté- 
rêts si  divers  et  si  puissants.  Aussi,  d'un  côté,  le  législateur  a-t-il 
fait  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité  des  contrats  :  il  a 
ermis  de  former  une  surenchère  sur  le  contrat  judiciaire  d'ad- 
fudication;  il  la  facilitée  même,  soit  en  l'abaissant  au  sixièmii 
Jdu  prix  principal,  soit  en  donnant  à  toute  personne  le  droit  d» 
la  proposer.  —  De  l'autre  côté ,  il  a  restreint  l'exercice  de  ce 
droit  exorbitant  dans  d'étroites  limites,  et  n'a  donné  qu'un  dé>- 
lai  de  huitaine  pour  l'épuiser.  C'est  ainsi  qu'il  a  répondu  à  la 
double  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  et  les 
intérêts  du  saisi,  et  de  ne  pas  laisser  la  propriété  trop  longtempt 
incertaine  sur  la  tête  de  l'adjudicataire. 

Voyons  maintenant  les  règles  posées. 

Le  droit  de  surenchère  ,  connu  dans  l'ancien  droit  sous  le 
nom  de  tkrcement,  était  exercé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  It 
brumaire  an  7,  au  moyen  d'nne  revente^  ordonnée  par  l'art.  14 
dans  le  cas  où  l'enchère  n'avait  pas  dépassé  quinze  fois  le  re- 
venu des  immeubles.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la 
furenchère  devait  au  moins  être  du  quart  du  prix  :  aujourd'hui 
elle  n'est  plus  que  du  sixième.  Elle  est  ouverte  par  l'art.  708  de 
la  loi  de  18V 1,  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  pourra,  dans  les 
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«  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  faire,  parle  ministère 
«  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
«  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  » 

En  vertu  de  cette  disposition,  l'adjudicataire  qui  est  disposé  à 
remplir  exactement  toutes  les  conditions  qu'il  s'est  imposées, 
est  néanmoins  exposé  à  perdre  tous  ses  droits.  Il  est  h  la  discré- 
tion des  créanciers  et  du  premier  venu  qui  oflrira  un  surcroît 
de  prix.  Cette  fâcheuse  position  n'a  pu  lui  être  faite  qu'en  rai- 
son des  puissantes  considérations  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées. Toutes  les  fois  donc  que  ces  considérations  ne  pourront 
plus  exister,  le  motif  d'une  exception  aussi  rigoureuse  aux  prin- 
cipes ordinaires  des  contrats  cessera,  et  la  règle  générale  devra 
alors  reprendre  son  empire.  La  rigueur  même  de  cette  exception 
doit  la  faire  restreindre  aux  cas  formellement  prévus  parla  loi. 

Suivre  ces  règles,  c'est  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  en 
matière  de  rescision  des  contrats  pour  cause  de  lésion.  Les  prin- 
cipes de  la  rescision  pour  lésion  ont  en  effet  été  admis  avec  hé- 
sitation, presque  avec  répugnance  :  les  discussions  du  conseil 
d'Etat  en  font  preuve.  Aussi,  que  de  restrictions  à  l'exercice  de 
ce  droit  de  rescision!  En  matière  de  vente  ordinaire,  on  ne  peut 
l'exercer,  sans  prouver  une  lésion  des  sept  douzièmes,  et  encore 
faut-il  agir  dans  le  délai  de  deux  années,  sous  peine  de  dé- 
chéance. Or,  qu'est  la  surenchère,  sinon  un  mode  de  rescision 
du  contrat  judiciaire  de  vente,  pour  cause  de  lésion  possible  ou 
réelle?  Elle  est  donc  régie  par  ces  principes,  que  le  législateur 
a  restreint  dans  d'étroites  limites.  Elle  remplace,  pour  les  ven- 
tes sur  saisie,  la  surenchère  qui  est  ouverte  aux  créanciers,  en 
cas  d'aliénation  volontaire.  Or,  que  d'entraves  apportées  à 
l'exercice  du  droit,  dans  ce  dernier  cas?  L'art.  2185  du  C.  clv. 
les  énumère  toutes.  Cet  article  prouve  évidemment  que,  si  la  loi 
a  voulu  le  plus  grand  avantage  des  créanciers,  elle  a  voulu 
aussi  qu'un  contrat  légalement  formé  ne  pût  être  dissous  légè- 
rement et  que  dans  des  cas  rares  et  précis.  Cette  peiisée  du  lé- 
gislateur, manifestée  d'une  manière  si  évidente,  ne  doit  pas  ici 
être  perdue  de  vue. 

Cela  posé,  un  grand  pas  est  déjà  fait  vers  la  solution  que  nous 
recherchons.  Analysons  maintenant  les  textes,  puis  rappro- 
chons-en les  termes  et  l'esprit  de  la  position  des  parties  dans 
la  question  qui  nous  occupe. 

L'art.  708  de  la  loi  de  1841,  qui  établit  le  droit  de  suren- 
chère, ne  parle  que  de  la  surenchère  à  exercer  contre  l'adjudi- 
cation sur  saisie,  c'est-à-dire  contre  l'adjudication  première  : 
ni  cet  article,  ni  aucun  autre  ne  parle  de  la  surenchère  contre 
l'adjudication  sur  folle  enchère.  Cet  article  est  placé  immédiate- 
ment après  celui  qui  clôture  la  procédure  de  saisie ,  depuis  le 
commandement  jusqu'à  l'adjudication  première  :  il  précè(io  tou- 
tes les  dispositions  relatives  aux  incidents.  Celte  place  indique 
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celle  que  doit  occuper  exclusivement  le  droit  de  surenchère. 
Sous  ce  premier  rapport  donc,  il  faut  reconnaître  que  la  suren- 
chère n'est  ouverte  que  contre  la  première  adjudication. 

Si  le  droit  n'est  pas  exercé  dans  la  huitaine  de  cette  adjudi- 
cation, il  est  éteint  et  ne  peut  revivre,  quels  que  soient  les  évé- 
nements postérieurs.  Dès  ce  moment ,  le  droit  de  propriété  est 
définitivement  assis  sur  la  tête  de  l'adjudicataire  j  il  n'a  plus 
qu'une  obligation  à  remplir  :  acquitter  les  charges.  Dès  ce  mo- 
ment, les  créanciers  n'ont  plus  droit  qu'à  une  chose  :  le  prix  de 
l'adjudication.  Leur  position  est  fixée  -.celle  du  saisine  l'est  pas 
moins  j  elle  ne  peut ,  elle  ne  doit  plus  changer.  Le  motif  pour 
lequel  la  surenchère  avait  été  créée  ne  s'est  pas  présenté  dans 
l'espèce,  et  il  ne  peut  plus  exister.  Le  silence  des  intéressés,  dans 
le  délai  qui  leur  était  donné  pour  se  plaindre,  prouve  que  la 
prévision  de  la  loi  était  inutile  dans  les  circonstances  où  ils  se 
«ont  trouvés  placés  :  car  il  prouve  que  les  immeubles  ont  été 
adjugés  à  leur  véritable  valeur.  La  procédure  d'expropriation 
est  donc  heureusement  arrivée  à  son  terme  et  le  but  de  la  loi 
est  rempli. 

Que  reste-t-il  à  faire  ?  Maintenir  les  droits  de  chacun,  les  pro- 
téger contre  toutes  les  éventualités.  Or,  qu'arrive-t-il?  L'adju- 
dicataire manque  à  ses  engagements:  il  ne  remplit  pas  les  char- 
ges qu'il  s'était  imposées  ;  il  laisse  en  souffrance  les  bordereaux 
de  coUocation  j  il  laisse  s'accomplir  la  condition  résolutoire  sous- 
entendue  dans  le  contrat  judiciaire  qu'il  a  passé.  Aussi  perd-il 
le  bénéfice  de  son  adjudication.  Celte  fois,  ce  n'est  plus  par  la 
voie  de  la  surenchère  que  la  loi  vient  au  secours  des  créanciers  : 
cette  voie  est  fermée  à  tout  jamais.  Mais  celle  de  la  folle  en- 
chère est  ouverte.  Cette  folle  enchère  n'a  qu'un  but  :  réaliser  le 
prix  que  l'adjudicataire  n'a  pu  acquitter,  fournir  ainsi  aux 
créanciers  le  moyen  de  se  payer,  ne  pas  retarder  davantage  le 
paiement  des  sommes  auxquelles  la  première  adjudication  leur 
a  donné  un  droit  définitif,  remplacer  en  un  mot  un  adjudica- 
taire qui  ne  paie  pas  par  un  adjudicataire  qui  puisse  payer. 
Mais  cette  condition  de  paiement  une  fois  acceptée ,  ce  second 
adjucataire  doit  obtenir  toutes  les  garanties  acquises  au  premier, 
c'est-à-dire,  la  jouissance  paisible,  la  propriété  absolue  et  défi- 
nitive des  biens  adjugés,  le  droit  d'opposer  à  tous  prétendants 
la  déchéance  du  droit  de  surenchère.  11  est  en  effet  au  lieu  et 
place  du  premier  adjudicataire. 

La  folle  enchère  n'a  d'autre  but  que  la  satisfaction  des 
droits  acquis  aux  créanciers.  Lapreuve  en  est  dans  l'art.  740,  qui 
oblige  le  fol  enchérisseur  à  payer  par  corps  la  dilTérence  de  son 
prix  de  vente  avec  celui  de  l'adjucation  sur  folle  enchère ,  si 
celui-ci  est  inférieur.  L'obligation  de  l'adjudicataire ,  pour  être 
inexécutée,  n'est  donc  pas  pour  cela  annulée.  11  faut  qu'elle  ait 
son  effet  de  toute»  façons.  Le  second  adjudicataire  paiera  le  prix 
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de  son  contrat  :  payant  aux  lieu  et  place  du  premier,  il  déga- 
gera celui-ci  de  toutes  les  obligations  qu'il  remplira  ;  pour  tout 
le  reste,  le  premier  devra  fournir  le  complément.  Cela  serait-il 
possible ,  si  le  premier  contrat  n'avait  définitivement  fixé  les 
droits  des  créanciers  ? 

Le  but  de  la  folle  enchère  nous  est  encore  révélé  par  l'art. 
738.  D'après  cet  article,  si  l'adjudicataire  sur  la  tête  duquel  la 
folle  enchère  va  être  exercée,  justifie  de  l'acquit  des  conditions, 
la  folle  enchère  tombe,  et  l'adjudication  n'a  pas  lieu.  Pourquoi? 
Evidemment ,  parce  qu'alors  la  folle  enchère  n'a  plus  de  but. 
Pourquoi  n'a-t-elle  plus  de  but  ?  Parce  que  le  prix  de  l'adjudi- 
caticn  première  est  réalisé,  et  que  les  droits  acquis  sont  satisfaits. 

La  folle  enchère  ne  change  donc  que  la  position  du  premier 
adjudicataire.  Elle  laisse  subsister,  tels  qu'ils  sont ,  sans  les  di- 
minuer, mais  aussi  sans  les  augmente  tous  autres  droits.  Si 
donc  l'expiration  du  délai  de  huitaine  depiis  la  première  adju- 
dication, a  eu  pour  résultat  d'éteindre  le  droit  de  surenchère,  la 
folle  enchère  n'a  pu  le  faire  revivre.  Le  second  adjudicataire 
n'a  donc  plus  à  en  redouter  l'exercice.  Et  comment  en  serait-il 
autrement,  alors  que  les  créanciers  et  le  saisi  ne  sont  plus  inté- 
ressés dans  l'exercice  de  ce  droit ,  alors  qu'eux-mêmes ,  par 
leur  silence  ,  se  sont  déclarés  satisfaits?  Le  motif  de  la  suren- 
chère n'existe  pas.  Il  n'y  a  donc  plus  de  raison  pour  atteindre 
le  contrat  du  second  adjudicataire.  Le  principe  de  l'irrévocabi- 
lité  des  conventions  doit  reprendre  tout  son  empire.  Cessante 
rationc  leçjis,  cessât  lex.  L'intérêt  de  l'adjudicataire  doit  l'em- 
porter sur  tous  les  autres. 

Mais ,  diront  les  créanciers  ,  si  nous  n'avons  pas  surenchéri 
lors  de  la  première  adjudication,  c'est  que  le  prix,  suffisamment 
élevé,  garantissait  tous  nos  droits:  or,  l'adjudication  sur  folle 
enchère  a  eu  lieu  sur  un  prix  inférieur  j  le  premier  adjudica- 
taire est  insolvable  et  nous  ne  pouvons  ainsi  obtenir  contre  lui 
le  paiement  de  la  différence  des  deux  prix.  Nos  droits  sont  en 
louffrance  :  nous  devons  donc  être  admis  à  surenchérir. 

Ces  prétentions  doivent  tomber  devant  les  dispositions  de 
l'art.  740  qui ,  dans  ce  cas ,  a  fait  pour  les  créanciers  tout  ce 
qu'il  voulait  faire,  en  obligeant  le  fol  enchérisseur  à  payer  par 
corps  la  différence.  Qu'importe,  après  cela,  que,  dans  un  cas  ou 
dans  un  autre  ,  le  fol  enchérisseur  se  trouve  insolvable?  C'est- 
là  un  événement  fortuit,  dont  les  créanciers  doivent  supporter 
les  conséquences  bien  plutôt  que  l'adjudicataire.  Le  temps  de 
protection  est  passé  pour  les  premiers  :  un  cas  imprévu  et  indé- 
pendamment duquel  la  loi  a  réglé  les  droits  de  chacun,  ne  peut 
le  faire  renaître.  Toutes  les  faveurs  sont  maintenant  ducs  à 
l'adjudicataire.  Pourquoi  d'ailleurs  les  créanciers  n'ont-ils  pas 
veillé  à  ce  que  la  chaleur  des  secondes  enchères  portât  le  prix 
de  l'adjudication  au  moins  au  taux  de  la  première?  Ils  connais- 
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«aient  ou  devaient  connaître  la  position  du  fol  enchérisseur. 
C'était  à  eux  à  tout  prévenir,  fallùt-il  se  porter  adjudicataires? 
La  loi  n'a-t-elle  d'ailleurs  pas  assez  fait  pour  eux  encore  dans 
ce  cas ,  en  leur  donnant  de  nouveau  les  garanties  de  publicité 
qui  s'attachaient  à  la  première  adjudication? 

Et  si  le  prix  de  la  seconde  adjudication  égale  celui  de  la  pre- 
mière, réclameront-ils  encore?  Ils  le  pourraient  sans  aucun 
doute ,  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  précédent ,  si  la  folle  en- 
chère avait  pour  résultat  de  faire  renaître  le  droit  de  suren- 
chère. Cependant,  quelle  serait  alors  la  conséquence?  C'est 
qu'après  avoir  implicitement  reconnu  une  première  fois  par  leur 
silence  qu'ils  étaient  sans  intérêt  pour  revenir  sur  l'adjudication, 
après  s'être  ainsi  constitués  en  état  de  fin  de  non-recevoir,  ils 
pourraient  une  seconde  fois  ,  suivant  leur  bon  plaisir,  et  alors 
qu'ils  n'auraient  pas  plus  d'intérêt,  faire  tomber  un  contrat  sor 
lennel  et  blesser  les  intérêts  les  plus  précieux.  La  loi  ne  peut 
pas  avoir  voulu  consacrer  une  pareille  injustice. 

Que  si  le  prix  excède  celui  de  la  première  adjudication ,  ce 
ne  seront  sans  doute  pas  les  créanciers  qui  voudront  surenché- 
rir, quoiqu'ils  le  pussent  encore.  Mais  ce  seront  peut-être  des 
tiers  :  car  toute  personne  a  le  droit  de  surenchérir.  Et  alors  la 
loi,  sans  motif  aucun,  sacrifierait  h  des  tiers  qui  n'ont  pas  d'in- 
térêt sérieux  les  droits  sacrés  d'un  adjudicataire  !  Il  y  a  plus  : 
dans  une  pareille  position,  elle  aboutirait  à  un  résultat  tout 
opposé  à  celui  vers  lequel  elle  doit  tendre.  Car  la  folle  enchère, 
comme  nous  l'avons  dit,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de 
réaliser  promptement  le  prix  des  immeubles  ,  pour  payer  sans 
retard  les  créanciers.  Or,  dans  ce  cas  ,  le  prix  serait  réalisé  ou 
au  moment  de  l'être  :  Userait  supérieur  peut-être  aux  somme» 
dues;  et  cependant,  il  faudrait  encore  suivre  les  longueurs  et  les 
frais  inutiles  dune  surenchère.  Serait-ce  une  loi  sage  et  pru- 
dente, celle  qui  consacrerait  un  tel  état  de  choses? 

L'art.  740  vient  encore  à  l'appui  de  notre  système.  D'après 
cet  article  ,  si  la  revente  sur  folle  enchère  doime  un  excédant 
lur  le  prix  de  la  ])remière  vente ,  cet  excédajit  doit  être  payé 
aux  créanciers,  et  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie 
saisie.  Mais  si  l'excédant  de  la  revente  doit  être  payé  aux  créan- 
ciers ,  après  la  revente  les  créanciers  ont  donc  le  droit  dêtr« 
payés.  S'ils  ont  le  droit  d'être  payés  alors  et  de  réclamer  l'excé- 
dant, contre  qui  peuvent-ils  donc  exercer  leurs  droits?  Evidem- 
ment contre  l adjudicataire  sur  la  revente.  IMais  s'ils  peuvent 
exercer  leur  droit,  ce  droit  est  donc  fixé,  définitif.  Ce  qui  prouve 
d'ailleurs  qu'il  est  définitif,  c'est  que  la  loi  dit  formellement  ^m* 
l'excédant  de  la  revente  sera  payé  à  la  partie  saisie,  si  fes  créan- 
ciers sont  désintéresses.  Mais  si  ce  droit  est  définitif,  il  ne  peut 
donc  plus  être  ni  diminué,  ni  augnu'nlé.  Et  s'il  peut  être  exercé 
contre  le  second  adjudicataire,  celui-ci  est  donc  maître.  S'il  est 
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maître,  il  ne  peut  plus  être  dessaisi,  sans  son  fait  ou  sans  sa  vo- 
lonté. Il  ne  peut  donc  plus  exister  de  surenchère. 

(iOmment  concilier  d'ailleurs  la  faculté  de  surenchérir  ave« 
le  droit  donuc  au  fol  enchérisseur  d'arrêter  la  revente  en  jus- 
tifiant de  l'acquit  des  conditions,  ou  avec  l'obligation  de  payer 
par  corps  la  différence  des  prix  ? 

Dans  le  premier  cas,  le  fol  enchérisseur  pourrait  donc  arrê- 
ter à  son  gré  le  droit  de  surenchère,  en  empêchant  la  revente? 
Mais  si  le  droit  de  surenchère  na  pas  été  complètement  éteint 
par  l'expiration  du  délai  de  huitaine  depuis  la  première  adjudi- 
cation j  si  la  première  adjudication  n'a  pas  été  définitive  sous  ce 
rapport;  si  l'inexécution  des  conditions  a  dû  suffire  pour  le  faire 
renaître  du  moins  en  germe,  il  n'est  plus  possible  de  l'éteindre, 
sans  le  consentement  des  créanciers.  Cependant,  d'après  la  loi, 
le  fol  enchérisseur  peut  empêcher  la  revente  :  c'est  sans  doute 
pour  profiter  de  l'adjudication  première.  Il  étouffera  donc  la 
voix  des  créanciers.  Cela  ne  lui  est  i)as  plus  possible  qu'il  n'est 
possible  au  créancier,  qui  a  requis  une  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  ,  d'arrêter  l'adjudication  ,  en  se  désistant ,  en 
consentant  même  à  payer  le  montant  de  sa  soumission  (2190,  C. 
civ.).  Le  droit  de  surenchère  devrait  être  respecté  Or,  cela  ne 
se  peut  :  dont  il  n'existe  pas. 

Et  puis,  de  quelle  différence  de  prix  serait  tenu  le  fol  enché- 
risseur? De  la  différence  du  prix  de  la  vente  sur  folle  enchère  ou 
de  la  vente  sur  surenciière?En  équité,  il  ne  devrait  être  tenu 
que  de  la  seconde.  Pourtant  la  loi  le  déclare  tenu  de  la  première. 
Pourquoi?  Parce  que  c'est  la  seule  qui  puisse  exister. 

Comment  au  surplus  la  folle  enchère  pourrait-elle  devenir  un 
moyen  détendre  les  délais  de  la  surenchère  ?  Peut-elle  détruire 
ce  fait  matériel  que  les  délais  ont  déjà  couru ,  qu'une  première 
épreuve  a  eu  lieu,  de  laquelle  il  est  résulté  que  l'immeuble  avait 
atteint  un  prix  convenable;  que  dans  tous  les  cas,  ni  les  créan- 
ciers, ni  le  saisi  n'avaient  été  victimes  de  manœuvres  tendant  à 
faii-e  a<]juger  les  biens  au-dessous  de  leur  valeur.  Or,  c'est  pré- 
cisément pour  éviter  les  suites  de  ces  manœuvres  que  la  suren- 
chère a  été  créée.  Dès  qu'il  est  légalement  prouvé  qu'elles  n'ont 
pas  existé,  la  surenchère  devient  inutile  :  elle  ne  peut  donc  être 
proposée. 

Un  simple  rapprochement  de  textes  achèvera  de  nous  révéler 
la  volonté  du  législateur. 

Lart.  708  est  le  seul  qui  parle  de  la  surenchère  sur  saisie 
imuiobilière ,  et  il  n'est  évidemment  relatif  qu'à  la  surenchère 
formée  sur  l'adjudif'ation  première. 

Toutes  les  règles  relatives  à  la  folle  enchère  sont  soigneuse- 
ment retracées  dans  les  art.  733  à  740.  Pas  un  de  ces  arllcle» 
ne  parle  de  la  surenchère.  L'art.  739  au  contraire  renvoie,  pour 
ee  qui  concerne  l'adjudication  sur  folle  enchère ,  aux  art.  705, 
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706,  707  et  711,  et  il  affecte  d'omettre  les  art.  708,  709  et  710, 
ceux-là  précisément  qui  consacrent  et  règlent  le  droit  de  sur- 
enchère. C'est  donc  qu'il  ne  veut  pas  admettre  ici  un  droit  de 
résolution  qui  n'a  pas  été  créé  pour  un  pareil  cas.  —  Dira-t-on 
que  ,  le  droit  une  fois  reconnu  ,  il  était  inutile  d'en  reparler  à 
propos  d'une  adjudication  en  tout  semblable  à  la  première? 
Mais  était-il  donc  plus  nécessaire  et  moins  inutile  de  parler  des 
formalités  mêmes  de  cette  adjudication?  Est-ce  que  ces  forma- 
lités n'auraient  pas  dû  être  suivies  de  droit?  Cependant  le  lé- 
gislateur les  déclare  spécialement  applicables,  et  il  omet  pour- 
tant de  parler  de  la  surenchère.  Il  commet  cette  omission,  alors 
que,  pour  donner  un  système  complet  sur  la  folle  enchère,  il  ne 
craint  pas  de  renvoyer  soigneusement  à  tous  les  articles  du  titre 
de  la  saisie  qu'il  veut  appliquer.  Sa  pensée  se  révèle  par  son 
silence.  Il  n'a  pas  parlé  de  la  surenchère  :  donc  il  n'en  voulait 
pas.  Ce  silence  gardé  par  la  loi  nouvelle,  l'ancienne  loi  le  gar- 
dait aussi.  L'art.  739  de  la  loi  de  1841  contient,  avec  les  modi- 
fications qu'il  a  créées,  les  art  742  et  745  de  l'ancienne  loi.  Cet 
art.  742  renvoyait  aussi  aux  articles  relatifs  aux  règles  de  l'ad- 
judication première  ,  et  omettait  ceux  qui  parlaient  de  la  sur- 
enchère. L'art.  745  de  son  côté  ne  déclarait  co7nmitns  à  la  pour- 
suite de  folle  enchère  que  les  articles  relatifs  aux  nullités,  et  aux 
délais  et  formalités  de  l'appel.  Pourquoi  donc  ne  pas  déclarer 
en  même  temps  communs  les  articles  relatifs  à  la  surenchère? 
C'est  que  l'ancienne  loi,  pas  plus  que  la  nouvelle,  ne  voulait  de- 
cette  surenchère  contre  la  folle  enchère.  Comment  expliquer 
autrement  ce  silence,  alors  que  toutes  les  autres  formalités  sont 
formellement  déclarées  applicables,  alors  que  le  législateur  met 
tant  de  soin  à  donner  un  système  complet  sur  la  matière? 

Mais  il  y  a  mieux.  La  question  que  nous  agitons  s'était  élevée 
sous  l'ancienne  loi  ;  la  rédaction  explicite  de  quelques  articles 
du  C.  de  pr.  avait  aussi  fait  surgir  plusieurs  questions  de  sur- 
enchère a  propos  des  adjudications  de  biens  de  mineur,  de  failli 
et  de  succession  bénéficiaire.  Etait-ce  la  surenrhère  du  dixième 
ou  du  quart  qu'il  fallait  admettre  dans  ces  divers  cas?  La  juris- 
prudence avait  à  cet  égard  donné  diverses  solutions  :  la  loi 
nouvelle  a  fait  cesser  toutes  les  difficultés  relatives  a  ces  adjudi- 
cations. —  Pour  les  biens  de  mineur,  l'art.  905  admet  la  sur- 
enchère du  sixième,  et  renvoie  expressément  aux  art.  7(^8,  709 
et  710.  Au  titre  des  partages  et  licitations,  l'art.  972  renvoie 
d'une  manière  générale,  aux  formalités  prescrites  an  titre  de  la 
vente  des  biens  de  mineur;  et,  comme  si  ce  renvoi  n'était  pas 
suOisant  pour  faire  admettre  le  droit  de  surenchère ,  alors 
qu'il  s'agit  pourtant  de  biens  sur  lesquels  les  mineurs  ont  des 
droits,  l'art.  973  consacre  encore  formellement  la  surenchère 
du  sixième.  Pour  les  ventes  de  biens  dotaux,  l'art.  997  renvoie 
fromcUement  aux  art.  955  et  suivants  qui  ouvrent  la  surenchère 
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du  sixième.  Pour  les  ventes  d'immeubles  dépendants  de  succes- 
sions bénéficiaires,  l'art.  988  renvoie  aussi  au  titre  de  la  vente 
des  biens  de  mineur.  Enfin  pour  les  biens  de  failli,  l'art.  573  de 
la  loi  de  1838  avait  déjà  consacré  la  surenchère  du  dixième. 
Tous  les  cas  qui  avaient  fait  difficulté  sont  prévus  avec  soin.  Un 
seul  est  omis  :  c'est  celui  de  la  surenchère  sur  folle  enchère. 
Pourquoi  donc  et  par  quel  caprice  bizarre,  laloi  serait-elle  restée 
muette  sur  ce  cas ,  pour  s'occuper  uniquement  des  autres?  Evi- 
demment ,  ce  silence  ne  peut  recevoir  qu'une  seule  interpréta- 
tion. C'est  une  exclusion  calculée,  volontaire,  faite  en  connais- 
sance de  cause,  qui  satisfait  à  l'avis  émis  par  une  Cour  royale 
dans  ses  observations,  celle  de  Caen  ,  qu'il  fallait  trancher  lé- 
gislativement  cette  question  controversée. 

Ainsi  donc,  l'on  est  obligé  de  reconnaître,  avec  l'esprit  et  les 
textes  de  la  loi,  que  le  droit  de  surenchère  ne  peut  être  exercé 
contre  l'adjudication  sur  folle  enchère  prononcée  envers  un  pre- 
mier adjudicataire. 

Ce  droit  ne  peut  davantage  être  exercé  contre  l'adjudication 
sur  folle  enchère,  prononcée  contre  un  surenchérisseur    de- 
meuré adjudicataire.  Dès  qu'en  elTet  le  droit  de  surenchère  a 
été  une  fois  exercé,  le  motif  de  la  loi  pour  porter  atteinte  aux 
droits  de  l'adjudicataire  n'existe  plus  :  ces  droits  doivent  donc 
être  respectés.   L'art.  710   fournit,  d'ailleurs,  à  cette  opinion 
un  argument  de  plus.  Il  s'occupe  du  cas   où  le  surenchérisseur 
encourrait  la  folle  enchère,  et  alors  il  l'oblige  à  payer  par  corps 
le  différence  de  son  prix  avec  celui  de  la  vente  sur  folle  enchère. 
Et  immédiatement  après  la   disposition  qui  règle  ce  cas,  se 
trouve  celle-ci  :  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  Heu, 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes 
biens  ne  pourra  être  reçue.  C'est  l'application  de  la  maxime  : 
Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut.  Pourquoi,  si  la  folle  enchère 
avait  dû  faire  naître  une  exception  à  cette  règle,  et  ouvrir  de 
nouveau  le  droit  de  surenchère,  ne  pas  formuler  cette  excep- 
tion? Pourquoi  surtout  placer  cette  règle  si  générale,  aussitôt 
après  une  disposition   relative  à  la  folle  enchère,   et   dans  le 
même  article?  Cette  place  et  ce  silence  de  la  disposition  prou- 
vent que  la  folle  enchère  ne  peut  pas  faire  renaître  un  secon^?. 
droit  de  surenchère. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  portent  à  admettre  la  négative 
sur  les  deux  questions  proposées. 

Sur  quoi  donc  repose  le  système  contraire  ?  Il  repose  tout  en- 
tier sur  ce  principe,  qui  est  à  établir,  que  la  première  adjudica- 
tion est  détruite  par  la  seconde,  celle-ci  par  la  troisième,  lors- 
qu'elle a  lieu,  de  sorte  que  la  dernière  adjudication  est  la  seule 
adjudication  définitive,  celle  qui  anéantit  toutes  celles  qui  l'ont 
précédées,  qui,  par  conséquent,  doit  être  soumise  à  la  surenchère. 
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{voy.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  tome  5_, 
qaest.  2431  quinquies,  p.  797). 

Mais  ce  prétendu  principe  est  une  simple  allégation,  et  rien 
cle  plus.  Si,  en  effet,  l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  produit 
pas  un  prix  au  moins  égal  à  celui  de  la  première,  le  fol  enché- 
risseur est  tenu  de  la  différence.  Donc  la  première  adjudication 
a  quelque  effet,  puisqu'elle  sert  à  déterminer  les  obligations  du 
fol  enchérisseur,  puisque,  d'ailleurs,  elle  constitue  des  droits 
qui  demeurent  acquis  aux  créanciers. —  Si  l'adjudication  a  lieu 
à  suite  de  surenchère,  et  au  profit  du  premier  adjudicataire, 
loin  d'être  anéanti,  son  contrat  est  confirmé.  Bien  plus,  il  a 
servi  de  hase  à  la  surenchère.  La  condition  résolutoire  qui  le 
grevait  est  évacuée,  et  l'adjudicataire  est  censé  avoir  été  pro- 
priétaire pur  et  simple  du  jour  de  la  première  adjudication.  La 
deuxième  adjudication  remplace,  d'ailleurs,  si  peu  la  première 
qu  elle  ne  peut  elle-même  être  frappée  de  surenchère  comme 
celle-ci. 

Si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  d'un  tiers,  ce  dernier  carac- 
tère s'y  retrouve  encore,  car  la  surenchère  ne  peut  l'atteindre. 

Dire  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  détruit  celles  qui 
l'ont  précédée,  c'est  confondre  les  effets  de  la  résolution  avec 
ceux  de  la  nullité.  Or,  peut-on  de  bonne  foi  assimiler  les  effets 
d'une  adjudication  de  cette  nature  avec  ceux  de  l'adjudication 
prononcée  après  l'annulation  de  la  première,  par  exemple 
dans  un  des  cas  de  l'art.  711  ?  Dans  ces  cas,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  seconde  adjudication  remplace  la  première,  que  par  suite 
elle  doit  avoir  les  mêmes  effets.  Car  l'annulation  de  la  pre- 
mière a  annihilé  tons  les  droits,  et  remis  les  choses  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  avant.  Ici ,  au  contraire,  il  n'y  a  d'annulés 
que  les  droits  du  fol  enchérisseur.  Tous  les  autres  droits  acquis 
sont  respectés.  L'adjudication  nouvelle  a  pour  but  de  les  réa- 
liser, mais  elle  ne  peut  les  étendre.  Aussi  le  droit  de  surenchère 
ne  peut  renaître. 

Quelles  ne  seraient  d'ailleurs  pas  les  conséquences  du  système 
que  nous  combattons?  L'adjudicataire  sur  la  seconde  surenchère, 
par  exemple,  pourrait  s'exposer  lui-même  à  une  folle  enchère, 
et  la  vente  sur  cette  folle  enchère,  remplaçant  alors  toutes  le5 
autres,  pourrait  encore  être  frappée  de  surenchère.  Le  nouvel 
adjudicataire  pourrait  en<"ore  être  fol  enchérisseur.  De  là  une 
nouvelle  folle  enchère,  pouvant  être  suivie  d'une  surenchère,  et 
ainsi  de  suite  jusqu  à  l'infini.  Ce  serait  une  procédure  intermi- 
nable, occasionnant  des  frais  extrciordiuaires  de  poursuite,  qui 
éi)uiseraient  le  gage,  en  retardant  indéfiniment  sa  réalisation. 
Est-ce  là  l'esprit  de  la  loi  ? 

Et  encore,  de  tous  ces  fols  enchérisseurs,  quel  est  celui  qui 
serait  tenu  de  la  différence  du  prix  ?  —  Tous  ?  Ce  serait  enri- 
chir les  créanciers,  sans  aucun  droit  de  leur  part,  et  faire  de  la 
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saisie  une  bonne  fortune  pour  eux.  —  Le  premier?  Le  dernier? 
Pourquoi  l'un  {)lutôt  que  l'autre  ?  Et  puis,  quelle  serait  la  dif- 
férence (lue?  Serait-ce  celle  du  prix  de  la  seconde,  de  la  troi- 
sième, de  la  dernière  vente?  On  tombe  ainsi  dans  des  difficultés 
inextricables. 

Considérons  donc  que,  s'il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  que 
leur  gage  soit  porté  à  sa  plus  grande  valeur,  il  leur  importe 
aussi  que  leur  remboursement  ne  puisse  pas  être  éternellement 
ajourné;  c'est  ce  qui  arriverait  cependant  s'ils  pouvaient  être 
traînés  de  surencbère  en  folle  cncbère,  et  de  folle  enchère  en 
surenchère,  restant  ainsi  renfermés  dans  un  cercle  de  procé- 
dures ruineuses,  qui  renaîtraient  sans  cesse,  sans  possibilité 
d'assigner  leur  terme  d'arrêt.  Reconnaissons  aussi  que  la 
loi  a  assez  fait  pour  eux  et  pour  le  saisi,  en  ouvrant  une  fois  le 
droit  de  surenchère  ;  que,  ce  droit  une  fois  exercé,  ou  le  délai 
de  son  exercice  expiré,  les  droits  de  l'adjudicataire  doivent  être 
protégés  et  maintenus. 

Nous  finirons  en  remarquant  que  si,  au  lieu  d'une  adjudica- 
tion sur  saisie,  il  s'agissait  d'une  adjudication  de  biens  de  mi- 
neur, de  biens  dotaux,  ou  de  toute  autre  de  cette  nature,  les 
mêmes  principes  seraient  applicables.  Dans  ces  cas,  c'est  l'in- 
térêt du  mineur,  de  la  femme  mariée,  etc.,  etc.,  qui  a  fait  ad- 
mettre le  droit  de  surenchère.  Une  fois  exercé,  ou  le  temps  d'é- 
preuve expiré,  il  ne  reste  plus  de  motif  pour  le  maintenir, 
quels  que  soient  les  événements  postérieurs.  Les  intérêts  de 
l'adjudicataire  et  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  contrats 
doivent  alors  seuls  triompher. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  BÉPEMS. 


COUR  ROYALE  DE  TARIS. 

Dif-cipline. — Avocats. — Avoués. 

Le  déplorable  débat  dont  nous  avons  rendu  compte  ,  suprà. 

Î).  526-534,  vient  de  se  terminer  par  une  conciliation  qui  honoro 
es  ma{T[isirats  en  donnant  aux  avocats  une  satisfaction  convena-» 
ble.  L'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  royale  de  Paris 
a  eu  lieu  le  k  novembre,  avec  la  présence  des  membres  du  con- 
seil de  l'Ordre  des  avocats,  disposés  à  renouveler  leur  serment» 
suivant  une  tradition  qu'ils  tenaient  à  honneur  de  maintenir. 
M.  le  procureur  général  Hébert  a  terminé  son  discours  par  une 
allocution  aux  avocats  (  infrà  )  ,  qui  provoquait  l'oubli  du 
passé,  et  par  une  allocution  aux  avoués  au  nom  de  la  Cour  et 
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du  Barreau,  pour  les  remercier  de  leur  utile  concours ,  au  mi- 
lieu de  circonstances  imprévues  et  difficiles.  M. le  premier  pré- 
sident Séguier,  au  nom  de  la  Cour,  a  invité  les  avocats  à  renou- 
veler leur  serment,  ce  qui  a  eu  lieu ,  puis  il  a  donné  lecture  de 
paroles  conciliatrices  (  infrà  ) .  —  Immédiatement  après  a  été 
pris  et  communiqué  l'arrêté  suivant  : 

«  Les  membres  soussignés  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  réunis,  à  l'issue  de  l'audience  so- 
lennelle de  rentrée,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

«  Considérant  qu'à  la  suite  des  fâcheuses  circonstances  dans 
lesquelles  le  Barreau  s'est  trouvé  placé ,  M.  le  procureur  géné- 
ral, dans  son  discours  de  rentrée ,  a  fait  aux  avocats  l'allocution 
suivante  : 

«  Avocats, 

«  Comment  ne  point  penser  à  vous ,  quand  on  parle  des  intérêts  de 
la  justice  et  de  la  vérité  !  Ne  doivent-ils  pas  sortir  plus  évidents  et 
mieux  éprouvés  de  ces  débats  de  chaque  jour,  éclairés  par  votre  savoir 
et  par  votre  talent?  Sans  vous  ,  la  famille  judiciaire  est  incomplète  ;  sa 
marche  serait  moins  facile  ,  et  son  appareil  aurait  moins  d'éclat.  Qui 
pourrait  donc  vouloir  une  séparation  impossible?  diviser  ce  que  les  lois 
ont  uni  ?  rompre  nos  traditions  anciennes,  et  ravir  peut-être  au  bon 
droit  l'un  de  ses  moyens  de  succès?  Cédons  à  d'autres  sentiments  au 
sein  de  cette  réunion  accoutumée,  où,  sûre  de  votre  respect,  la  magis* 
trature  aime  à  vous  témoigner  son  estime  et  ses  égards. 

«  Hâtons-nous  de  nous  rassembler  au  prétoire ,  animés  du  même^ 
zèle,  poursuivant  le  même  but  ;  et  reprenons  en  commun,  heureux  de 
cette  mutuelle  assistance ,  les  utiles  travaux  que  nous  venons  d'inaugu- 
rer. » 

«  Considérant  qu'après  le  renouvellement  du  serment  par  les 
soussignés,  M.  le  premier  président ,  en  donnant  acte  de  ce  ser- 
ment ,  a  prononcé  ces  mots  : 

«  La  Cour  donne  acte  aux  avocats  ici  présents  du  serment  par  eux 
renouvelé.  Elle  les  voit  toujours  avec  satisfaction  réunis  à  l'ouverture 
des  audiences.  Les  membres  du  Barreau  connaissent  l'estime  de  la 
Cour  pour  leur  caractère,  et  sa  confiance  dans  leur  talent.  Quant  au 
zèle  aes  magistrats,  il  est  depuis  longtemps  éprouvé.  La  Cour  va  donc 
reprendre  ses  travaux  accoutumés.  Les  avocats  contribueront  de  tous 
leurs  moyens  à  la  prompte  et  bonne  administration  de  la  justice  souve- 
raine :  ce  concours  si  désirable  de  la  Magistrature  et  du  Barreau  ne 
fera  pas  faute  au  service  du  Roi  et  à  la  paix  des  citoyens.  » 

«  Que  ces  paroles,  prononcées  en  audience  solennelle  de  ren- 
trée, non  pas  seulement  au  nom  de  M.  le  premier  président, 
mais  au  nom  de  la  Cour,  sont  de  nature  à  effacer  complètement 
tout  souvenir  du  passé  et  à  rétablir  h  concourt  si  désirable,  en 
effet,  de  la  Magistrature  et  du  Barreau; 

«  Décident  qu'ils  reprendront  immédiatement  l'exercice  de 
leur  profession  devant  la  1'*  chambre  de  la  Cour.» 
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Par  voie  de  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
contre  la  décision  disciplinaire,  va  être  abandonné,  cette  déci- 
sion n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  d'un  sii^le  avertissement, 
désormais  respectif. 

Félicitons  la  magistrature  et  le  barreau  d'un  résultat  aussi 
heureux  pour  leur  considération  et  pour  la  Justice. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE   DE  LA  SEINE. 

1"  Office. — Noiaire.  — Privilège  de  vendeur. — Faillite. — Deslitution. 
—Caution. — Subrogation. 

2"  Notaire. — Caution. — Obligation  nouvelle. — Novation. 

Le  vendeur  d'un  office  de  notaire,  non  payé,  a  un  privilège  sur 
le  priœ  de  cet  office.  — En  cas  de  destitution,  la  somme  fixée  par 
l'autorité  administrative,  à  titre  d'indemnité,  doit  être  considérée 
comme  la  représentation  du  prix  (1).  La  caution  du  notaire  qui, 
en  cette  qualité,  avait  payé  une  portion  de  ce  prix,  est  subrogée 
dans  le  droit  du  vendeur  jusqu  à  due  concurrence. — //  en  est  ainsi, 
même  quand  le  notaire  a  été  déclaré  en  faillite ,  si  le  privilège 
prend  sa  source  dans  un  acte  antérieur  à  la  loi  de  1838  sur  les 
faillites.  (Art.1251, 2029, 2102,  C.C.;  art.  500,  C.Comm.,  revisé.) 

L'obligation  nouvelle,  contractée  par  un  notaire  envers  la  cau- 
tion qui  a  payé  pour  lui  une  portion  du  prix  de  son  office,  ne  crée 
point  une  novation  dans  la  créance,  si  l'acte  ne  prouve  clairement 
que  telle  a  été  l'intention  des  parties.  (Art.  1273,  C.C.) 

(Dame  Declercq  C.  syndic  Lehon.) 

Nous  avons  dit  stiprà,  t. 66,  p.  377,  que  l'ex-notaire  Lehon  a 
été  déclaré  en  faillite,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  20  juin  18i2,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  17  décembre  suivant ,  en  vertu  d'une  doctrine  que  la 
Cour  de  cassation  a  sanctionnée  par  arrêt  de  rejet  du  15  avril 
ISVi. 

Cette  faillite,  dans  ses  rapports  avec  l'actif  provenant  de  l'of- 
fice de  notaire,  a  donné  Heu  à  des  débats  intéressants ,  qui  sou- 
lèvent des  questions  délicates,  et  que  nous  croyons  devoir  mettre 
in  extenso,  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  M«  Lepec  a  exposé  les  pré- 
tentions et  soutenu  les  droits  de  la  dame  Declercq  ,  caution  du 
notaire  Lehon  ,  en  ces  termes  :  —  «  Par  acte  sous  signatures 
privées  du  2  juin  1825,  M'^  Cazes,  alors  notaire  à  Paris,  a  cédé 
au  sieur  Lehon  sa  charge  de  notaire,  ainsi  que  la  clientelle  alta- 

(1)  V.  les  Arrêts  recueillis  avec  nosobiervatioDi  dam  le  Jour^^a\ieiA\x)viiy 
t.  48,  p.  214,  et  t.  65,  p  Vn. 


chée  à  son  étude  et  ses  recouvrements.  Cette  cession  a  eu  lieu 
moyennant  le  prix  de  400,000  fr.,  qui  produiraient  des  intérêts  à 
5  p.  100  par  année.  —  M.  Declercq  est  intervenu  à  cet  acte,  et 
s'est  obligé  comme  caution  de  Lehon  à  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier  envers  M^  Gazes.  L'acte  du  2 
juin  1825  n'a  pas  seulement  une  date  certaine  par  le  décès  de 
M.  Declercq,  arrivé  le  28  mars  1828,  mais  il  a  même  acquis  un 
caractère  d'authenticité  par  le  dépôt  de  lun  de  ses  originaux 
jFait  à  la  chancellerie,  pour  parvenir  à  la  nomination  de  Lehon 
comme  notaire. 

En  exécution  du  cautionnement  par  lui  contracté,  M.  Declerq 
a  payé  à  M.  Gazes,  le  23  juin  1825,  à  valoir  sur  le  prix  du  traité, 
la  somme  de  250,000  fr.,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  quittance 
écrite  en  marge  de  l'un  des  originaux  de  l'acte  du  2  juin  précé- 
dent, et  qui  constate  que  ce  paiement  a  eu  lieu  par  les  mains  et 
dos  deniers  dej\L  Declercq;  et,  si  cela  était  nécessaire.  Madame 
Declercq  pourrait  invocjuer  la  certitude  de  la  date  de  cette  quit- 
tance résultant  de  son  énonciation  détaillée  dans  Tinventaire  qui 
a  suivi  immédiatement  le  décès  de  son  mari.  —  Lehon  a  payé 
entre  les  mains  de  M.  Declercq  et  de  Madame  Declerq  sa  veuve, 
les  intérêts  de  la  somme  de  230,000  fr.,  échus  jusqu'au  1"  janv. 
IS'i-l;  mais  jusqu'à  l'époque  de  sa  déconfiture,  survenue  au  mois 
de  mars  de  la  même  année,  il  n'avait  acquitté  aucune  portion  du 
capital. 

Après  la  destitution  de  Lehon  ,  M*  Huet  a  été  nommé  son  suc- 
cesseur, et  la  chancellerie  a  imposé  à  cette  nomination  par  l'or- 
donnance qui  la  contient,  la  condition  de  payer  à  qui  de  droit, 
une  indemnité  de  400,000  francs,  qui  se  trouve  aujourd'hui  dé- 
posée à  la  Gaisse  des  consignations. — Par  suite  de  la  déclaration 
de  faillite  prononcée  contre  l'ex-notaire  Lehon  ,  Madame  De- 
clercq a  dû  produire  à  la  faillite,  et  elle  a  demandé  le  paiement 
par  privilège  sur  l'indemnité,  en  vertu  de  l'art.  2102,  n  "4,  G. G., 
de  la  somme  de  250,000  francs,  et  de  tous  les  accessoires  de  sa 
créance.  Gette  demande  a  été  contestée  par  le  syndic  de  la  fail- 
lite, par  deux  raisons  :  la  première  consistante^  dire  que  l'art. 2102 
était  inapplicable  ,  parce  que  la  destitution  du  notaire  Lehon 
avait  fait  cesser  la  possession  de  l'objet  mobilier  vendu  par 
M.  Gazes;  et  !a  seconde ,  puisée  dans  l'art.  550  de  la  loi  du  28 
mai-S  juin  1838,  qui  refuse  en  cas  de  faillite,  le  privilège  résul- 
tant de  cet  article. — M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  a  fait 
sur  cette  contestation,  le  20  mars  dernier,  un  rapport  dans  le- 
quel il  a  détruit  les  objections  du  syndic,  et  proposé  au  tribunal 
l'admission  [)ar  privilège  de  la  créance  de  i\Iadame  Declercq. 

En  droit,  dit  M  Lepec,  et  aux  termes  de  l'art.  2029,  G. G.,  la 
caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait 
le  créancier  contre  le  débiteur.  Et  ainsi ,  en  opérant  le  23  juin 
1825,  entre  les  mains  de  M.  Gazes,  le  paiement  de  la  somme  de 
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250,000  francs  ,  M.  Dodercq  a  été  subro^rô  de  plein  droit,  jus- 
qu'à concurrence  do  ladite  somme,  dans  tousles  droits  de  ce  der- 
nier comme  vendeur  de  l'office  du  sieur  Lehon. — Une  jurispru- 
dence invariable  accorde ,  on  {jénéral,  au  vendeur  d'un  office, 
pour  le  prix  de  la  cession,  un  privilège  sur  le  prix  de  la  revente; 
et  le  syndic  de  la  faillite  Lehon  reconnaît  lui-même  cette  règle, 
puisqu'il  s'attache  seulement  à  en  empêcher  l'application  par  des 
moyens  exceptionnels.  Le  débat  doit  donc  être  circonscrit  dans 
l'appréciation  des  deux  exceptions  par  lui  proposées. 

Examinons  le  moyen  tiré  de  ce  que  ,  par  l'effet  de  la  destitu- 
tion, Lehon  n'aurait  pas  été  en  possession  de  l'office  à  lui  vendu 
par  M.  Cazes,  et  do  ce  qu'il  n'existerait  pas  un  prix  qui  fût  la  re- 
présentation dudit  office. 

Le  syndic  étant  contraint  par  la  jurisprudence  à  reconnaître 
que  le  prix  provenant  de  la  venie  volontaire  d'un  office  repré- 
sente ledit  office,  et  so  trouve  soumis,  en  conséquence,  à  l'exer- 
cice du  privilège  du  vendeur,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
l'indemnité  imposée,  en  cas  de  destitution  d'un  officier  ministé- 
riel, à  son  successeur,  est  la  représentation  de  l'office  auquel  est 
pourvu  ce  dernier.  —  Il  est  constant  que  la  chancellerie  prend 

f)our  base  de  la  fixation  des  indemnités  de  cette  espèce ,  la  va- 
eur  du  titre,  l'importance  de  la  clientMe,  et  le  plus  ordinaire- 
ment le  montant  présumé  des  recouvrements  du  titulaire  destitué, 
et  qu'elle  se  détermine  mêmehabituellemeut,  pour  cette  fixation, 
par  les  documents  que  lui  fournit  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'office  se  trouve  situé.  — Evidemment  donc  elle  considère 
l'indemnité  comme  étant  la  valeur  représentative  de  l'office,  et 
cette  conséquence  acquiert  une  nouvelle  force  si  l'on  examine  le 
caractère  différent  que  veulent  attribuer  à  cette  indemnité  les 
adversaires  de  Madame  Declercq.  Le  système  du  syndic  condui- 
rait en  effet  à  le  considérer  comme  une  libéralité  gracieuse  de 
l'autorité  administrative,  précédée  d'une  confiscation  consom- 
mée au  préjudice  du  titulaire  destitué.  —  Nos  lois ,  comme  nos 
mœurs  ,  repoussent  la  peine  odieuse  de  la  confiscation,  et  l'ad- 
ministration, dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  serait  sans  droit 
pour  attribuer  une  semblable  indemnité  à  titre  de  libéralité 
pu 

Pour  donner  à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  181 G  une  interpré- 
tation sage  et  légale  à  la  fois,  il  faut  dire  que  cotte  disposition  a 
voulu  priver  le  titulaire  destitué  du  droit  de  présenter  son  suc- 
cesseur ,  et  do  stipuler  avec  lui  les  conditions  relatives  à  la  ces- 
sion de  l'office;  que  le  législateur  a  transmis  à  l'adiiiinistration 
la  faculté  de  régler  seule  ces  conditions  en  choisissant  lo  succes- 
seur; mais  elle  ne  l'a  pas  autorisée  à  consommer  ,  suivant  son 
caprice,  la  ruine  du  titulaire ,  de  sa  famille  et  de  ses  créanciers. 
—En  admettant  qu'il  appartînt  à  la  chancellerie  de  nonmior  sans 
indemnité  un  successeur  au  titulaire  destitué ,  il  existerait  en- 
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core  au  profit  de  ce  titulaire,  et  par  conséquent  de  son  vendeur, 
une  expectative  d'indemnité ,  dont  la  réalisation  serait  toujours 
la  représentation  de  l'office ,  et  ne  permettrait  pas  de  soutenir 

aue  cet  office,  ainsi  que  sa  valeur  représentative,  auraient  cessé 
'être  en  la  possession  du  débiteur. — Les  lois  de  finances  recon- 
naissent elles-mêmes  que  l'indemnité  a  le  caractère  d'un  prix  de 
vente,  puisqu'elle  a  été  soumise  à  la  perception  d'un  droit  de 
deux  pour  cent,  comme  toute  vente  d'objets  mobiliers. — Enfin  la 
question  de  savoir  si  le  vendeur  d'un  office,  en  cas  de  destitu- 
tion de  l'acheteur,  a  un  privilège  sur  l'indemnité  imposée  à  la 
nomination  du  successeur  de  ce  dernier,  a  été  constamment  ré- 
solue parles  arrêts  des  Cours  d'une  manière  affirmative. — M'^Le- 
pec  donne  lecture  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  11 
déc.l83V;  d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  2  déc.l8i2;  d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  21  mars  1843 ,  et  d'un  arrêt  confir- 
matif  du  26  juill,  18i3. — Le  moyen  tiré  de  l'art.  550  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  faillites,  continue  M*  Lepec,  n'est  pas  davantage 
admissible.  Avant  cette  loi,  la  jurisprudence,  demeurée  un  mo- 
ment incertaine  sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  faillite, 
le  privilège  pour  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  résultant 
de  l'art.  2102,  n"  4,  C.C,  pouvait  être  exercé  ,  a  été  fixée  d'une 
manière  affirmative  par  un  grand  nombre  d'arrêts  unanimes  de 
la  Cour  de  cassation;  et  cette  jurisprudence,  qui  s'est  manifestée 
dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  la  vente  de  fonds  de  com- 
merce, devait  recevoir  plus  nécessairement  encore  son  applica- 
tion en  matière  de  cession  d'office. — Les  effets  des  contrats  sont 
réglés  par  la  législation  existante  à  l'époque  où  ils  ont  été  for- 
més :  le  privilège  dont  il  s'agit  a  pris  sa  source  dans  le  traité  du 
2  juin  1825;  il  a  été  acquis  à  M.  Cazes ,  dans  les  droits  duquel 
Madame  Declercq  a  été  subrogée  à  partir  du  jour  de  la  nomina- 
tion de  Lehon  comme  notaire ,  et  par  conséquent  il  doit  être 
apprécié  d'après  la  loi  de  la  même  époque.  Le  décider  autre- 
ment ce  serait  donner  à  la  nouvelle  loi  des  faillites  un  effet  ré- 
troactif, et  violer  l'art.  2,  C.C.  Si  la  loi  nouvelle  pouvait  recevoir 
son  application  à  des  actes  existants  et  à  des  faillites  déclarées 
avant  sa  promulgation ,  ce  serait  seulement  dans  les  dispositions 
de  forme  ou  réglementaires  ;  mais,  quant  au  fond  du  droit,  il  ne 
peut  être  apprécié  que  par  la  loi  sous  la  protection  de  laquelle 
ont  eu  lieu  les  conventions  dont  ce  droit  resuite. — Vainement  le 
syndic  voudrait  faire  considérer  la  loi  du  28  mai  1838  ,  non 
comme  un  droit  nouveau  ,  mais  comme  1  interprétation  de  la  loi 
préexistante.  Toutes  les  fois  qu'une  loi  a  pour  objet  d  en  inter- 
préter une  autre,  elle  le  déclare  formellement,  et  rien  dans  la  loi 
du  28  mai  n'autorise  à  lui  supposer  un  caractère  interprétatif. 
Le  législateur  a  connu  la  jurisprudence  alors  devenue  générale 
qui,  même  en  matière  de  faillite,  autorisait  l'exercice  du  privi- 
lège sur  le  prix  d'objets  mobiliers  non  payés  ;  et  s'il  l'eût  consi- 
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dérée  comme  une  erreur  qu'il  importait  de  faire  cesser ,  il  l'au- 
rait déclaré  expressément.  Il  résulte  au  contraire  de  la  discussion 
qui,  dans  les  cnambres  ,  a  précédé  l'adoption  de  la  loi  nouvelle, 
que  l'existence  de  ce  privilège  a  été  considérée  comme  étant, 
sous  la  législation  primitive,  de  droit  commun;  et  qu'enfin  l'art. 
550  de  la  loi  précitée  n'est  introductif  que  d'une  dérogation  à 
cette  régie  générale. — Au  surplus,  les  Cours  royales,  et  plus  spé- 
cialement celle  de  Paris,  ont  eu  fréquemment  à  prononcer  sur 
cette  question,  et  elles  l'ont  constamment  décidée  dans  un  sens 
tout  contraire  au  système  adopté  par  le  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  Lehon, 

En  définitive,  dit  M*  Lepec  en  terminant,  les  deux  moyens 
exceptionnels  à  l'aide  desquels  le  syndic  à  contesté  le  privilège 
réclamé  par  Madame  Declercq  sont  non-recevables  et  mal  fon- 
dés. Il  est  établi,  d'une  part,  que  ce  privilège  doit  s'exercer  sur 
l'indemnité  représentative  de  l'office,  et,  de  l'autre,  que  rart.550 
de  la  loi  du  28  mai  1838  n'a  pu  détruire  un  droit  acquis  depuis 
longtemps  avant  son  adoption. — Quant  à  la  quotité  de  la  créance 
réclamée  d'après  l'acte  du  2  juin  1825,  elle  est  productive  d'in- 
térêts, et  l'art.  445  de  la  loi  du  28  mai  1838  lui-même  autorise  le 
paiement  des  intérêts  des  sommes  privilégiéessur  les  biens  affec- 
tés au  privilège.  » 

En  conséquence,  Madame  Declercq  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal,  l'admettre  au  passif  de  la  faillite  Lehon,  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  créanciers ,  sur  l'indemnité  déposée  à 
la  caisse  des  consignations,  pour  la  somme  principale  de  250,000 
francs,  avec  intérêts  à  5  p.  100,  depuis  le  1'' janv.  1841  jusqu'au 
paiement. 

M*  Durmont,  agréé  du  syndic  de  la  faillite  Lehon,  a  répondu 
ainsi  :  —  «  Madame  Declercq ,  demandant  à  être  admise  au 
passif  de  la  faillite  Lehon  par  privilège  et  par  préférence  à  tous 
autres,  j)0ur  une  somme  de  250,000  fr.,  sur  les  400,000  fr.  dé- 
posés à  la  caisse,  doit  justifier  sa  créance  et  son  privilège. — En 
ce  qui  touche  sa  créance.  Madame  Declercq  produit  le  traité  de 
M.  Gazes  et  de  M.  Lehon  à  la  date  du  2  juin  1825  ,  et  la  quit- 
tance de  M.  Gazes  à  M.  Lehon,  en  date  du  23  juin  suivant, 
de  250,000  fr.,  reçus  parles  mains  cl  les  deniers  de  M.  Declercq. 
A  l'audience,  Madame  Declercq  s'est  déterminée  à  produire  une 
obligation  sous  seings  privés  à  la  date  du  23  juin  1825 ,  par  la- 
quelle Lehon  et  son  frère  se  reconnaissent  débiteurs  desdits 
250,000  fr.  envers  MM.  Declercq  et  Lefebvre-Boucher ,  avec 
échéances  pour  le  remboursement.  En  présence  de  cette  der- 
nière pièce  et  sur  l'existence  même  de  la  créance,  le  syndic  ne 
peut  que  s'en  rapportera  la  justice. — Madame  Declercq  prétend 
qu'elle  est  subrogée  à  tous  les  droits  de  M.  Gazes,  vendeur  de  la 
charge,  et  que  M.  Gazes  ayant  un  privilège,  elle  l'exerce  en  son 
lieu  et  place.  D'abord  ce  prétendu  privilège  ne  pourrait  s'exercer 
Lxvii.  42 


(  6-58  ) 

s'il  était  dû  pour  la  clientelle  et  les  recouvrements  :  mais  il  n'est 
nullement  dû. — La  prétention  de  Madame  Declercq  soulève  ici 
deux  questions  :  celle  de  la  subrogation  et  celle  du  privilège. 

Il  y  a  deux  sortes  de  subrogations  :  la  subrogation  conven-^ 
tionnelle  et  la  subrogation  légale.  Madame  Declercq  n'excipe  pas 
de  la  première,  mais  seulement  de  la  deuxième.  Elle  prétend,  en 
efPet,  que  M.  Declercq  ayant  remboursé  une  dette  à  laquelle  il 
était  tenu  avec  autres  ,  se  trouvait  subrogé  de  plein  droit  (art. 
1251,  C.C);  que,  caution  de  F.ehon  et  ayant  payé  la  dette,  il  est 
subrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier 
contre  le  débiteur.  (Art.  2029.) — Sans  doute,  si  l'état  des  choses 
n'avait  pas  changé,  ces  principes  pourraient  militer  en  faveur  de 
Madame  Declercq;  mais  ils  sont  inapplicables  en  raison  d^  la  no- 
vation  qui  s'est  opérée  dans  la  dette  primitive  ,  et  l'a  éteinte  , 
ainsi  que  les  privilèges  qui  auraient  pu  s'y  rattacher. — En  droit, 
la  novation  s'opère  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  cré- 
ancier une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  la- 
quelle est  éteinte  et  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins 
que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. — En  fait,  à  la 

f)remière  dette  de  2.50,000  francs  résultant  du  paiement  fait  par 
es  mains  et  des  deniers  de  M.  Declercq  à  M.  Cazes,  a  été  sub- 
stituée l'obligation  du  23  juin  1825 ,  une  dette  nouvelle  entre 
Lehon  etsa  caution,  débiteurs  solidaires,  d'une  part,  et  Declercq 
et  Lefebvre-Boucher ,  créanciers  solidaires ,  d'autre  part  ;  et 
cette  obligation  nouvelle  ne  contient  aucune  réserve  du  privilège 
de  M.  Gazes. — Ainsi,  en  supposant  que  M.  Cazes  eût  pu  exercer 
encore  aujourd'hui  ce  privilège,  Mculame  Declercq  n'y  serait 
nullement  subrogée.  Ce  raisonnement  est  si  vrai,  que  Madame 
Declercq  en  redoutait  à  juste  titre  l'application ,  et  cette  crainte 
est  le  motif  du  silence  gardé  par  elle  sur  cette  obligation  du  23 
juin  1825  qu'elle  avait  dans  les  mains,  et  qu'elle  a  été  contrainte 
de  produire  à  l'audience  sur  les  explications  données  et  parce 
qu'il  était  devenu  impossible  de  la  taire  plus  longtemps. 

Quant  au  privilège ,  il  n'existe  dans  la  cause  aucun  privilège 
en  faveur  de  M.  Cazes;  sans  aucun  doute,  l'expression  effets 
mobiliers,  comprend  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
d'après  les  règles  établies  par  la  loi ,  et  dès  lors  il  existe  incon- 
testablement un  privilège  au  profit  du  vendeur  d'un  office ,  aux 
termes  de  l'art.  2102  ,  et  la  question  de  propriété  d'un  office, 
vérité  reconnue  et  à  l'abri  de  toute  attaque ,  est  complètement 
en  dehors  des  débats;  mais  il  s'agit  d'examiner  1  effet  du  privi- 
lège du  vendeur  dans  la  cause  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers, et  le  syndic  soutient  que  ce  privilège  a  été  éteint  par  la 
destitution  d'abord ,  et  ensuite  par  la  faillite  Lehon.  —  Par  la 
destitution  :  En  matière  de  privilège,  tout  est  de  droit  étroit;  les 
privilèges,  en  effet,  créent  des  droits  stricts,  qui  ne  doivent  pas 
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6tre  étendus ,  mais  resserrés  au  contraire  :  tel  a  toujours  été 
l'esprit  de  la  jurisprudence  du  tribunal.  — Ceci  posé,  l'art.  2102 
porte  :  «  Les  créanciers  privilé|]iés  sur  certains  meubles,  sont... 
4"  le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  s'ils  sont  encore  en  la  pos- 
session du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme.» 
En  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre  ,  et  c'est  là  la  raison 
pour  laquelle,  dans  la  matière  qui  nousoccupe,  la  loi  ne  s'attache 
qu'à  la  possession^  et  à  la  possession  seule,  indépendamment  de 
la  propriété.  Cela  est  si  vrai,  qu'en  matière  de  commerce  même, 
après  la  propriété  transmise ,  le  vendeur  a  le  droit  de  revendi- 
quer, et  que  son  droit  ne  s'éteint  que  par  la  tradition  à  l'acqué- 
reur, de  même  qu'en  matière  civile,  le  vendeur  conserve  son 
privilège  par  la  possession  de  l'acheteur ,  et  ne  le  perd  que  lors- 
que cesse  cette  possession.  Ainsi  la  possession  du  débiteur,  dans 
l'espèce  ,  est  la  condition  essentielle  et  impérieuse  du  privilège 
du  vendeur.  La  possession,  aux  termes  de  l'art. 2228,  C.C.,  «  est 
la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  »  Dès  lors,  substituant 
la  définition  au  mot  défini  dans  l'art.  2102,  les  créances  privilé- 
giées sur  certains  meubles  sont  le  prix  d'effets  mobiliers  non 
payés,  s'ils  sont  encore  en  la  détention  ou  jouissance  du  débiteur 
qui  les  tient  ou  (jui  les  exerce  par  lui-même,  ou  par  un  autre  qui 
les  tient  ou  les  exerce  en  notre  nom.—  Ainsi,  toutes  les  fois  que 
le  débiteur  n'a  plus  la  détention  ou  la  jouissance  de  la  chose, 
qu'il  ne  la  tient  plus  et  qu'il  ne  l'exerce  plus  par  lui-même ,  ou 
par  un  autre  qui  la  tient  ou  l'exerce  en  son  nom,  le  privilège  du 
vendeur  est  éteint.  —  Il  suit  de  là  que  toutes  les  fois  que  l'effet 
mobilier  est  revendu  par  l'acheteur,  détruitpar  lui,  ou  seulement 
mis  régulièrement  en  gage  ,  le  privilège  du  vendeur  est  éteint, 
puisque  dans  ces  trois  cas  l'acheteur  n'a  plus  la  détention  ou  la 
jouissance  de  la  chose.  En  effet,  par  la  vente,  il  transmet  la  pro- 
priété et  la  possession;  par  la  destruction,  il  anéantit  la  propriété 
et  la  possession  ;  par  la  mise  en  gage ,  il  transmet  à  un  autre  la 
possession,  et  en  est  ainsi  dépouillé.  (Art. 2076.) 

La  loi  a  si  bien  comjjris  que  la  dépossession  de  l'acheteur 
éteint  le  privilège  du  vendeur,  qu'elle  a  donné  à  la  revendica- 
tion le  droit  d'empêcher  la  revente,  c'est-à-dire  d'empêcher  le 
fait  qui  anéantirait  le  privilège,  et  que  ce  droit  exorbitant  n'est 
donné  que  dans  des  conditions  spéciales,  notamment  lorsque  le 
vendeur  ayant  vendu  sans  terme  ,  n'a  pas  suivi  la  foi  de  l'ache- 
teur, preuve  donc  que  lorsque  l'acheteur  a  cessé  d'être  en  pos- 
session de  l'objet  vendu  ,  le  privilège  du  vendeur  est  éteint.— 
Par  application  de  ces  principes,  Lehonrfe»^(7«c' comme  notaire, 
et  ayant  perdu  la  po«sc5.ston  et  le  titre  de  notaire,  dont  il  était 
exclu,  et  de  l'office,  qu  il  lui  était  par  cela  même  défendu  d'exer- 
cer (art. 52  de  la  loi  du  25  vent,  an  il),  M.  Gazes  ne  pouvait  plu» 
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avoir  de  privilège  sur  la  chose  par  lui  vendue,  puiscpie  rart.2102 
ne  l'accorde  que  si  l'effet  mobilier  est  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur  ,  condition  essentielle  et  de  rigueur ,  et  qui  n'admet 
aucun  équivalent. — Vainement  prétendrait-on  ,  en  droit,  que  le 
prix  représente  la  chose;  que  ,  en  possession  du  prix ,  il  y  a  lieu 
d'asseoir  le  privilège  du  vendeur  sur  ce  prix  ;  et,  en  fait,  que  la 
somme  déposée  à  la  Caisse  est  le  prix  de  la  charge  de  Lehon. 
D'abord,  en  droit,  cette  interprétation  serait  non-seulement  un 
non-sens,  mais  encore  un  contre-sens  formel  à  l'art.  2102.  Cet 
article,  en  effet ,  n'admet  le  privilège  sur  la  chose  que  si  elle  est 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur ,  expression  dont  l'énergie 
est  remarquable  et  dont  l'application  est  stricte  ;  et  l'interpréta- 
tion admettrait,  au  contraire  ,  le  privilège  après  la  dépossession 
de  la  chose,  si  le  prix  en  était  encore  dû.  C'est  là  méconnaître  la 
loi,  et  même  la  violer,  par  une  addition  contraire  à  son  sens  et  à 
son  texte.  Jamais,  en  matière  d'effets  mobiliers  ordinaires,  on 
n'a  étendu  sur  le  prix  le  privilège  dû  au  vendeur  sur  la  chose 
même. — Il  y  a  mieux,  il  est  un  cas  spécial  où  la  loi  conserve  un 
privilège  après  la  vente  de  la  chose  et  sur  son  prix,  quand  il  s'a- 
git de  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire ,  dans  le  cas  où  le 

{)ropriètaire  n'a  pas  suivi  la  loi  du  failli  ;  et  par  respect  pour 
a  propriété  non-seulement  les  marchandises  peuvent  être  re- 
vendiquées tant  qu'elles  existent  en  nature ,  mais  encore  le  prix 
ou  la  partie  du  prix  quand  il  n'a  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurs , 
ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. — Il 
ressort  de  cet  exemple  et  de  la  comparaison  des  deux  art.  2102, 
ce,  et  575,  C.Comm.,que  les  droits  quien  découlent  sont  com- 
plètement différents;  que  le  premier  n'accorde  privilège  que  sur 
la  chose  tant  qu'elle  est  encore  en  la  possession  du  débiteur , 
tandis  que  le  second  étend  le  privilège  même  sur  le  prix  encore 
dû. 

Cependant  une  interprétation  erronée  persiste ,  en  présence 
du  temps  et  de  l'esprit  de  la  loi,  à  prêter  à  l  art.  2102  la  portée 
de  l'art.  575;  à  lire  dans  cet  art.  2102  un  texte  qui  n'y  est  pas,  et 
à  l'ajouter  par  une  violation  manifeste  de  son  sens  et  de  ses 
termes. — Ainsi,  et  d'après  ces  principes,  la  question  de  savoir  si, 
après  sa  destitution,  Lehon  était  encore  propriétaire  de  son 
office,  et  si  la  somme  versée  par  M.  Huet  représente  ou  non 
le  prix  de  la  charge,  perd  toute  son  importance  ,  puisque 
le  privilège  n'a  lieu  que  sur  la  chose  même  encore  en  la  posses- 
sion de  l'acheteur,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce.  Néanmoins,  s'il  faut  l'examiner,  il  convient  de  dire 
qu'en  fait  la  somme  versée  par  M.  Huet  n'est  nullement  la  re- 
présentation du  prix  de  la  charge  de  Lehon.  En  effet,  le  droit  de 
présenter  un  successeur,  propriété  créée  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  n'appartient  plus  au  notaire  destitué;  il  en  est  formel- 
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lement  dépouillé  par  l'art.  91  de  cette  loi. —  Le  ministre  re- 
prend alors  le  droit  de  pourvoir  à  la  vacance ,  et  de  choisir 
qui  il  veut,  aux  conditions  que  bon  lui  semble,  et  même  sans 
aucune  condition.  ^Si  généralement  la  chancellerie,  en  usant 
de  ce  droit,  exifje  le  dépôt  d'une  somme  pour  les  créanciers , 
c'est  dans  un  esprit  d'équité  et  pour  ne  pas  ajouter  encore  aux 
malheurs  de  la  masse,  en  punissant  celui  qui  les  a  causés;  mais 
cette  faculté  qui  lui  appartient  et  dont  use  la  chancellerie,  n'est 
exercée  qu'en  faveur  de  la  masse,  et  crée  pour  tous  les  créanciers 
un  droit  égal,  puisqu'elle  n'est  accordée  que  lorsqu'ils  sont  unis 
par  les  liens  de  la  déconfiture  ou  de  la  faillite. 

Dans  l'espèce.  Madame  Declercq  convient  si  bien  de  la  vérité 
de  ces  principes,  qu'elle  a  dit  et  fait  plaider  qu'elle  n'avait  retiré 
le  transport  du  16  mars  18il  qu'en  raison  de  la  destitution  de 
Lehon,  et  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  avoir  d'effet,  avouant  ainsi 
qu'après  et  par  la  destitution  ,  Lehon  n'avait  plus  aucun  droit, 
soit  a  exercer,  soit  à  déléguer.  —  Enfin,  la  somme  déposée  à  la 
Caisse,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  ne  peut,  à  tout  prendre,  être 
réputée  en  la  possession  de  Lehon;  il  n'en  peut  pas  jouir  ni  la  dé- 
tenir. Cela  lui  est  formellement  interdit,  le  ministre  a  pris  toutes 
ses  précautions  à  cet  égard  et  aveo  raison  ;  on  ne  nie  pas  qu'elle 
ait  été  donnée  pour  les  créanciers  et  aux  créanciers.  Dès  lors  et 
par  cela  seul  encore,  le  privilège  du  vendeur  serait  un  privilège 
n'étant  assis  et  fondé,  comme  on  l'a  vu,  que  si  la  chose  était  en- 
core en  la  possession  du  débiteur. 

En  résumé  sur  ce  point ,  le  privilège  n'existe  qu'autant  que  la 
chose  est  encore  en  la  possession  du  débiteur.  Le  privilège  n'est 
assis  que  sur  la  chose  même,  et  non  sur  le  prix.  —Par  la  destitu- 
tion, il  n'y  a  plus  ni  chose,  ni  prix,  et  il  est  impossible  de  donner 
le  nom  de  prix  à  la  somme  déposée  à  la  Caisse.  —  Cette  somme, 
quelle  qu'elle  soit,  n'a  jamais  été  en  la  possession  de  Lehon.  Au 
contraire,  Lehon,  dépouillé  par  la  destitution  de  la  possession 
de  son  titre  et  de  la  possession  de  son  office,  n'a  jamais  été  en 
possession  de  ce  qu'on  appelle  lindemnité  représentative  du 
prix  ;  le  privilège  de  M.  Cazes  s'est  trouvé ,  par  la  destitution 
même,  irrévocablement  éteint. 

Madame  Declercq,  fùt-elle  subrogée  aux  droits  de  M. Cazes,  et 
celui-ci  eùt-il  conservé  un  privilège  sur  la  somme  déposée  ,  en 
raison  delà  faillite,  ce  privilègeseraitencore détruit. —  L'art. 550, 
C.Comm.,  dispose  que  le  privilège  et  le  droit  de  revendication 
établis  par  le  n°  V  de  l'art.  2102,  C.C,  au  profit  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  ne  seront  point  admis  au  cas  de  faillite. — Dès  lors, 
par  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute  question  est 
tranchée.  Les  objections  de  Madame  Declercq,  tirées  soit  de  ce 

Su'elle  aurait  un  droit  acquis  antérieurement  à  la  loi  de  1838  , 
roit  que  cette  loi  n'aurait  pu  détruire ,  soit  de  ce  qu'il  s'agirait 
d'un  office  de  notaire ,  ne  sont  point  admissibles. 
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Le  Tribunal  ; — Attendu  que  Madame  Declercq  demande  à  être  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite  Lehon  par  priviléjje  pour  une  soinme  de 
250,000  fr.; 

Attendu  que  les  syndics  opposent  à  cette  demande  :  1  que  la  créance 
de  Madame  Declercq  a  été  éteinte  par  lepaiementj  2**  que  la  quittancé 
donnJe  le  23  juin  i825  par  Cazes  à  Declercq  ne  subrogeait  pas  ce  der- 
nier dans  le  privilège  du  vendeur  ;  3"  que  Declercq  a  fait  novation  en 
consenlaut  l'acte  du  25  juin  1825;  i"  que  la  destitution  prononcée 
contre  Lelionl'a  dépossédé  de  son  office;  5°  qu'enfin,  par  suite  de  la 
faillite,  le  privilège,  aux  termes  de  l'art.  550,  doit  être  rejeté  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Madame  Declercq  représente  à  l'appui  de  sa  demande 
la  quittance  de  Cazes,  mise  en  marge  du  traité  fait  trii)le  à  Paris,  le  2 
juin  1825,  entre  Cazes  d'une  part,  et  Lehon  frère  et  Declercq  d'autre 
part; 

Que,  déplus,  il  résulte  de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de 
Declercq,  le  24  avril  1838 ,  que  les  titres  de  cette  créance  ont  été  in- 
venloriés  sous  la  cote  44«; 

Qu'enfin,  lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  après  la  déclaration  de 
la  faillite  de  Lehon,  on  a  trouvé  plusieurs  documents  certains  établis- 
sant le  paiement  désintérêts  de  cette  somme  de  250,000  fr.,  payés  pat 
Lehon  à  Declercq  jusqu'au  mois  de  janvier  1841  ;  qu'ainsi  il  demeure 
établi  au  procès  que  jusqu'à  cette  époque  Lehon  ne  s'était  pas  libéré 
<le  celte  somme  envers  Declercq; 

£n  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  tersues  de  l'art.  1251  ,  C.C. ,  celui  qui  est  tenu  avec 
d'autres,  ou  pour  d'autres,  au  paiement  d'une  dette  et  ayant  intérêt  à 
l'acquitter ,  est  subrogé  de  plein  droit  dans  les  droits  et  actions  du 
créancier  désintéressé; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2029,  du  même  Code,  la  caution  qui  a  payé 
la  dette  est  subrogée  en  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur  principal  ; 

Qu'il  résulte  de  la  quittance  donnée  par  Cazes  à  Declercq  le  23  juia 
1825,  que  ce  dernier  a  payé  en  l'acquit  de  Lehon  dont  il  était  caution, 
et  que  par  le  fait  seul  du  paiement  la  subrogation  s'est  opérée  à  son 
profit  dans  tous  les  droits  et  actions  appartenant  à  Cazes ,  vendeur  dé 
iLehon  ; 

Eu  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1273,  C.C,  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas,  et  qu'elle  a  besoin  pour  être  opposée,  que  la  volonté  de  l'o- 
pérer soit  clairement  exprimée  dans  l'acte  duquel  on  prétend  la  faire 
résulter  ; 

Que  rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  l'obligation  souscrite  par 
les  frères  Lehon  solidairement  au  profit  de  Declercq  le  23  juin  182o; 

Qu'il  résulte  même  de  la  position  des  parties  à  celte  époque,  que 
cette  obligation  a  été  souscrite  plutôt  dans  l'intérêt  de  Lehon  que  dan* 
celi'i  de  î)eclercq  ; 

Qu'en  effet,  du  jour  où  le  paiement  était  effectué  par  Declercq,  celui- 
ci  pouvait,  en  vertu  de  la  subrogation  légale  qui  lui  était  acquise,  pour- 
suivre Lehon  pour  le  remboursement  des  250,000  fr.  qu'il  avait  avan-^ 
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oés  ;  que  Lchon,  au  contraire^  avait  intérêt  à  faire  reconnaître  par  sOB 
!>rèteur  le  délai  convenu  entre  eux  pour  sa  libération; 

En  ce  qui  louche  le  quatrième  mojen  : 

Attendu  que  <i l'art.  21U'2,  C.C.,  n'accorde  de  privilège  au  vendeur 
qu'autant  que  l'objet  mobilier  est  resté  en  la  possession  du  débiteur  , 
;e  principe  ne  peut  s'appliquer  au  vendeur  d'un  office  ; 

Qu'en  effet,  dans  celte  matière,  même  en  cas  de  vente  volontaire,  le 
privilège  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix,  et  jamais  sur  la  chose; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  .  il  ne  s'agit  pas  du  prix  d'une  vente  vo- 
lontaire faite  par  Lehon  de  son  office,  mais  bien  de  la  somme  déposée 
à  titre  d'indemnité  par  Huet,  nommé  à  sa  place  par  suite  de  sa  desti- 
tution ; 

Que  cette  somme,  par  suite  de  la  faillite  de  Lehon,  devant  être  dis- 
tribuée à  ses  créanciers,  il  j  a  lieu  d'examiner  si  le  prix  fixé  par  l'au- 
torité  administrative  doit  être  considère  comme  la  représentation  du 
|)rix  de  la  charge  de  Lehon,  destitué  ; 

Attendu  que  si  l'officier  ministériel  cesse  d'être  titulaire  .  l'autorité 
ne  dispose  de  la  charge  qu'en  reservant  le  prix  à  qui  de  droit;  ce  qui 
implique  que  l'office  ne  cesse  pas  d'être  (pécuniairement  du  moins  la 
propr  été  de  l'officier  destitué;  que  dés  lors  il  serait  injuste  de  ;e  pré- 
valoir contre  un  créancier  privilégié  d'une  dépossession  qui  n'existe 
que  partiellement,  alors  que  c'est  la  condition  préalable,  nécessaire,  de 
la  réalisation  du  prix,  et  que  ce  prix  doit  profiter,  quoique  dans  des 
[>roportions  différentes,  à  tous  les  créanciers  privilégies  ou  non  ; 

En  ce  qui  touche  le  cinquième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  ooO  de  la  loi  de  18:28  a  créé  un  droit  nouveau,  et 
n'est  pas,  comme  le  prétend  le  svndic,  l'interprétation  de  lalégiïlation 
intérieure  jusque-là  mal  appliquée; 

Qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les  effets  d'un  contrat  sont 
•églés  par  la  îé:iislation  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  formation; 

Que  le  privilège  réclamé  par  Declercq  prend  sa  source  et  son  prin- 
cipe dans  le  contrat  du  '2  juin  1823  ,  et  doit  être  apprécié  par  Ics  lois 
alors  existantes  ; 

Que  décider  autrement  serait  donner  à  la  nouvelle  loi  des  faiililesun 
effet  rétroactif; 

Attendu  encore  qu'on  ne  saurait  assimiler  la  vente  d'un  office  à  celle 
d'un  fonds  de  commerce  ; 

"Que  gi,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  tribunal  a  longtemps  refusé  le  privi- 
lège aux  vendeurs,  la  jurisprudence,  que  la  loi  de  1838  a  définitive- 
uent  consacrée,  était  fondée  d'abord  sur  ce  que  le  paragraphe  V  de 
l'art.  ■2102  réservait  les  lois  et  usages  du  commerce  en  matière  de  re- 
v^endication,  et  surtout  sur  ce  que,  dans  le  commerce,  le  crédit  et  la 
confiance  sont  précisément  déterminés  par  la  possession  de  ce  fonds 
dont  le  débiteur  est  le  propriétaire  apparent;  que  ce  crédit  et  cette 
confiance  ont  été  souvent  provoqués  par  le  vendeur  lui-même,  et  iui 
ont  profité  la  pluprrt  du  temps  pour  des  paiements  partiels  ,  quand  il 
•éclame  par  privilège  ce  qui  lui  reste  dû.  mais  si  la  possession  d'un 
onds  de  counnerce  est  une  cause  de  crédit,  ou  doit  dire  qu'en  matière 
fpffice  ministériel,  si  la  possession  commande  la  confiance  de  ceux 
qui  ont  avec  le  notaire  des  rapports  civils,  elle  devrait  être  une  cause 
l'éloignement  pour  ceux  qui  ne  craii^nent  pas  d'engager  avec  lui  des 
elations  commerciales;  d'où  il  suit  -pie  des  opérations  de  commerce 
éitérées  peuvent  venir  compliquer,  par  une  mise  en  faillite,  la  decon- 
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•jfiture  d'un  notaire,  afin  que  ces  opérations  de  commerce  soient  régies 

f>ar  les  lois  et  avec  les  formes  qui  leur  sont  propres,  sans  que  pour  cela 
es  privilèges  stipulés  par  l'art.  2102  cessent  de  profitera  ceux  auxquels 
îes  lois  civiles  les  ont  assurés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Lecture  faite  du  rapport  de  M.  lejuge-commissaire,  et  y  ayant  égard; 

Ordonne  que  Madame  veuve  Declercq  sera  admise  au  passif  de  la 
faillite  Lehon  et  comp.,  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers sur  l'indemnité  déposée  par  Huet  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  la  somme  principale  de  "250,000  fr.,  ensemble  les  in- 
térêts à  5  p.  lOl),  à  dater  du  l«f  janv.  18'll  jusqu'au  jour  du  paiement , 
sinon  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  ladite  admission  ; 

Condamne  les  syndics  aux  dépens,  y  compris  les  droits  d'enregis- 
trement, de  quittance,  moins  toutefois  le  double  droit  encouru; 

Condamne  les  syndics  aux  dépens,  qu'ils  seront  autorisés  à  employer 
en  frais  de  syndicat; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  autres  fins  et  conclusions 
des  parties. 

Du  7  octobre  1844. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Discipline. — Notaire. — Vente  aux  enchères  publiques. 

Il  y  a  contravention  à  l'art.  25  de  la  loi  de  vent,  an  11 ,  dt 
nature  à  faire  prononcer  contre  unnotaire  la  peine  disciplinaire 
de  la  suspension,  dans  les  cas  suivants. 

l"  Si  cet  officier,  procédant  à  une  vente  aux  enchères  publiques, 
à,  toléré  qu'il  fût  fait  aux  assistants  une  distribution  de  vin  ou 
cintres  boissons,  au  compte  dti  vendeur  ; 

2'^  S'il  n'a  pas  donné  aux  enchères  une  attention  suffisante  ,  de 
telle  sorte  qu'il  ait  été  dans  l'impossibilité  de  prononcer  entre  deux 
enchérisseurs,  prétendant  avoir  droit  tous  deux  au  bénéfice  de  la 
dernière  enchère; 

3°  S'il  a  accepté  la  mission  d'enchérir  ou  de  faire  enchérir,  pour 
une  personne  non  présente  à  cette  même  vente,  où,  l'adjudication 
devait  être  prononcée  par  lui; 

4°  S'il  a  fait  achever  par  un  clerc  une  vente  commencée  par  lui 
tt  s  il  a  constaté  qu'elle  avait  été  faite  par  hii  tel  jour,  alors  qu'elle 
n'aurait  été  achevée  par  son  clerc  que  le  lendemain. 

(Min.  publ.  C.  W  B***.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu ,  sur  le  premier  chef  d'inculpation,  relatif  à  la 
conduite  de  M*  lieuck,  lorsque  le  19  février  dernier,  il  a  procédé  à 
une  vente  publique  et  en  détail  d'immeubles  dans  la  commune  de  Re- 
uiering  ; 

Qu'il  esl constant  et  avoué  qu'avant  et  pendant  cette  vente,  et  dans 
le  cabaret  où  elle  se  faisait,  il  a  été,  aux  frais  du  vendeur,  donné  à 
boire  aux  amateurs  réunis; 
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Que  le  notaire,  qui  avait  connaissance  de  ce  fait,  ne  s'y  est  pas  op- 
posé; 

Que  l'excuse  qu'il  présente  est  que,  dans  toutes  les  ventes  qui  se 
font  dans  l'arrondissement  de  Sarreguemines,  la  même  distribution  de 
boissons  a  eu  lieu,  et  qu'un  notaire  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  cet 
usage  s'exposerait  à  perdre  sa  clientèle  ; 

Attendu  qu'il  est  plus  qu'évident  qu'un  usage  aussi  inconvenant  et 
aussi  dangereux  ne  saurait  être  toléré;  qu'une  circulaire  de  M. le  garde- 
des-sceanx,  dès  l'année  1821,  avait  rappelé  aux  notaires  leur  devoir  à 
cet  égard;  que  M'  lieuch  avoue  qu'il  lui  en  a  été  donné  connaissance  : 
qu'ainsi  donc  il  y  a  contrevenu  scieninicut; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'excuse  alléguée  par  M"^  Beuch,  et  puisée 
dans  des  motifs  d'intérêt  personnel ,  ne  saurait  évidemment  être  ad- 
mise; 

Attendu  qu'il  a  encore  été  constaté  et  avoué  que  pend.nnt  cette  vente, 
des  enchères  se  firent  par  un  simple  signe  adressé  au  crieur,  et  que  le 
notaire  ne  pouvait  remarquer;  qu'il  en  est  résulté  une  confusion  qui  a- 
placé  le  notaire  dans  l'impossibilité  de  décider  entre  deux  enchéris- 
seurs quel  était  celui  au  profit  duquel  l'adjudication  devait  être  pro- 
noncée; qu'il  résulte  nécessairement  de  ce  fait,  que  M  lîeuch  n'a  pas 
dans  celte  occasion  apporté  la  surveillance  dont  son  caractère  lui  im- 
posait le  devoir;  qu'ainsi  il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  soumettre 
à  de  nouvelles  enchères  la  pièce  de  pré  que  le  nommé  Henschberger 
soutenait  avoir  dû  lui  être  adjugée; 

Attendu  que,  si,  dans  l'état  des  faits.  M'  Beuck  a  dû  faire  procéder 
à  de  nouvelles  enchères  ,   cette  circonstance  fâcheuse  a  été  produite 


qu  en  enet,  il  esl  avoue  par  al"  Ueuck  que  la  mise  taite  sur  la  pi 
pré  par  Nicolas  Riffe,  en  concurrence  avec  Henschberger,  l'avait  été  par 
l'orare  de  lui  notaire  donné  immédiatement  et  sans  même  indiquer 
pour  qui  cette  enchère  était  faite  ;  que  quelques  instants  après  il  a,  il 
est  vrai,  annoncé  que  c'était  pour  le  compte  de  Leinen,  de  Metz,  non 

S  résent  à  la  vente,  qui  lui  avait  donné  mandat  d'acheter;  qu'il  résulte 
e  là  que  M''  Beuck,  agissant  en  qualité  de  fonctionnaire  public  chargé 
de  prononcer  une  adjudication,  et  par  conséquent  de  décider  les  con- 
testations qui  pouvaient  s'élever  entre  les  enchérisseurs,  était  réelle- 
ment partie  en  sa  qualité  de  mandataire  dans  le  procès  qu'il  avait  à 
juger;  qu'Henschberger  pouvait  donc  avoir  de  justes  motifs  de  suspec- 
ter son  impartialité,  et  qu'ainsi  M*  Beuck,  par  son  fait  tout  personnel, 
avait  compromis  la  dignité  de  son  caractère  et  de  ses  fonctions  ; 

Attendu,  sur  le  second  chef  d'inculpation,  relatif  à  la  vente  mobilière 
opérée  les  i4  et  15  février  dernier  au  domicile  du  nommé  Grosse,  à 
Remering,  qu'il  est  constant,  Jen  fait  ,  que  cette  vente,  commencée  le 
14  février  par  M*  Beuck,  a  été  continuée  le  15  par  le  clerc  I)enaj)pe, 
sans  l'assistance  du  notaire,  quoique  le  procès-verbal  signé  par  Beuck 
constate  que  tout  avait  été  terminé  le  14; 

Que  l'inculpé ,  qui  avait  d'abord  nié  ce  fait ,  a  été  obligé  plus  tnrd 
d'en  reconnaître  la  réalité,  et  qu'alors  il  a  présenté  pour  excuse  l'in- 
tention dans  laquelle  il  était  d'aller  lui-même  terminer  cette  vente,  et 
l'ordre  qu'il  prétend  avoir  donné  à  son  clerc  de  ne  rien  faire  en  son 
absence,  ordre  dont  il  aurait  puni  l'infraction  par  le  renvoi  de  ce  clerc; 

Attendu  ques'ilparait  vrai  que  ÛP  Beuck  avait  l'intcntiou  de  sercndre 
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il  Remeringle  15  jxmr  y  terminer  la  vente  commencée,  rien  ne  juslifie 
qu'il  ait  fait  défense  à  son  clerc  d'y  procéder  en  son  absence;  qu'au 
contraire,  il  résulte  jusqu'à  l'évidence  des  dispositions  des  témoins  en- 
tendus à  l'audience  et  des  aveux  qu'a  été  forcé  de  faire  le  prévenu, 
malgré  ses  dénégations  précédentes,  que  plusieurs  fois,  dans  le  courant 
de  l'année  1843,  lorsque,  par  diverses  causes  ,  il  ne  pouvait  se  rendre 
lui-même  sur  les  lieux  où  les  actes  devaient  être  reçus,  il  chargeait  son 
clerc  de  recevoir  seul  ces  actes,  et  même  de  procéder  à  des  adjudica- 
tions d'immeubles,  auxquels  actes  et  adjudications  il  donnait  plus  lard 
l'authenticité  par  sa  signature;  qu'ainsi  donc ,  en  admettant  que  De- 
nappe  n'ait  pas  été  chargé  positivement  de  continuer,  le  15  février,  la 
\ente  en  l'absence  du  notaire  ,  il  faut  reconnaître  que  ce  clerc  a  dû  se 
croire  autorisé  à  agir  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  la  conduite  qu'en  pareilU 
occasion  nombre  de  fois  son  chef  lui  avait  fait  tenir  ; 

Attendu  que  par  cette  conduite  M^  lîeiick  a  non-seulement  contrevenu 
à  la  disposition  formelle  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  mais  qu'il  a  porté 
urne  atteinte  grave  à  l'institution  du  notariat  en  détruisant  la  conhance 
qui  doit  être  accordée  à  la  certitude  des  faits  attestés  par  les  notaires; 

Attendu  que  toutes  les  fautes  et  contraventions  qui  viennent  d'être 
constatées  à  la  charge  de  M®  lieuck  sont  graves  et  de  nature  à  exiger 
une  répression  sévère;  que  toutefois,  dans  l'application  de  la  peine  en- 
courue, la  Cour  prendra  en  considération  la  circonstance  qu'aucun  pré- 
judiee  pécuniaire  n'en  est  résulté  pour  lesparties  intéressées  aux  actes, 
et  surtout  le  repentir  qu'à  l'audience  M''  Beuck  a  manifesté  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  est  évident  que  ces  faits  sont  de  nature  à 
entraîner  contre  leur  auteur,  la  peine  de  la  suspension  ;  qu'ainsi  donc, 
sous  tous  les  rapports,  en  fait  et  en  droit,  le  tribunal  a  rendu  une  dé- 
cision qu'il  est  indispensable  de  réformer  j 

Par  ces  motifs  : 

Yu  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  : 

La  Cour  MET  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
et  prononçant  par  jugement  nouveau,  dit  que  M**  Beuck,  notaire  à 
Puttelange,  a  contrevenu  aux  dispositions  do  l'art.  1®'"  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  et  a  compromis  la  dignité  de  son  caractèie  et  des  fonctions 
publiques  dont  il  était  revêtu  : 

1"  En  tolérant  que,  dans  le  lieu  où  il  procédait  à  une  vente  Dub!iqH« 
d'immeubles  le  19  février  dernier,  il  fut  fait  au  compte  du  vendeur  uft« 
distribution  de  vin  et  autres  boissons; 

2°  En  ne  donnant  pas  aux  enchères  faites  lors  delà  même  vente  l'al- 
fention  dont  ses  fonctions  lui  imposaient  l'obligation; 

3"  En  se  chargeant,  toujours  lors  de  la  même  vente ,  d'un  mnndat 
incompatible  avec  les  fonctions  publiques  dont  il  était  revêtu  et  dent 
î'exécution  a  fait  suspecter  son  impartialité , 

4"  Enfin,  en  attestant  faussement  par  sa  signature  qu'une  vente  d« 
meubles  avait  été  faite  et  terminée  par  lui  le  14  fév.  ISl'P,  à  Rcmering, 
au  domicile  de  Théobald  Grosse,  tandis  qu'en  réalité  elle  avait  été  con- 
tinuée et  achevée  le  15  février  par  son  clerc  seul,  en  son  absence; 

En  conséquence,  lui  faisant  application  des  dispositions  de  l'art.  53 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ci-dessus  visé,  ordonne  que  Al*  Beuck  sera 
pendant  quinze  jours  suspendu  de  ses  fonctions,  et  le  condanme  aux 
frais  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

Du  9  oct.  18V4. — Ch.  des  vacations. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTELLANE. 

1°  Discipline.  —  Notaire. «—Chambre.  —  Acliou  disciplinaire. — ^oh 
bis  in  idçm. 
^°  Discipline. — Notaire. — Suspension. 

Le  notaire  contre  qui  une  plainte  a  été  portée  devant  la  chambre 
de  discipline  et  qui  en  a  été  renvoijé  jyar  elle,  peut  encore  ctretra- 
duit  pour  le  même  fait  devant  le  tribunal  civil.  (Art.  53,  L.,  vent. 
an  11.) 

La  peine  de  la  suspension  peut  être  prononcée  contre  un  notaire 
pour  des  faits  même  non  prévxis  par  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  — 
spécialement  pour  détournement  de  clientèle. 

(Syndics  des  notaires  de  ***  C.  M"  A...) 

La  première  de  ces  deux  décisions  reproduit  celle  d'un  arrêt 
(Je  la  Cour  de  Nancy  du  2  juin  183'i.  (J.Av.,  t.  52  ,  p.  3341.  Cet 
arrêt  établit  que  la  juridiction  de  la  chambre  de  discipline  et 
celle  du  tribunal  sont  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre ;  qu'à  la  chambre  de  discipline  appartient  exclusivement  le 
droit  de  prononcer  des  peinesde  discipline  intérieure,  telles  que 
censure,  réprimande,  etc.,  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  les 
peines  plus  {jraves  de  suspension ,  destitution  ou  amende,  sans 
que  jamais  l'une  des  deux  juridictions  puisse  infliger  les  peinesap- 
plicables  par  l'autre  (V.  sur  ce  point  les  arrêts  recueillis,  suprà, 
p.  202  et  273)  ;  d'où  la  Cour  de  Nancy  conclut ,  que  bien  qu'il 
soit  vrai  de  dire  que  la  chose  jugée  par  la  chambre  de  disci- 
pline ne  lie  pas  les  tribunaux ,  cependant ,  ceux-ci  ne  peuvent 
prononcer  contre  un  notaire  acquitté  par  elle  des  peines  simple- 
ment disciplinaires,  mais  qu'ils  peuvent,  sans  aucun  doute,  pro- 
noncer les  peines  de  suspension,  destitution  ou  amende. 

Quant  à  la  seconde  solution ,  elle  est  conforme  au  principe 
adopté ,  soit  expressément ,  soit  virtuellement ,  par  arrêts  des 
Cours  de  Turin  (20  nov.  1811  ;  J.Av.,  t.lG,  v  Notaires,  nM5), 
de  lV)itiers  (10  août  1824),  Bordeaux  (2Vjuin  1828),  et  d'Agen 
(28  fév.  1825). 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  jugements  que  nous 
recueillons. 

Après  le  décès  d'un  sieur  Bernard,  cultivateur  à  Soliîhas,  se» 
enfants  procédèrent  à  une  estimation  et  à  un  lotissement  des 
biens  immeubles  qu'ils  devaient  se  partager. — Lorsqu'il  ne  leur 
restait  plus  qu'à  donner  le  caractère  d'un  contrat  authentique 
aux  accords  intervenus  entre  eux,  ces  héritiers  se  rendirent  à 
Castellane,  munis  d'une  lettre  du  maire  de  leur  commune  ,  leur 
ami  commun,  qui  les  adressait  à  M"  Vitton,  notaire  à  cette  rési- 
dence. —  A  leur  arrivée  à  Castellane  ,  ils  sont  abordés  par  un 
individu  qui,  ayant  appris  d'eux  l'objet  de  leiir  voyage,  les  pré- 
sente à  une  autre  personne ,   en  lui  disant  :  «  Voici  des  clients 
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qui  vous  arrivent.  »  —  Or  la  personne  à  qui  ces  paroles  étaient 
adressées,  n'était  pas  M'Vitton,  mais  bienM^  A...,  aussi  notaire 
à  la  même  résidence. — Cependant  les  héritiers  Bernard,  croyant 
avoir  affaire  à  M'  Vitton.  suivent  le  notaire  A...,  à  son  cabinet.— 
Ils  lui  remettent  une  lettre  adressée  à  M'  Vitton,  dont  A...  se 
contente  de  lire  la  suscription  et  qu'il  place  sur  son  bureau,  sans 
la  décacheter. — (Jn  rédige  l'acte  de  partage,  les  héritiers  Ber- 
nard persistant  toujours  dans  leur  erreur  et  appelant  du  nom  de 
son  confrère,  M^  A-..,  qui  ne  fait  rien  pour  les  détromper. 

Ces  faits  ayant  paru  au  syndic  de  la  compagnie ,  comporter 
des  pein^-s  disciplinaires,  citation  fut  donnée  à  M*  A...,  aevant 
la  chambre,  qui  le  renvoya  de  la  plainte. 

Le  procureur  du  roi  de  Castellane ,  a  cru  devoir  saisir  le  tri- 
bunal, envertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  -2.5  vent,  an  11. — M*A... 
a  décliné  la  compétence  du  tribunal.  Il  soutenait  qu'ayant  été 
<;ité  devant  la  chambre  de  discipline,  il  ne  pouvait  plus,  à  raison 
du  même  fait,  être  poursui\i  devant  une  autre  juridiction.  De 
plus,  une  telle  procédure  attribuerait  au  tribunal  civil  un  droit 
de  révision  sur  h-s  décisions  des  chambres  de  discipline  ,  que  la 
loi  n'a  point  entendu  lui  accorder. 

i"  JrGEME>T. 

Le  T£IEL'5al  ; — Considérant  que  le  ministère  public  n'apa?  déclaré 
émettre  appel  deTant  le  tribunal  civil  de  la  décision  de  la  cnambre  de 
di;':ipline  des  notaire*  devant  laquelle  M^  A...  avait  été  appelé,  mais 
qu'il  a  fait  citer  devant  le  tribunal  cet  ofBcier  ministériel  aux  tins  qu'il 
fût  prononcé  contre  lui  les  peines  voulues  par  la  loi  ; 

Considérant  queTaction  confiée  par  elle  au  ministère  public  est  indé- 
pendante du  pouvoir  que  le  décret  du  2  niv.  an  12  confère  aux  cham- 
Lres  de  di-cipline  des  notaires  : 

Le  tribunal,  sans  ^'arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  M*  A...,  se 
déclare  compétent  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  rinstruction  de 
ratfaire. 

2'   JCGEMEM. 

Le  Tbibl'^al; — Attendu  que  M.  A,...  notaire,  a  reçu  dans  le  cou- 
rant d"avril  dernier  un  acte  de  partage  de  la  succession  du  nommé  Ber- 
nard; —  Qu'il  n'a  p>i  ignorer  que  ces  cohéritiers  étaient  adressés  pour 
faire  cet  acte  à  son  confrère  Vitton  ,  puisqu'un  de  ces  cohéritiers  lui 
remit  une  lettre  à  l'adresse  de  ce  dernier ,  et  qu'en  entrant  dans  son 
étude,  ainsi  qu'en  sortant  de  chez  lui,  ils  l'appelèrent  M.  Vitlon: 

Attendu  que  l'art.  o3  de  la  loi  du  2o  vent,  an  11  est  applicable  au 
fait  reproché  à  M.  A...; 

Mais  attendu  que,  la  conduite  de  M.  A...  avant  toujours  été  irrépro- 
chable ,  la  peine  de  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  dix  jour» 
parait  suffi-^antp. 

l'ar  ces  motifs,  le  trib;:nal.  faisant  droit  à  la  demande  de  M  le  pro- 
cureur du  roi,  et  en  exécution  de  l'art  o3  de  la  loi  du  dorent,  an  11, 
dont  le  président  a  donné  lecture  j 
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ScsPEND  M*  A...  de  ses  fonctions  pendant  dix  jours,  à  dater  de  la  si- 
gnification du  présent,  pour  avoir  reçu  un  acte  destiné  à  M.  Yitton  et 
gardé  une  lettre  à  son  adresse,  et  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  5janv.  1844. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CIVRAY. 

Discipline. — Notaire. — Acte  notarié. — Paiement. — Espèces. 

Un  notaire  qui  dans  un  acte  de  vente  énonce  que  la  totalité  du 
prix  a  été  patjée  en  esj}èces  ,  alors  qu'une  jiurtie  seulement  a  été 
payée  de  cette  manière  et  le  reste  en  billets,  encourt  la  peine  de  la 
suspension.  (Art.  53,  L.,  vent,  an  11.)  (1) 

(Min.  publ.  C.  M"  D.)— Arrêt. 

Le  Tbibi'NAL  ; — Considérant  que  c'est  faussement  que  D...  a  déclaré, 
dans  l'acte  de  vente  qu'il  a  reçu  le  10  mai  1840,  que  Charruyer,  acqué- 
reur, a  payé  à  Billoiret  le  prix  delà  chose  vendue,  puisqu'il  est  établi 
par  l'instruction  et  par  ses  propres  aveux  que  le  paiement  a  été  fait  en 
effets  de  1,830  francs  et  le  surplus  en  espèces  métalliques  ; 

Considérant  que  bien  qu'il  apparaisse  que  cet  inculpé ,  qui  a  rempli 
jusqu'à  ce  jour  ses  fonctions  d'une  manière  honorable,  a  agi  sans  inten- 
tion coupable  et  sans  prévoir  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  la  déclaration  mensongère  qu'il  a  faite  ,  ce  fait  étant  contraire  aux 
devoirs  qui  lui  sont  imposés,  de  ne  constater  dans  les  actes  de  son  mi- 
nistère que  des  faits  exacts,  le  rend  néanmoins  passible  d'une  peine 
disciplinaire; 

Par  ces  motifs  et  considérations  ,  le  tribunal ,  faisant  l'application 
des  art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  194,  CI. C,  dont  le  président 
a  donné  publiquement  lecture. 

Suspend  le  sieur  D...  de  ses  fonctions  de  notaire  pendant  quatre 
jours  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  mai  18i4. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURS. 

Avoués. — Huissiers. — Droit  de  copie. — Purge. 

Appartient-il  aux  huissiers  ou  bien  aux  avoués  de  composer 
l'extrait  du  titre  d  notifier  aux  créanciers  inscrits,  pour  la  purgt 
des  hypothèques,  et  de  percevoir  le  droit  de  copie'/ 

(Avoués  de  Tours  C.  huiss.  de  Tours.) 

Un  huissier  de  Tours  était  chargé  par  le  sieur  Gombard ,  ac- 


5^0)  V.  supra,  |i.6B,  un  jui,'om''nt  du  tribunal  civil  de  Castell;ine,  du  cijanv. 
1844,  qui  tléiid-!  que  les  (as  de  suspension  provus  par  la  loi  du  25  vent. an  11 
sont  énoDciatil's  cl  non  limitatifs. 
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quéreur  d'immeubles  qu'il  voulait  purger  des  hypothèques  ins- 
crites, de  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  cet  effet ,  par  lui- 
même  ou  par  les  officiers  ministériels  compétents. — Cet  huissier 
requit  un  avoué  de  présenter  requête  afin  de  nomination  d'un 
huissier,  conformément  à  l'art.  83k?,  C.P.C.;  le  priant  de  prépa- 
rer le  tableau  et  les  extraits  exigés  par  l'art.  2183,  C.  C,  pour 
que  l'huissier  ,  qui  serait  commis,  en  fît  l^s  copies  et  perçût  l'é- 
molument. Refus  de  l'avoué. — Un  autre  avoué  fut  nommé  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  pour  présenter  la  requête  ,  et  il 
refusa  aussi  la  rédaction  demandée.  Alors ,  l'huissier  commis 
prépara  lui-même  les  extraits,  avec  le  tableau,  et  les  notifia. 

La  compagnie  des  avoués  de  Tours  a  intenté  contre  cet  huis- 
sier, une  action  pour  fait  de  postulation  illicite.  La  compagnie 
des  huissiers,  intervenue  au  procès  ,  a  soutenu  qu'indépendam- 
ment même  des  circonstances ,  qui  justifiaient  1  acte  du  défen- 
deur, il  avait  eu  le  droit  de  composer  les  extraits  et  le  tableau 
f)rescrits  par  l'art.  2183,  parce  que  cette  rédaction  et  son  émo- 
ument  n'appartiennent  point  aux  avoués.  Elle  invoquait,  comme 
autorité  de  raison ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  1^  mars 
18ii,  qui,  rejetant  l'appel  dirigé  contre  l'ordonnance  par  la- 
quelle avait  été  nommé  d'office  un  avoué,  pour  présenter  re- 
quête ,  avait  dit  dans  ses  motifs  ,  que  la  requête  tendant  à  faire 
commettre  l'huissier,  ne  commençait  pas  l'instance,  que  les  ex- 
traits et  le  tableau  à  notifier  pouvaient  être  rédigés  avant  comme 
après  cette  requête,  qu'un  autre  avoué  que  celui  qui  avait  pré- 
senté la  requête  pouvait  être  plus  tard  constitué  dans  les  notifi- 
cations. 

Jugeaient. 

Le  ÏRiBCNAi; — Attendu  que  le  droit  exclusif  que  la  loi  de  vent,  an 
8,  arl.  94,  accorde  aux  avoués,  est  celai  de  postuler  et  de  prendre  de» 
conclusions  dans  le  tribunal  près  lequel  ils  sont  établis,  en  laissant 
toutefois  aux  parties  la  faculté  de  se  défendre  elles-mêmes  verbale- 
ment et  par  écrit,  ou  de  faire  proposer  leurs  défenses  par  qui  elles  ju- 
gent à  propos; 

Que  du  texte  et  de  l'esprit  de  cette  disposition ,  il  résulte  que  les 
fonctions  et  le  ministère  des  avoués  se  circonscrivent  dans  les  actes 
qui  s'adressent  immédiatement  à  la  juridiction  du  ma;;istrat,  et  qui  ont 
pour  but  de  placer  sous  les  yeux  d'un  juge  dont  on  sollicite  la  décision, 
les  demandes,  les  prétentions  et  la  défense  des  parties  ; 

Que  dès  lors  les  avoués  n'ont  aucun  caractère  relativement  aux  acte» 
extra-judiciaires;  qu'ils  y  demeurent  étrangers,  si  ce  n'est  toutefois  en 
ce  qui  concerne  la  certilication  des  copies  signifiées  en  tête  de  ceux  d« 
ces  actes  (pu  se  rattachent  à  une  instance,  ou  pour  lesquels  la  loi  leur 
donne  une  attribution  spéciale  ; 

Que  ces  principes  sont  consacrés  par  une  jurisprudence  constante  j 
qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  quel  est  le  caractère  des  con- 
trats prescrits  par  l'art.  2183,  C.C.,  et  de  l'exploit  qui  en  contient  lat 
notification  ; 

Attendu  que  ni  la  composition  de  l'extrait,  ni  l'extrait  hii-mèrae  e» 


I 
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original,  ne  constituent  un  acte  çini  rentre  dans  les  attributions  de  l'a- 
voiic,  puisque  cet  extrait,  destiné  à  rester  aux  mains  de  celui  qui  l'a 
dressé,  ne  contient  l'énoncé  d'aucune  demande  ,  d'aucun  système  de 
défense  sur  le(iuol  le  juge  ait  à  statuer,  et  ne  tend  pas  non  plus  à  l'in- 
struclion  d'une  aifaire  soumise  à  sa'Juridiclion  :  que  cet  extrait  n'ac- 
quiert d'existence  et  d'authencitc  que  par  la  notification  qui  en  est 
faite  j 

Attendu  que  l'acte  qui  constitue  cette  notificat^n  est  un  acte  extra- 
judiciaire  appartenant  exclusivement  au  ministère  des  huissiers,  ([uidèi 
lors  ont  incontestablement  le  droit  d'authentiquer  par  leurs  signatures, 
les  copies  d'extraits  à  donner  en  tète  de  cette  notification  ■ 

Que  si  l'on  admet  que  les  avoués  et  les  huissiers  ont  concurrence 
pour  la  copie  des  extraits ,  il  faut  admettre  aussi  que  la  même  concur- 
rence existe  à  l'égard  de  la  composition  des  extraits; 

Qu'en  effet,  la  copie  signifiée,  bien  qu'assimilée  par  la  taie  (art. 143 
du  Tarif)  aux  simples  copies  de  pièces,  est  en  réalité  la  copie  d'un  acte 
inhérent  à  la  procédure,  et  qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'à  deux  offi- 
ciers différents  appartint  ce  qui  concerne  l'extrait  à  notifier,  c'est-à- 
dire  à  l'un  le  droit  exclusif  de  rédiger  l'original,  à  tous  deux  le  droit 
par  concurrence  de  certifier  la  copie; 

Qu'ainsi,  ni  par  la  composition  même  de  l'extrait  dont  l'original  ne 
constitue  aucun  acte  judiciaire  ou  extra-judiciaire,  ni  par  la  notification 
de  cet  extrait  copié  entête  delà  notification,  il  ne  peut  y  avoir  em- 
piétement sur  les  attributions  des  avoués; 

Qu'on  ne  saurait  argumenter  sérieusement  dans  un  sens  contraire  de 
l'art.  832  ,  C. P.C.,  qui  veut  que  l'exploit  de  notification  contienne 
constitution  d'avoué;  que  cette  formalité,  qui  se  combine  avec  celles 
prescrites  par  la  surenchère,  n'enlève  pas  plus  à  l'exploit  de  notification 
son  caractère  d'acte  extra-judiciaire  que  la  constitution  prescrite  pai- 
l'art.  Cl,  1'' ne  l'enlève  à  l'exploit  d'ajournement;  que  cette  formalité, 
d'ailleurs,  ne  saurait  rétroagir  en  aucune  manière  sur  la  composition 
même  de  l'extrait,  ni  faire  que  cet  extrait  constitue  un  acte  de  postu- 
lation; 

Qu'on  objecte  aussi  dans  l'intérêt  des  avoués,  que  l'art.  143  du  décret 
de  1807,  qui  détermine  un  droit  de  composition  de  l'extrait,  est  i)lacé 
au  titre  11,  chap.  2,  §12,  sous  la  rubrique  des  Avoués  de  première 
instance;  qu'à  cet  égard  il  faut  remarquer  que  sous  la  même  rubrique, 


chap.  2,  §  6,  figurent  des  droits  étrangers  aux  avoués,  pour  la  plaidoi- 
rie des  avocats  (art.  80  et  82 1  ;  que  même  au  paragraphe  12,  intitulé  : 
Actes  particuliers,  et  sous  lequel  est  placé  l'art.  143  invoqué,  figurent 


(art.  140)  la  taxe  de  la  consultation  des  trois  avocats  en  matière  de  re- 
quête civile,  et  la  fixation  des  frais  de  voyage  des  parties  (art.  146); 
qu'en  admettant,  d'ailleurs ,  que  l'intention  du  tarif  ait  été  d'attribuer 
exclusivement  ce  droit  aux  avoués,  il  aurait  outre-passé  sa  mission,  qui 
n'était  point  d'étendre  ou  de  restreindre  les  attributions  des  officiers 
ministériels ,  mais  seulement  de  fixer  les  droits  sur  chacun  des  actes 
prescrits  par  les  lois  de  la  procédure;  qu'au  surplus,  un  certain  nombre 
des  dispositions  du  tarif  allouent  des  droits  aux  avoués  considérés 
comme  simples  mandataires;  que  notmament  l'art.  92  établit  en  faveur 
des  avoués  un  droit  pour  les  vacations  aux  rapports  d'experts  ;  mais  il 
ajoute  :  s'ils  en  sont  expressément  re^if/s  par  leurs  parties  ,  pour  ne  le» 
répéter  que  contre  elles,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer  en  taxe  ;  que 
le  même  article  détermine  aussi  le  droit  pour  les  vacations  des  avoué» 
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au  partage,  soit  devant  le  juge-commissaire^  soit  devant  le  notaire;  maie 
il  ajoute  encore  :  les  vacations  devant  le  notaire  n'entreront  point  en 
frais  de  partage  ;  elles  ne  pourront  être  répétées  que  contre  la  partie 
qui  aura  requis  l'assistance  de  l'avoué; 

Qu'on  objecte  encore  que  l'importance  de  l'acte  dont  il  s'agit  a  dû 
faire  confier  sa  rédaction  à  une  classe  d'officiels  ministériels  dont  la  loi 
exige  plus  de  garanties,  mais  que  la  seule  garantie  que  l'art.  832,  C.P.C, 
ait  entendu  donner  aftx  parties,  est  celle  de  la  commission  d'un  huis- 
sier nommé  par  le  président  du  tribunal,  c'est-à-dire  d'un  officier  mi- 
nistériel plus  spécialement  investi  de  la  confiance  du  magistrat;  ([u'on 
pourrait  même  conclure  du  texte  précité,  que  l'intention  du  législateur 
a  été  de  confier  exclusivement  aux  huissiers  la  rédaction  et  la  notifica- 
tion des  extraits,  puisque  cet  article  dispose  que  les  notifications  pres- 
crites par  l'art.  2183  ,  C.C.,  seront  faites  par  un  huissier  commis  ,  et 
qu'il  serait  difficile  de  penser  qu'en  parlant  de  ces  notifications,  la  loi 
n'a  voulu  désigner  que  l'exploit  même  de  notification  ; 

Que  d'après  les  principes  posés,  le  fait  reproche  à  G....  ne  saurait 
constituer  la  postulation,  laquelle  ne  peut  consister  que  dans  l'usurpa- 
tion habituelle  des  fonctions  d'avoué,  et  qui  ne  peut  se  concevoir  sans 
l'assistance  et  la  complicité  d'un  avoué  ; 

Attendu  qu'aucune  contestation  n'est  élevée  sur  l'intervention  du 
•yndic  des  huissiers; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  beçoit  l'intervention  du  syndic  de  la 
chambre  des  huissiers,  et,  faisant  droit,  déclare  le  syndic  des  avoués 
mal  fondé  dans  sa  demande;  en  conséquence  l'en  déboute,  et  le  con- 
damne aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  k  juin.  18U. 

Observations. 

On  sait  quelles  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  compaj^nies 
d'avoués  et  les  compagnies  d'huissiers,  relativement  au  droit  de 
copie  de  pièces,  jusqu'à  ce  que  la  jurisprudence  eût  été  fixée 
par  les  arrêts  de  cassation  des  24  août  1831  et  22  mai  18;38  (V. 
J.Av  .  t.  38,  p.  68  et  69;  t.  VO,  p.  5;  t.  41,  p.  573;  t.  42,  p.  367; 
t.43,  p.755;  t.  hh,  p.  27  et  80;  t.  46,  p.  110  et  117;  t.  47,  p. 659; 
t.  48,  p.  25;  t.  50,  p.  23  et  suiv.  ;  t.  52,  p.  19  etsuiv.  ;  1.54, 
p.404.) 

Il  est  aujourd'hui  certain  ,  en  principe ,  que  les  avoués  n'ont 
le  droit  d'authentiquer  les  copies  de  pièces  à  faire  en  tête  d'actes 
du  ministère  des  huissiers,  et  conséquemment  de  j)ercevoir  l'é- 
molument, appelé  droit  de  copie,  que  dans  les  significations  qui 
se  rattachent  à  une  instance  pour  laquelle  leur  intervention  est 
nécessaire  ou  permise.  Appliquant  distributivement  ce  principe, 
le  dernier  arrêt  de  cassation,  qui  a  statué  dans  un  débat  engagé 
sur  vingt-trois  espèces  différentes  d'actes,  a  attribué  le  droit  aux 
huissiers  pour  les  actes  suivants. 

Assignations  devant  le  tribunal  de  commerce.  (C.P.C,  art.  65, 
41'i.et4i5); 

Significations  de  jugements  consulaires,  par  défaut  ou  contra- 
dictoires (C.P.C,  435  et  suiv.); 
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Commandements  tendant  à  contrainte  par  corps  (C.  P.  C., 
780)  ; 

Commandements  à  fin  de  saisie-exécution  (C.P.C,  583); 

Conmiandements  à  fin  de  saisie  immobilière  (C.P.(].,  673); 

Actes  de  dépôt ,  en  matière  de  purge  légale ,  à  signifier  au 
procureur  du  roi  (C.C.,  219Y); 

Transports  à  signifier  aux  débiteurs  cédés  (C.C.,  1690). 

Ce  même  arrêt  de  cassation  a  attribué  le  droit  aux  avoués, 
pour  les  actes  suivants,  qui  tous  exigent  ou  comportent  le  mi- 
nistère de  l'avoué  : 

Ordonnance  du  président  autorisant  un  époux,  demandeur  en 
séparation  de  corps,  à  sommer  son  conjoint  de  comparaître  de- 
vant ce  magistrat  (C.P.C,  875  et  876)  ; 

Actes  à  signifier  en  tête  d'une  demande  en  reprise  d  instance 
(C.P.C,  3i6  et  3i7); 

Jugements  du  tribunal  civil,  soit  par  défaut,  soit  contradic- 
toires (C.  P.  C,  IW  et  15  V); 

Pièces  à  signifier  en  tête  de  citations  en  police  correctionnelle 
(C.I.C,  182  et  185); 

Jugements  du  tribunal  correctionnel  (C.I.C.  197); 

Actes  à  signifier  en  tête  d'assignations  en  référé  et  ordon- 
nances do  référé  (C.P.C,  806  et  suiv.); 

Procès-verbaux  de  saisie  immobilière,  à  signifier  aux  saisis 
(C.P.C,  681)  ; 

Placards  contenant  extraits  des  procès-verbaux  de  saisie,  à 
signifier  également  (C.P.C. ,  687)  ; 

Jugements  d'adjudication  préparatoire  et  d'adjudication  dé- 
finitive (C.P.C,  716); 

Ordonnances  du  juge-commissaire,  ouvrant  un  procès-verbal 
d'ordre ,  à  signifier  en  tète  d'une  sommation  de  produire 
(C.P.C.  752  et  753); 

Bordereaux  de  coUocationdans  un  ordre  (C.P.C,  759  et  771). 

La  question  s'était  également  présentée  pour  l'extniit  du  titre 
à  notifier  aux  créanciers  inscrits,  conix)rmémeiit  à  l'art.  2183, 
ce  Résolue  en  faveur  des  avoués  par  le  jugement  du  tribunal 
de  Coulommiers,  du  17  juill.  1832,  et  par  l'arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Paris,  du  5  août  1834,  elle  a  été  jugée  de  même  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  respecté  quant  à  ce  l'arrêt 
attaqué.  Les  arrêtistes,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
point.  Le  Journal  du  Palais,  recueillant  le  jugement,  ne  donne 
pas  la  nomenclature  des  actes  sur  lesquels  portait  le  débat  ;  et, 
en  rapportant  l'arrêt  de  cassation ,  il  suppose  qu'il  s'agissait ,  au 
n"  20  du  mémoire  litigieux,  d'actes  à  signifier  en  tête  d'une  no- 
tification de  saisie.  Le  recueil  des  arrêts  de  M.  Devilleneuve 
commet  la  même  erreur.  L'AJurispruilenre  générale  de  M.  Dalloz 
et  le  Journal  des  Huissiers  lui-même,  indiquent  exactement  la 
n  otification  prescrite  par  l'art.  2183,  C.  C  L'affaire  ayant  éié 
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plaidée  par  nous ,  nous  pouvons  affirmer,  d'après  nos  notes  et 
nos  souvenirs,  qu'il  s'agissait  bien  de  cette  notification,  que  la 
question  a  été  débattue  à  l'aiidionce,  et  qu'elle  a  été  résolue  en 
faveur  des  avoués  par  l'arrêt  de  cassation,  comme  elle  l'avait  été 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy ,  du  3  juill.  183'* ,  et  par  un 
arrêt  solennel  de  la  Cour  d'Amiens,  du  2V  nov.  183G.  Voy.  aussi 
délibération  des  avoués  de  l'arrondissement  des  Sables  d'Olonne, 
du  27  oct.  18il  [J.Av.,  t.60,  p.  649). 

Mais  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1838 ,  l'extrait  et  le  tableau 
avaient  été  composés  et  certifiés  par  l'avoué,  ce  qui  suffisait  pour 
que  le  droit  de  copie  lui  appartînt,  d'après  la  jurisprudence  qui 
attribue  aux  avoués  un  droit  de  concxirrence  avec  les  huissiers, 
pour  la  préparation  et  certification  des  copies  dans  les  actes  du 
ministère  de  l'huissier  qui  se  rattachent  à  une  instance,  compor- 
tant le  ministère  de  l'avoué.  La  question  de  savoir  si  les  avoués 
ont  un  droit  exclusif  pour  composer  et  certifier  les  extraits  et 
tableau  dont  il  s'ajjit ,  ne  s'est  présentée  que  devant  la  Cour  de 
ISancv.  Pour  la  résoudre  en  faveur  des  avoués,  l'arrêt  de  cette 
Cour  "s'est  fondé  spécialement  :  1"  sur  l'art.  143  du  tarif,  placé 
au  titre  des  Av>oués,  qui  attx'ibue  un  émolument  pour  la  confec- 
tion de  l'extrait  et  un  pour  chaque  inscription  à  indiquer  dans 
le  tableau;  ''2°  sur  la  combinaison  des  art.  2183  et  2185  ,  C.  C, 
832,C.'P.€.,'et  <43  du  tarif,  d'où  il  a  conclu  que  la  procédure 
en  purgement  ne  peut  être  entamée  et  suivie  que  par  un  avoué, 
qui  en  est  le  directeur  et  le  surveillant  responsable;  que  la  né- 
cessité de  la  présence  de  l'avoué  commence  au  moment  ouest 
présentée  la  requête,  afin  de  nomination  d'un  huissier  pour  faire 
les  notifications  et  réquisitions  prescrites;  quelle  se  continue  par 
la  rédaction  de  l'extrait  du  contrat  de  vente  et  du  tableau  des 
inscriptions,  actes  d'une  haute  importance,  qui  exigent  une  intel- 
ligence spéciale  du  régime  hypothécaire;  et  qu'elle  persiste  dans 
la  notification  de  l'extrait,  aux  créanciers  inscrits,  laquelle  doit 
contenir  constitution  d'avoué.  C'est  à  cette  argumentation,  re- 
produite devant  le  tribunal  de  Tours,  que  répondant  les  motifs 
du  jugement  ci-dessus.  Nous  ne  les  croyons  exacts  qu'en  tant 
qu'ils  refusent  aux  avoués  \<i  pouvoir  exclusif  qui  étm  revendi- 
qué, et  qu'ils  disculpent  l'huissier  poursuivi  de  l'imputation  de 
vostulalioniUiciU  qui  était  l'objet  du  procès.  Mais  ils  ne  nous 
paraissent  pas  détcuire  l'argument  décisif  qui  résulte  on  faveur 
des  avoués,  quant  à  \ émolument,  de  ce  que  l'art.  143  du  tarif  dst 
étranger  aux  huissiers. 

Bans  son  Commentaire  du  Tarif  (t.2,  p.  315,  n«  12  et  14), 
M.  Chauveau  Adolphe  ne  parle  de  l'art.  143  du  tarif  que  par 
rapport  aux  avoués.  Dans  son  Nouveau  Dictionnaire  raisomié 
de  la  taxe  (p.2(>8),  M.  Boucher  d'Argis  s'explique  ainsi  :  «  Nous 
disons  que  c'est  aux  avoués  et  non  aux  huissiers  que  l'ait.  143 
cacordc  l'émolument  dont  il  s'agit,  parce  qu'en  effet  cet  article, 
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qui  est  placé  au  titre  des  Avoués  de  première  instance,  ne  peut 
concerner  les  huissiers,  dont  tous  les  émoluments  sont  réglés  par 
un  chapitre  spécial  :  donc  c'est  aux  avoués  et  non  aux  huissiers 
qu'appartient  le  droit  de  remplir  les  formalités  pour  la  purge  des 
hypotnèques  ordinaires  ;  et  la  même  décision  s'applique  aux  l 
copies  de  l'extrait ,  par  la  raison  que  le  droit  de  foire  l'originrf^ 
emporte  virtuellement  celui  d'en  foire  la  copie.  »  Ajoutons  que. 
l'art.  29,  §  61  du  tarif,  allouant  aux  huissiers  un  émolument' 
pour  l'origmal  de  la  notification  des  extraits  et  tableau  en  ques- 
tion, leur  refuse  par  son  silence  celui  qu'ils  revendiquent  aujour- 
d'hui. 

Si  donc  les  huissiers  n'ont  jamais  un  droit  personnel  à  l'é- 
molument fixé  pour  les  avoués ,  par  l'art.  143  du  tarif,  leur 
prétention  de  faire  concurrence  aux  avoués,  pour  la  composition 
et  certification  des  extraits  et  tableau  dont  il  s'agit,  est  sans  in- 
térêt réel  pour  eux,  hors  le  cas  où  ils  seraient  poursuivis  pour 
fait  de  postulation  répréhensible. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Offices.  — Vente. — Résolution  pour  non- paiement.  — Cautionnement. 

■  La  cession  d'un  office  ministériel  n'est  point  sujette  à  résolu- 
tion pour  défaut  de  faiement  du  prix. 

Le  démissionnaire  qui  ■prête  A  son  successeur  les  fonds  dti  cau- 
tionnement,  sans  stipuler  un  terme,  peut  être  débouté  de  sa  de- 
mande en  restitution  lorsqu'elle  parait  prématurée. 

(Desbans  C.  Desbans.) 

En  1838,1c  sieur  Desbans  céda  à  son  fîls,moyennant6,000fr., 
sa  charge  de  commissaire-priseur,  et  fit  l'avance  pour  lui  du 
cautionnement  de  6,000  fr.,  qui  fut  versé  avec  déclaration  qu'il 
provenait  des  deniers  du  père. — Pressé  par  ses  créanciers,  celui- 
ci  a  demandé  la  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  de  paiemeni 
du  prix  et  la  restitution  du  montant  du  cautionnement. — 4  juill. 
1843,  jugement  du  tribunal  d'Aurillac  qui  condamne  Desbans 
fils  à  payer  les  6,000  fr.,  prix  de  l'office,  sans  prononcer  la  réso- 
lution demandée,  et  repousse ,  quant  à  présent ,  la  demande  en 
restitution,  par  le  motif  que  Desbans  père  était  présumé  avoir 
accordé  terme  jusqu'à  liquidation. 

Appel  par  Desbans  père,  qui  reproduit  sa  demande  en  résolu- 
tion de  vente  avec  conclusions  alternatives  en  dommages-inté- 
rêts ,  et  insiste  principalement  sur  sa  demande  en  restitution 
immédiate  du  montant  du  cautionnement,  soutenant  que  le  ne- 
gotiorum  gestor  qui  n'a  pas  accordé  terme  au  débiteur  ne  peut 
être  soumis  à  aucuns  délais. 
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}ff*^(T  *>(•  AKKÊT. 

La  Cour;- — Adoptant  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est 
appel,  et  y  ajoutant  : 

Allcudu  que  la  demande  du  sieur  Desbans  père,  en  résolution  de 
la  vente  par  lui  consentie  de  son  office  à  sou  (ils,  ne  peut  être  admis- 
sible d'après  la  loi  du  28  avril  1816  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  tant  sur  la 
demande  en  résolution  de  vente,  que  sur  la  demande  en  rembourse- 
ment du  cautionnement  ;  ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet  dans  ses  différentes  dispositions  ;  et,  attendu  la  qualité 
des  parties,  compense  les  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  condamne 
l'appelant  en  l'amende  par  lui  consignée. 

Du  29  août  1844.-2'^  ch. 


LOIS ,  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERS. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Compétence. — Travaux  publics. — Travaux  communaux. 

Sont  de  la  compétence  des  tribnnuKX  ordinaires ,  les  contesta- 
tions relatives  à  des  travaxix  de  réparutions  ou  agrandissemeiU 
faits  à  l'église  d'une  commune,  lorsque  V adjudication  de  ces  tra- 
vaux a  été  faite  devant  le  maire  de  la  commune ,  et  qu'ils  ont  été 
exécutés  sous  la  surveillance  et  jmr  un  architecte  de  la  commune; 
feu  importe  que  l' adjudication  ait  été  approuvée  par  le  préfet,  agis- 
sant comme  tuteur  légal  des  commîmes  (1). 


(1)  Quand  il  s'iigit  de  travaux  publics,  les  difficultés  survenues  à  roccasion 
de  leur  exécution,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  suivant 
l'art.  4  de  iu  loi  du  28  pluv.  an  8.  Ceci  est  constant  el  hors  de  controverse. 
Mais  quels  sont,  parmi  les  travaux  communaux,  ceux  qui  doivent  être  répu- 
tés travaux  publics,  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  8.  —  Longtemps  le  conseil 
d'Etal  a  jugé  que  ce  caractère  apiiarlenait  à  tous  ceux  qui  avaient  été  adju- 
gés avec  le  concours  ou  l'aprobalion  de  l'autorité  préfectorale.  (Voy.  ordonn. 
des  6  nov.  1817,  29  août  1821,  17  avril  182-2,24  déc.  1823,  24  mars  182i,  23 
avril  1828.  18  fév.  et  12  avril  1829.)  C'était  faire  dépendre  de  la  forme,  au 
lieu  de  leur  nature  ,  la  qualification  des  travaux,  qui  doit  déterminer  la  com- 
pétence. La  jurisprudence  nouvelle  du  conseil  d'Elat  s'attache  davantage  a  la 
nature  des  travaux  et  ne  qualifia  travaux  publics  que  ccix  qui  ont  un  but 
d'utilité  ijublique  et  générale,  tels  que  constructions  ou  réparations  d'église, 
de  mairie,  de  ponts,  pavage  des  rues  el  cfiemin  publics,  etc.  (V.  ordonn.  des 
8  janv.el  2  sepl.l8'i0,  30  nov.  1811,  6  et  losept.  1843,  i'5  nov.  et  7  déc. 1843, 
et  23  février  1844.)— C'est  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononcent  les  meil- 
leurs traités  de  droit  admin  slratif  :  Vpy.  Ctiauveau  ,  Principes  de  Compét. 
admin. ,  n"' 674  et  sniv.  ;  ¥o{ici\t\.  Eléments  de  dr.  piibl.  el  admin.,  t. 3, 
n"  1620;  Serrigny,  Compét.  et  proc.  adm-,  t.  1,  n"  566  et  suiv.  Mais  la  juris- 
prudence des  cours   el  tribunaux   va  plus  loin  encore,   ainsi  que  le  prou\e 
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(Buzot  C.  commune  de  Saint-Saëns.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  la  commune  de  Saint-Saëns  voulant 
faire  construire  une  sous-aile  à  son  église,  un  devis  descriptif  et  osti- 
Biatif  des  travaux  à  exécuter  et  un  cahier  des  charges  furent  rédigés 
par  ordre  de  radininistralion  municipale;  que  ces  devis  et  cahier  Ses 
charges  reçurent  l'approbation  du  préfet; 

Attendu  (pie,   suivant  procès-verbal  en  date  du  23  août  181(^0,  il  fut 
procédé  à  l'adjudication  des  travaux  devant  le  maire  de  la  commune 
et  que  cette  adjiidicalion  fut  légalement  approuvée  par  le  préfet; 

Attendu  que  les  travaux  furent  exécutés  à  la  charge  de  la  commune 
et  surveillés  par  un  architecte  de  son  choix  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  les  difficultés  nées  entre  l'ad- 
ministration municipale  et  l'entrepreneur,  à  l'occasion  des  clauses  do 
marché^  sont  évidemment  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  - 
que  Buzot,  en  effet,  n'est  point  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
mais  bien  un  entrepreneur  de  travaux  communaux  ;  que  les  difficultés 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  nées  entre  l'entrepreneur  et  l'administration, 
mais  entre  l'entrepreneur  et  une  commune  ; 

Attendu  que  le  maire  de  Saint-Saëns  n'a  agi  dans  les  diverses  cir- 
constances du  procès  qu'en  qualité  de  représentant  de  la  commune,  et 
pour  la  conservation  des  intérêts  particuliers  de  celle-ci  ;  que  sa  pré- 
sence dans  la  cause  n'a  pu,  dés  lors,  en  aucune  manière,  modifier  la 
nature  de  la  contestation  qu'il  s'agit  d'apprécier; 

Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  préfet,  comme  tuteur  lé"-al 
des  communes,  aux  actes  faits  par  le  maire,  ne  change  pas  non  plus  le 
caractère  de  ces  actes,  et  n'influe  pas  davantage  sur  la  nature  des  tra- 
vaux ; 

Attendu  enfin,  qu'il  ne  s'agit  de  l'application  d'aucun  de  ces  actes 
émanant  de  l'administration  proprement  dite,  agissant  dans  la  sphère 
des  pouvoirs  publics,  actes  que  la  loi  a  voulu  soustraire  au  contrôle 
des  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  principes  susénoncés  que  les  règles 
relatives  à  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  n'ont 
pas  été  méconnus,  et  que  les  premiers  juges  étaient  compétents; 

Attendu  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  il  ne  peut  j  avoir  lieu 
à  interprétation  d'actes  émanés  de  l'administration,  puisque  l'admi- 
nistration n'en  a  fait  aucun,  et  qu'elle  n'est  intervenue  que  pour  don- 
ner son  approbation  aux  actes  de  la  commune,  agissant  dans  son  in- 
térêt personnel  et  privé  ; 

Rejette  l'exception  d'incompétence. 

Du  25  avril  18i4.— 2=  ch. 


l'arrêt  que  nous  recueillons.  La  Gourde  cassation  t'est  prononcée  pour  la 
cpmpclcnce  de  l'autorité  judiciaire,  à  l'égard  dtis  travaux  de  construction 
d'une  église  ou  d'un  pont  (arr.  11  mars  1889  et  3  fcv.  I.sii)  Mij:;  cil-  a  re- 
connu la  compétence  administrativ»»  pour  des  travaux  dViaiilissenieul  (Fus 
chemin  vicinal  intéressant  plusieurs  communes  '^arr.  '27  août  l.s,S9),  ainsi  que 
pour  des  travaux  de  construction  d'un  édifice  communal,  du  nioin<^  quant  qui 
diflicuites  posléricures  à  la  réception  des  travaux.  (Rej.,  20  nov.  1843.) 
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COUR  DE  CASSATION, 

Enchères. — Avoué.' — Entrave. — Compétence. 

L'avoué  qui,  ayant  déposé  au  greffe  un  acte  de  surenchère  j)ou¥^ 
ses  clients  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  expropriation  forcée, 
retire  l'acte  de  surenchère ,  moyennant  une  somme  donnée  oupro- 
mise  par  l'adjudicataire ,  se  rend  complice  du  délit  commis  par. 
cet  adjudicataire,  en  écartant  ainsiles  surenchérisseurs.  (C.  pén.^ 
art.  412, §2.) 

(Contamin .  ) — Arrêt  . 

La  Cour;  — sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion des  art.  412,  59  et  60,  C.  pén.: — attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
connu et  déclaré  en  fait  :  que  le  29  juill.  1813,  les  nommés  Guillot 
Mouchet  et  Raymond  ont  fait  dans  l'étude  de  M"  Contamin,  avoué  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Vienne,  un  acte  de  surenchère  ap- 

Îlicable  aux  biens  expropriés ,  contre  le  sieur  Piondoux ,  dont  le  sieur 
lymin  s'était  rendu  adjiidicalaire,  par  le  ministère  de  M°  Bresse,  avoué 
au  même  tribunal,  le  22  juill,  ISii;  que  cet  acte  rédigé  par  Contamin,  a 
été  revêtu  des  signatures  des  trois  surenchérisseurs,  ainsi  que  de  la 
sienne,  et  qu'il  s'est  obligé  à  en  faire  le  dépôt  au  greffe  dansla  journéej 

Sue  ses  clients  susnommés  ont  quitté  Vienne  pour  retourner  dans  leurs 
omiciles  respectifs^  que  peu  d'inslanls  après  leur  départ,  Contamin  a 
eifectué  ,    au   greffe  du   tribunal,    le  dépôt  de  l'acte   de  surenchère  j 
qu'ayant  rencontré  M^  Rresse,  avoué  de  l'adjudicataire,  ill'a  informé 
de  ce  dépôt  ;    qu'Eymin  averti   par  son  avoué  de  l'existence  de  la  su- 
renchère,  se  rendit  accompagné  de  colui-ci,    chez  Contamin;  que, 
dans  l'entretien  qui  eut  lieu  entre  ces  deux  avoués  elEymin,  une  dis- 
cussion s'établit  sur  la  quotité  de  lasomrne  à  payerpar  ce  dernier, pour 
qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  la  surenchère  ;    que   Contamin  finit  par 
accepter  les  propositions  d'iiymin  de  traiter  moyennant  quatre  cents 
fr.  ;  qu'un  billet  de  cette  somme  ,  payable  à  huit  jours  de  date,  fut  ré- 
digé par   Bresse  et  signé  par  Eymin  ;    que  ces  accords  ainsi  conclus, 
le  billet   de    quatre    cents  francs  fut  mis  en  dépôt  entre  les  mains  de 
Bresse  ,  que  Contamin  se  rendit  inunédiatcuient  auprès  du  greflicr  du 
tribunal,  et  se  lit  remettre  sous  un  prétexte  quelconque  ,   l'acte  de  su- 
renchère,  et  que  bientôt  cet  acte  fut  lacéré  et  anéanti  dans  l'étude  de 
Contamin,  en  présence  de  Bresse,  avoué,  et  d'Kymin;  ([iie,  dès  le  len-» 
demain,  Eyuiin  annonça  publiquement  qu'il  était  pi  opriétaire  définitif 
et  incommulable   des   biens  expropriés  sur  PionJoux  ;    que  dans  les 
jours  qui  suivirent,  Guillot,  Mouchet  et  Raymond  reçurent,  des  mains 
de  M'  Contamin,  chacun  leur  part  des  quatre  cents  francs  représentés 
par  la  promesse  d'Eymin,  et  que  Contamin  retint  une  somme  quelcon- 
que sur  les  fonds  de  ce  billet,   destinée,    suivant  lui,  à  le  couvrir  de 
frais  à  lui  duspar  deux  des  surenchérisseurs,  ainsi  que  de  ses  déboursés 
et  honoraires  applicables  à  l'acte  de  surenciière  par  lui  déposé  j — atten- 
du que  tous  ces  faits  ont   été  considérés  par  l'arrêt  attaqué,   comme 
établissant  contre  Contamin,  avoué,  la  conqjlicité  par  aide  et  assistance, 
avec  connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  et  consommé 
a  perpétration  du  délit  prévu  parle  deuxième  alinéa  de  l'art.  il'i,C.P., 
consistant  à  avoir  par  dons  et  promesses  écarté  les  enchérisseurs  j  — 
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attendu,  en  droit,  qu'aux  termesde  l'art.  710,  C.  proc,  toute  personne 
peut,  dans  la  luiilainc  du  jour  où  une  adjudication  a  été  prononcée, 
taire  au  grefl'e  du  Irilninal  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart 
au  moins  du  prix  principal  de  la  vente,  mais  que,  lorsque  cette  faculté 
a  été  exercée,  il  en  réfulte  au  profit  de  la  partie  saisie  et  de  ses  créan- 
ciers, des  droits  irrévocables,  par  l'eifet  de  la  plus-value  que  l'immeu- 
ble acquiert,  non-seulemenl  parla  surenchère  du  quart  en  sus  du  prix 
|>rincipal  de  la  vente,  mais  encore  par  l'éventualité  des  enchères  qui 
peuvent  avoir  lieu  entre  l'adjudicataire  primitif  et  le  surenchérisseur, 
«'où  il  suit  que  celui  (jui  a  fait  une  surenchère  ne  peut  s'en  désister 

3u'avec  le  consentement  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers  de  cett« 
erniére;  —  attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes,  que  l'avoué  Conla- 
min,  ayant  déposé  au  greffedu  tribunal  de  première  instance  de  Vienne, 
un  acte  de  surenchère  signé  des  nommés  Guillot,Mouchet  et  Raymond, 
ses  clients,  et  revêtu  de  sa  propre  signature,  comme  leur  avoué,  n'avait 
pas  le  droit,  soit  en  sa  ([ualilé  d'avoué  desdits  surenchérisseurs ,  soit 
■comme  agissant  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite  qu'ils 
lui  auraient  donnée,  de  retirer  du  greffe,  sous  un  prétexte  quelconque  , 
et  de  lacérer  et  détruire  ensuite  dans  son  étude,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
l'acte  de  surenchère  par  lui  déposé  au  greffe,  parce  que  cet  acte  cons- 
tituait an  profit  de  la  partie  saisie  et  des  créanciers  des  droits  auxquels 
on  ne  pouvait  porter  atteinte  sans  se  rendre  coupable  d'un  délit; — at- 
tendu que  la  ratification  formelle  ou  tacite  que  Contamin  prétend  faire 
î'ésnlter  de  ce  que  ses  clients  qui  avaient  signé  l'acte  de  surenchère 
dont  il  s°agil ,  ont  reçu  sans  réclamation  ni  désaveu ,  chacun  leur  part 
de  la  somme  de  quatre  cents  francs  ,  pavée  par  Eymin,  pour  prix  du 
désistement  et  de  ta  destruction  de  l'acte  de  surenchère,  serait  impuis- 
sante pour  le  mettre  à  couvert  oe  l'action  correctionnelle  dirigée  contre 
lui,  et  pour  effacer  le  délit  à  lui  imputé,  puisque  ses  clients  ne  pouvaient 
lui  conférer  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes;  — attendu  qu'il 
résulte  des  motifs  ci-dessus  exprimés,  (ju'en  déclarant  Contamin  cou- 
pable d'avoir  coopéré  avec  Eymin  pour  écarter  les  surenchérisseurs, 
en  distribuant  à  ceux-ci  les  deniers  fournis  par  ce  dernier ,  et  de 
«'être  rendu  complice  dudit  Eymin ,  en  lui  prêtant  son  concours  par 
aide  et  assistance,  avec  connaissance,  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  et  consommé  le  tait  à  l'aide  duquel  les  enchérisseurs  ont  été 
écartés,  l'arrêt  altarpié,  loin  de  violer  les  art.  59,  60  et  412,  C.  pén.,  en 
les  appliquant  à  Contamin,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi 
—  Rejette. 

Du  16  oct.  1844.— Ch.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER; 

l"  Référé. — Ordonnance.— Vice  président. 

2*  Référé. — Ordonnance. — Appel. — Cour  royale. — Évocation. 

Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  vice-président  du  tn 
banal,  doit,  à  peine  de  nullité ,   constater  l'iinpéchcmenf  ou  l'abi» 
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tention  du  président  (Art.  807.  C.  P.C.  47;  déc.  30  mars  1808  (1). 
La  Cour  roxjale  qui  annule  une  ordonnance  de  référé,  pour  vio- 
lation de  cette  règle,  peut  évoquer  le  fond.  (Art.  4-73  C.P.C.)  (2). 

(Guibert  C.  Cazalis.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  681  du  C.  P.  C, 
c'est  au  président  du  tribunal ,  statuant  sur  la  forme  des  ordonnances 
sur  référé,  que  le  législateur  a  attribué  la  connaissance  des  demandes 
de  mise  en  séquestre  des  immeubles  saisis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  47  du  décret  du  30  mars  1808, 
lorsque  le  président  est  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  les  fonctions  qui 
lui  sont  spécialement  attribuées  ,  il  doit  être  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  vice-présidents  ,  et  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en  plusieurs  cham^ 
bres,  par  le  plus  ancien  des  juges; 

Attendu  que  c'est  un  principe  constant  en  jursiprudence ,  que  tout 
jugement  auquel  ont  participé ,  à  défaut  de  magistrats  titulaires,  les 
personnes  appelées  par  la  loi  pour  les  remplacer,  doit ,  à  peine  de 
nullité,  faire  mention  de  l'empêchement  ou  de  l'abstention  des  magis- 
trats titulaires ,  parce  que  tout  jugement  doit  porter  en  lui-mêm«  la 
preuve  qu'il  a  été  rendu  par  des  juges  compétents; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'ordonnance  sur  référé  dont  est  appel- 
porte  qu'elle  a  été  rendu  par  M.  de  Saunhac ,  vice-président  du  tribu- 
nal civil  de  Rodez,  sans  faire  mention  de  l'empêchement  ou  de  l'abs- 
tention de  M.  Mazuc  ,  président  titulaire  du  même  tribunal  ;  qu'elle  est 
donc  nulle  sous  ce  rapport ,  et  doit  être  annulée  comme  rendue  par  un 
juge  incompétent  ; 

Attendu  que  ladite  ordonnance  étant  radicalement  nulle  pour  in- 
compétence; il  est  tout  à  faitinaùle  d'examiner  si  elle  le  serait  encore 
par  d'autres  motifs  produits  par  l'appelant  ;_ 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473  du  Code  de  proc.  civ., 
les  Cours  royales  ont  la  faculté  d'évoquer,  lorsqu'elles  infirment  soit  par 
vice  de  forme,  soit  pour  tout  autre  cause,  des  jugements  définitifs, 
pourvu  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ; 

Que  cette  disposition  est  générale;  qu'elle  s'applique  à  tous  les 
jugements  définitifs  ,  quels  que  soient  les  motifs  pour  lesquels  ils  sont 
infirmés;  qu'elle  a  essentiellement  pour  objet  ds  ne  i)as  multiplier  les 
procès  et  de  ne  pas  exposer  les  parties  à  des  longueurs  et  à  des  frais 
qui  ne  seraient  que  le  résultat  des  irrégidarités  que  les  premiers  juges 
pourraient  avoir  commises  dans  leurs  jugements; 

Que  par  suite  l'évocation  est  autorisée  i)ar  la  loi ,  même  lorsque  les 
jugements  sont  annulés  pour  incompétence  ; 

Attendu  que  Guibert  a  vainement  prétendu  que  l'évocation  n'est 
pas  autorisée  lorsqu'il  s'agit  d'une  ordonnance  sur  référé;  qu'une  or- 
4onnance  sur  fçférc  est  un  véritable  jugement  susceptible  d'être  entrc- 


(1^  Conf  Bourges,  7  avril  1832  (J.Av.,  1.43,  p.  57i.)  V.aussi,  supra,  p.il5, 
elChauvoau  sur  C;irré,  Lois  delà  proc.  civile,  quest.  27W. 

M  Vov    «îur  l'art.  i73  (Chanveau  sur  Cirré,  qunsl.  tTOt)    rexamon  des 
im  i,.p.  ql.i  doivent  diriger  le  juge  d'appel ,  dans  l'exercice  du  droit  d  évo- 


pn 

fuer  le  fond 
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pris  par  la  voie  de  l'appel;  qu'ainsi  l'art.  473  du  C.  P.  C. ,  s'applique 
évidemment  aux  décisions  de  ce  genre  ; 

Attendu  que  la  cause  actuelle  est  prête  à  recevoir  décision  défini- 
tive ,  et  que  la  Cour  trouve  à  propos  d'user  de  la  faculté  d'évoquer  que 
la  loi  lui  donne  ; 

Et  au  fond  ,  vu  les  art.  681  et  G82  du  C.  P.  C.  ; 

Attendu  qu'il  est  à  craindre  que  Guibert ,  débiteur  saisi ,  ne  rende 

Eas  un  compte  fidèle  des  fruits  et  récolles  pendantes  par  racines  sur  les 
iens  saisis  ,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  que  ces  objets  soient 
conservés;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  absolument  les  mêmes  dis- 
positions que  celles  de  l'ordonnance  attaquée  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'il  y  a  lieu,  par  le  dernier  motif, 
de  les  mettre  à  la  charge  de  Guibert  et  de  les  allouer  comme  frais  de 
justice  ; 

Par  ces  motifs ,  disant  quant  à  ce  droit  à  l'appel  de  Guibert ,  Ar(- 
rfULE  par  incompétence  et  excès  de  pouvoir  l'ordonnance  rendue  le 
28  juin  dernier  par  le  vico-prcsident  du  tribunal  de  Rhodez;mais, 
disant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  des  intimés,  évoquant,  sta- 
tuant sur  l'objet  de  ladite  ordonnance.  Ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende ;  condamne  Guibert  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel^ 
alloue  lesdits  dépens  comme  frais  de  justice  ;  ordonne  qu'il  seront  payés 
par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Du20juill.  18U.— 2'ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Commissaire-priseur, — Vente  aux  enchères. — Saisie. 

Il  y  a  contravention  à  la  loi  du  25  juin  ISil ,  de  la  part  du 
créancier,  du  débiteur  et  de  l'officier  ministériel  qui  vendent  d'ac- 
cord, aux  enchères,  des  marchandises  neuves,  au  delà  de  la 
somme  due  en  principal  et  frais. 

(Sauvé  C.  le  ministère  public.) 

On  sait  qu'une  loi  du  25  juin  1841,  dictée  par  le  besoin  de 
faire  cesser  des  tromperies  qui  se  multipliaient  au  préjudice  des 
marchands  sédentaires  et  des  acheteurs  trop  crédules,  a  interdit 
les  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  à  cri  public ,  soit 
aux  enclières,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe,  proclamé  avec  ou 
sans  Tassistance  des  officiers  ministériels,  et  n  a  excepté  de 
cette  prohibition  que  les  ventes  faites,  soit  par  autorité  de  jus- 
tice, soit  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  dont 
les  formes  ont  été  tracées  par  la  loi.  —  Un  sieur  Bligné,  mar- 
chand, ayant  été  condamné  au  paiement  d'un  billet  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Rennes,  envers  un  sieur 
Serizier,  l'huissier  Roger  procéda  à  la  saisie  des  meubles  et 
marchandises  du  débiteur,  et  reçut  au  bas  du  procès-verbal  de 
saisie  la  déclaration  du  débiteur  qu'il  acquiesçait  au  jugement. 
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qu'il  approuvait  la  saisie-exécution,  qu'il  dispensait  l'huissier 
de  remplir  les  formalités  de  vente  sur  saisie  ,  pour  éviter  des 
frais  ,  qu'il  demandait  que  la  vente  eût  lieu  en  la  salle  publique 
d'encan  de  Rennes,  le  7  février  et  jours  suivants,  sans  excep- 
tion ni  réserve. — La  vente  de  toutes  les  marchandises  du  débi- 
teur a  eu  lieu  par  le  ministère  de  M"  Sauvé,  commissaire-pri- 
seur.  Le  ministère  public  a  poursuivi  M*"  Sauvé  ,  ainsi  que  les 
sieurs  Serizier  et  Bligné,  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi  de 
1841.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rennes,  du  14 
fév.  1844,  et  un  arrêt  confirmatif,  du  3  avril  suivant,  ont  con- 
damné  les  trois  prévenus  solidairemant,  à  300  fr.  d'amende, 
en  déclarant  qu'il  y  avait  eu  collusion  entre  eux  pour  déguiser, 
sous  les  apparences  d'une  vente  forcée,  une  vente  volontaire  de 
marchandises  neuves,  qui  étaient  le   gage  des  créanciers  j  que' 
M'  Sauvé  n'avait  pu  regarder  comme  forcée   une  vente  qu'il 
était  autorisé  à  passer  au  delà  du  montant  de  la  créance  du 
saisissant  et  pour  laquelle  d'ailleurs  on  n'avait  rempli  aucune 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  la  sai- 
sie-exécution et  la  vente. 

Pourvoi  par  M*  Sauvé,  qui  a  soutenu  que  l'inobservation  des 
formes  et  délais  du  Code  de  procédure  ne  pouvait  donner lieii- 
qu  a  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi. 

Arrêt. 

La  Co0b  ;— vu  les  art.  1,  2,  3,7,  8  de  la  loi  du  2ojuin  18Î1  ;— atten- 
du que  l'arrêt  attaqué  (Constate  rjue  le  ntonlaiit  des  sommes  réunies 
dues  au  saisissant,  et  aux  opposants,  n'élait  que  de  700  fr, ,  en  y  oora- 

i)renanl  les  contributions  dues  par  la  partie  saisie  ;  et  que  néanmoins, 
e  sieur  Sawvé,  commissaire-priseur,  a  vendu  aux  enchères  et  en  détail, 
des  marchandises  neuves,  jusqu'à  concurrence  de  3175 francs; — atten- 
du que  l'arrêt  attaqué  n'a  dès  lors  violé  aucune  loi  en  décidant  que- 
pour  la  partie  de  cette  somme  qui  excède  les  700  fr.  ci-dessus  spéci- 
liés,  Sauvé  n'avait  pu  considérer  la  vente  dont  il  s'agit  comme  comprise 
dans  l'exception  portée  par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  pour  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice;  d'où  il  suivrait  que  la  vente  dont  s'a<»it 
était,  pour  la  plus  grande  partie  des  marchandises  qui  en  ont  élo  l'ob- 
jet, frappée  par  l'interdiction  prononcée  par  l'art.  1"  de  la  dite  loi  j, 
—  Attendu  qu'il  iu^porte  peu  que  Sauvé  ait  arrêté  la  vente  aussitôt 
qu'il  a  eu  connaissance  de  la  mise  en  faillite  de  IJligny,  partie  saisie; 
que  cette  suspension  de  la  vente  ne  saurait  altérer  le  caractère  des  faits 
antérieurs;  —  Attendu  que  le  défaut  de  réclamation  de  la  paît  de  la 
partie  saisie,  que  sa  réquisition  consignée  au  procès-verbal  de  saisie, 
et  tend.nle  à  ce  que  la  totalité  des  objets  saisis  lût  vendue,  sans  aucune 
exception  ni  réserve,  ainsi  que  la  réquisition  du  sieur  Serizier,  sai- 
sissant, consignée  au  procès-verbal  dé  vente,  et  tendante  également, 
à  la  vente  intégrale  des  objets  saisis  n'ont  pu  légitimer  la  vente  aux  en- 
chères^ pour  tout  ce  qui  excédait  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
saisissant  et  les  opposants  de  leurs  créances  respectives; — attendu  que 
le  but  de  la  loi  du  25  juin  18M  ,  est  d'interdire,  da  ns  des  vues  d'ordre-^ 
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jpublic,  lin  mode  de  vente  des  marchandises  neuves;  et  que  le  consen- 
tement, la  réquisition ,  et  l'intérêt  du  propriétaire  de  ces  marchan- 
dises ne  peut  motiver  une  dérogation  à  une  prohibition  dictée  par  l'in- 
térêt général;  — attendu  que  la  volonté  du  propriétaire  des  marchau- 
"dises  et  de  son  créancier  saisissant,  ne  pourrait  que  constituer  une 
vente  volontaire  qui,  d'après  l'art.  1"^  de  la  loi  dont  s'agit,  ne  peut  se 
■faire  aux  enchères,  excepté  dans  le  cas  d'exception  posé  par  l'art.  2, 
-et  que  le  cas  d'exception  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce,  pour  tout  ce 
quia  excédé  la  somme  de  70U  fr.; — attendu  (|ufe  les  faits  ci-dessus  po- 
sés suffisent  pour  constituer  la  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23 
juin  IHil ,  et  pour  justifier  l'application  faite  à  Sauvé,  par  l'arrêt  atta- 
qué, de  l'amende  prononcée  par  l'art.  7  de  ladite  loi; — sans  approuver 
le  surplus  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ; — Rejette. 

Du  3  août  1844.— Ch.  crim. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOURBON- VENDEE. 

Contrainte  par  co:ps. — Emprisonnement. — Ecrou.  .^ 

"Lorsque  le  procès-verbal  d'écrou  a  été  rédigé  par  un  même  acte 
que  lei)rocés-verbald'emprisonnement,  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  transcrit  en  entier  sur  le  registre  de  la  maison  d'arrêt.  Le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  par  une  mentionmise  au  bas  de 
la  copie  du  jugement  et  inscrite  sur  le  registre. 

(Chevr...  C.  Gr...)  g 

Charf[é  d'exécuter  un  jugement  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  l'huissier  Chabot  a  rédigé  un  procès-verbal  d'emprison- 
nement conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  783  ,  C.  P.  C.,  et  U 
l'a  terminé  par  un  procès-verbal  d'écrou  en  ces  termes  : 

«  J'ai  réitéré  au  sieur  Ch...  commandement  de  payer,  auquel 
il  a  refusé  de  satisfaire. 

«  C'est  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais  à  l'instant  lé- 
crouer  sur  les  registres  de  la  maison  d'arrêt  ci-dessus  énoncée, 
et  à  la  même  requête ,  demeure  et  élection  de  domicile  que  de.<sus, 
j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  écroué  ledit  sieur  Ch...,  toujours 
parlant  à  sa  personne,  sur  le  registre,  folio  5,  et  i  ai  laissé  à  la 
^arde  du  sieur  Pierre-Richard  Aloullis,  concierge  de  ladite  mai- 
son d'arrêt,  lequel  a  promis  ,  sur  l'exhibition  que  je  lui  ai  faite, 
parlant  à  sa, personne,  de  la  grosse  du  jugement  susdit,  de  se 
charger  dudii  sieur  Ch...,  et  de  le  représenter  quand  il  en  sera 
légalement  requis;  et  j'ai  consigné  entre  les  mains  diidit  sieur 
Moullis  la  somme  de  25  fr.  pour  trente  jours  d'alimenis  à  four- 
nir au  sieur  Ch...,  et  1  fr.  oO  c.  pour  timbre;  et  j'ai  à  m^ndit 
sieur  Ch..._,  parlant  à  sa  personne  ,  entre  les  deux  guichets, 
comme  lieu  de  liberté  ,  laissé  C(»pie  du  présent  procès-verbal 
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contei  aiit  arrestation^  emprisonnement  et  ccrou  de  sa  per- 
sonne. 

«  Le  tout  fait  en  présence  des  sieurs  Beau  (Pierre),  tambour 
de  ville,  et  AujjustinFauchard,  marchand  ,  demeurant  séparé- 
ment à  Bourbon- Vendée ,  recors ,  ayant  les  qualités  voulues  par 
la  loi ,  lesquels  ont  signé  avec  nous,  huissier  soussigné,  tant  sur 
le  présent  procès-verbal  que  sur  la  copie  laissée  audit  sieur 
Ch...,  etc.  » 

Le  débiteur  a  demandé  son  élargissement  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'écrou  n'avait  pas  été  régularisé  conformément  à  l'art. 
789,  C.  P.  C.  Pour  lui,  M^  Robert  Dubreuil  a  soutenu  que  la 
transcription  faite  du  jugement  sur  le  registre  de  la  geôle  ne 
suffisait  pas,  que  le  procès-verbal  même  d'écrou  devait  être 
transcrit  en  entier,  que  le  débiteur  devait  être  mis  à  même  de 
vérifier  tout  ce  qui  avait  été  fait ,  que  le  registre  était  la  pièce  où 
il  devait  faire  cette  vérification  ,  que  le  défaut  de  transcription 
du  procès-verbal  pourrait  autoriser  le  procureur  du  roi  lui- 
même  à  ordonner  l'élargissement. 

Pour  le  créancier,  M*  Louvrier  a  soutenu  que  tout  était  re- 
plier, que  les  deux  procès-verbaux  pouvaient  être  faits  par  un 
même  acte,  suivant  la  jurisprudence  (Paris,  30  janv.  1833,  et 
Riom,  25  nov.  1830)  ;  qu'alors  la  transcription  entière  serait 
frustratoire,  dès  qu'il  y  avait  accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités propres  à  faire  connaître  tout  ce  qu'il  était  utile  de 
Savoir. 

Jugement. 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  783,  C.  P.C.,  ont  été  ré- 
gulièrement remplies  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement  du  sieur 
Ch...,.;  mais  que  pour  le  déposer  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
le  sieur  G...  en  avait  d'autres  à  remplir,  et  qui  lui  étaient  imposées,  à 
peine  de  nullité,  par  l'art.  789  du  même  Code  ; 

Considérant,  en  effet,  que  cet  as  t. 789  imposaità  l'huissier  chargé  d'in- 
rarcérerle  sieur  Ch...,  de  rédiger  un  acte  d'écrou,  d'énoncer  dans  cet 
acte  le  jugement  en  vertu  duquel  il  opérait,  les  noms  du  créancier, 
une  élection  de  domicile,  la  consignation  des  aliments,  enfin  la  men- 
tion que  la  copie  de  l'écrou  avait  été  laissée  à  la  personne,  ainsi  que 
Ja  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement; 

Considérant  que  l'huissier,  lors  de  l'incarcération  du  sieur  Ch..., 
s'est  borné,  au  bas  de  la  copie  du  jugement  inscrite  sur  le  registre  de 
la  maison  d'arrêt,  à  déclarer  qu'il  avait  écroué  le  sieur  Ch..,,  en  le 
laissant  à  la  garde  du  geôlier;  que  cette  simple  énonciation  ne  peut 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  puisque  le  sieur  Ch...  ne  peut  trouver  sur  le 
Tegistre  du  gardien  les  énoncialions  que  la  loi  exige  et  lui  promet  pour 
*a  sûreté  ;  que  la  signification  qui  lui  a  été  faite  ne  peut  également 
remplacer  l'acte  d'écrou; 

Considérant,  enfin,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
789,  C,  P.  C,  le  sont  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  794'  du  même 
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Code  ;  que   ces  formalités  n'ayant  |>oint  été   observées,  l'emprisonne- 
ment du  sieur  Ch...  doit  être  annulé  ; 

Le  Tribunal  déclare  l'emprisonnement  nul. 

Du  25  oct.  184i.. 


COUR  DE  CASSATION. 

lo  Cours  royales. — Appréciation  de  faits. — Prescription. 
2°  Cassation.' — Coût  de  l'arrêt  cassé. 

1°  Les  Cours  royales  décident  souverainement,  sans  pouvoir 
encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  que  des  demandes 
suivies  de  jugement,  présentées  comme  interruplives  d'une  pre- 
scription, sont  étrangères  au  droit  contre  lequel  la  prescription 
est  invoquée. 

2"  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  cassé  pour  défaut  de  motifs 
tm  arrêt  repoussant  une  exception  de  prescription,  les  fixais  decet 
arrêt  doivent  rester  à  la  charge  de  celui  qui  l'avait  obtenu,  en- 
core bien  que  devant  la  Cour  de  renvoi,  la  même  prescription  ait 
été  accueillie  {arL  130,  C.  P.  C.)  (1). 

(Commune  de  Bust  C.  Kœcklin,  etc.) — Arrêt. 

La  Cour;  — En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  à  tort  déclaré  que  les  dioits  d'usage  réclamés  par 
la  commune  de  Bust  ont  été  éteints  |)ar  la  prescription,  et  refusé  à 
tort  de  reconnaître  que  la  prescription,  invoquée  par  les  défendeurs, 
a  été  interrompue: 

Attendu  (jue  la  commune  de  Bust  faisait  partie  de  l'ancienne  baron- 
nie  de  Fénestranj^e  et  était  régie  par  la  législation  de  la  Lorraine,  la- 
quelle ne  reconnaissait  à  l'égard  même  des  communes  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  ; 

Attendu  que  Bust,  après  avoir  été  réuni  à  la  France  en  1765,  au 
décès  du  roi  Stanislas,  a  été  cédé  par  la  France  au  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  par  traité  d'échange  du  15  février  1766; 

Attendu  que  même  en  supposant,  ainsi  que  la  demanderesse  le  pré- 
tend, contrairement  à  l'arrêt  atttaqué,  «pic  la  seule  prescription  de 
iO  ans  lui  serait  devenue  opposable  à  partir  du  traité  de  1766,  le  terme 
de  la  prescription  aurait  été,  dans  cette  hypothèse,  accompli  contre 
elle  en  178b  ; 

Attendu  (jue  la  demanderesse  prétend  à  tort  que  cette  prescription 
aurait  été  précédemment  interrompue  par  les  demandes  de  quelques 
habitants  de  la  commune,  adressées  en  1779  et  1780  à  l'enqiereur 
d'Allemagne;  qu'il  est  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  alla<(ué,  que  ces  de- 
mandes de  1779  et  1780  étaient  étrangères  h  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenue  la  sentence  rendue  le  23  juin  1789  par  la  chambre  impé- 
riale de  Wetzlar,  instance  qui  n'a  été  ouverte  qu'en  1789; 

Attendu  que   la  sentence  de  la   chambre  impériale   de  Wetzlar  n'a 


(1)  La  Cour  avait  déjà  rendu  un  arrêt  dans  ce  sens,  le  31  mars  J84i. 
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pas  eu  à  s'expliquer  sur  les  droits  d'usage,  objets  du  litige  actuel  ,- 
que  la  demande  avait  alors  un  autre  objet  et  était  relative  à  la  résistance 
des  habitants  à  des  charges,  impositions,  exactions,  défenses,  repro- 
chées au  prince  de  Nassau-Saarbriick,  comme  étant  hors  de  son  droit; 
et  que  la  sentence  a  statué  non  par  appréciation  des  titres^  mais  en 
renvoyant  les  parties  à  l'exécution  du  règlement  forestal  de  la  princi- 
pauté ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  rendent  superflue  la  question 
de  savoir  si  la  prescription,  précédemment  acquise,  aurait  été  inter- 
rompue par  les  actes  subséquents  de  la  commune  et  notamment  par  le 
dépôt  de  ses  lelrres  en  l'an  1  \ ,  avec  demande  en  reconnaissance  de 
ses  droits  d'usage;  que,  d'ailleurs,  cette  demande  a  été  rejetée  par  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  du  il  avril  1808; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  éteints  par  la  prescrip- 
tion les  droits  d'usage  réclamés  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette  ce  moyen. 

Mais,  sur  le  troisième  moyen  :  vu  l'art.  130,  C.  P.; 

Attendu  mie  la  Cour  royale  de  Besançon,  saisie  du  procès  par  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation,  a  condamné  la  coaimiuie  de  BlisL  à  tous  les 
frais  faits  devant  la  Cour  royale  de  Colraar,  dont  l'arrêt  avait  été  an- 
nulé; 

Attendu  que  les  frais  de  l'arrêt  annulé  et  de  sa  signification  ne 
pouvaient  pas  être  rais  à  la  charge  de  la  partie  qui  en  avait  obtenu 
l'annulation; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Besançon,  en  faisant  entrer  dans 
la  condamnation  des  dépens  tous  les  frais  faits  devant  la  Cour  royale 
de  Colmar,  sans  distinction  entre  les  frais  de  l'arrêt  de  cette  dernière 
Cour  et  les  frais  de  la  procédure  qui  l'avait  précédée,  a  formellement 
violé  l'art,  130,  C.  P.  et  les  principes  sur  les  effets  légaux  des  arrêts 
de  cassation  ,  —  Casse. 

Du  22  juillet  1844.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Marchande  publique.  — Mari.  —  Refus  d'autorisation.  — Autorisation 
de  justice.  • —  Pourvoi  du  juge.  —  Séparation  de  biens. 

Les  tribunaux  peuvent,  nonobstant  les  termes  de  l'art.  ^,  C. 
C'omm.,  autoriser  une  femme  à  faire  le  commerce,  si  son  mari  est 
dans  l'impossibilité  de  lui  donner  cette  autorisation,  ou  s'il  ta  lui 
refuse  par  d'injustes  motifs.  —  Jlen  est  ainsi  surtout  en  cas  de 
séparation  de  biens,  lorsque  la  femme  a  intérêt  à  obtenir  cette 
autorisation. 

(Lavocat  C.  Lavocai.)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  4  du  Code  de 
commerce,  la  femme  mariée  ne  peut  faire  le  commerce  qu'avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  peut  y  être  au- 
torisée par  justice  en  cas  d'impossibilité  de  celui-ci  de  l'accorder,  ou 
en  cas  de  refus  reposant  sur  d'injustes  motifs  ; 

Considérant  que  l'état  des  alfaires  de  Lavocat  met  sa  femme  dansla 
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nécessité  de  se  procurer  par  olîc-mêuie  des  moyens  d'existeiKjej  et 
que  des  explicalons  contradicfoiics  des  parlie.s,  il  résulte  qu'il  y  a  in- 
térêt pour  la  femme  Lavocat  à  continuer  le  conunerce  de  bière  qu'elle 
exploitait  conjointement  avec  son  mari; 

Que  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  qtie ,  sous  ce  {point  de  vue, 
aucun  préjudice  ne  peut  résulter  pour  le  mari  des  conséfiuences  que 
pourraient  avoir  les  opérations  ai'xquelles  la  femme  pourrait  se  livrer  ; 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  2(3  septembre 
dernier. 

Du  26  oct.  1844.     Ch.  vac. 


COUR  DE  CASSATION. 

Notaire. — Obligation.  —  Créancier. —  Débiteur. — Jugement.  —  Cas- 
sation. 

Le  choix  du  notaire  qui  doit  recevoir  un  contrat  apjiartient 
au  débiteur  et  non  an  créancier.  —  Le  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé daiu  ce  sens,  nonobstant  l'usage  contraire  établi  dans  une 
localité,  ne  serait  pas  sujet  à  cassation  (art.  1135,  1158  et  1159, 

C.C.). 

(Filhon  C.  Barrouil.) 

Le  sieur  Filhon  avait  donné  à  ferme  un  domaine  au  sieur  Bar- 
rouil, moyennant  5,800  fr.  par  an.  Pour  sîireté  du  paiement  des 
fermages,  le  sieur  Barrouil  s'engageait  en  même  temps  à  consti- 
tuer une  hypothèque  de  6,000  fr.  sur  quelques-uns  de  ses  biens 
et  sur  ceux  de  sa  femme.  Lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  cette  pro- 
messe, une  difficulté  s'éleva  sur  le  choix  du  notaire  qui  recevrait 
l'acte.  Filhon  prétendit  avoir  le  droit  d'option,  parce  qu'il  était 
le  créancier  et  que  l'usage  dans  le  pays  était,  en  matière  de  con- 
stitution d'hypothèque,  de  faire  dresser  l'acte  par  le  notaire  de 
celui  au  prolit  duquel  l'hypothèque  était  stipulée.  De  phis,  il 
avait  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  position  hypodiécairc  de  son, 
débiteur  lût  examinée  par  une  personne  investie  de  sa  confiance.-^ 
-^Barrouil  soutenait,  au  contraire,  que,  les  frais  du  contrat  de- 
vant être  payés  par  lui,  il  avait  le  droit  de  choisir  son  propre 
notaire  pour  le  rédiger,  et  ne  pouvait  être  forcé  d'en  accepter 
un  autre. — Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  CoiH'  royale  de  la  même  ville  du  26  juillet  18i3,  en  ces 
termes  : — «  Attendu  sur  le  3®  objet  de  réclamation,  que  le  sieur 
Barrouil  déclare,  comme  il  l'a  toujours  fait,  être  prêt  à  consentir 
et  à  donner  tant  en  son  nom  (|u'en  celui  de  son  épouse,  ime  pre- 
mière hypothèque  en  faveur  du  sietir  Filhon,  pour  répondre  de- 
l'exécution  de  ses  obligations  en  qualité  de  fermier;  mais  que  , 
devant  lui-même  payer  les  frais  de  l'acte  public  (jui  sera  rédigé 
à  ce  sujet,  il  entend  que  cet  acte  soit  retenu  par  M"  Brannons  , 
son  notaire,  et  nullement  par  le  notaire   indiqué  par  le  sieiH"- 
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Filhon  ;  que  l'observation  faite  par  le  sieur  Barrouil  est  juste  et 
fondée,  et  qu'elle  doit  être  admise  par  le  tribunal.  » 
Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  qu'un  usage,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  loi  dont  la  violation  doive  entraîner  la  cassation,  et 
que  l'usage  invoqué  dans  l'espèce  ,  bien  loin  d'être  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  est,  au  contraire,  contesté  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux; 
—  Rejette. 

Du  3  juillet  1844.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Compétence.  —  Arbitrage  forcé.  —  Société  en  commandite. 

Vaction  intentée  par  le  liquidateur  d'une  société  en  comman- 
dite, à  l'effet  d'obtenir  d  un  associé,  même  simple  commanditaire, 
le  remboursement  d'un  solde  de  compte  courant ,  ouvert  à  ce  der- 
nier en  vertu  des  statuts  sociaux,  est  une  action  entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société,  qui  doit  nécessairement  être  soumise 
à  la  juridiction  arbitrale.  (Art.  51 ,  C.  Gomni.) 

(Dehompesch  C.  Lacan.) 

Une  société  de  banque  par  actions  s'est  formée  à  Valenciennes, 
en  1838,  sous  la  raison  sociale  Emile  Lacan  et  G*. — Elle  est  au- 
jourd'hui en  liquidation.  Le  liquidateur  a  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commeice  de  Valenciennes,  le  sieur  Dehompesch 
qui  avait  soumissionné  trente  actions  dans  cette  société  ,  dont 
les  statuts  permettaient  d'ouvrir,  moyennant  le  dépôt  des  ac- 
tions, un  compte  courant  à  chaque  actionnaire.  Selon  le  deman- 
deur, le  sieur  Dehompesch,  usant  de  cette  faculté,  avait  obtenu 
das  fonds  que  le  gérant  déclarait  s'élever  à  -28,260  fr.,  somme 
qui  devait  être  rapportée  à  la  société. — L'assignation,  sur  le  re- 
fus du  sieur  Dehompesch,  concluait  à  faire  nommer  par  le  tri- 
bunal de  commerce  trois  arbitres ,  qui  devraient  connaître  de 
!a  demande ,  comme  résultant  de  contestations  entre  associés , 
pour  raison  de  la  société. — Jugement  du  27  sept.  1843  qui 
nomme  trois  arbitres. —Opposition  par  Dehompesch,  qui  propose 
un  déclinaloire.  /]  soutient  que  la  question  en  litige  n'a  point  le 
caractère  de  contestation  sociale;  que  le  compte-courant  qui 
lui  a  été  ouvert  ne  diffère  en  rien  de  celui  qui  avait  pu  être  ou- 
vert à  une  persojine  étrangère  à  la  société;  que  par  conséquent 
les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compétents.  — ^  Le  19  mai 
iS'tï,  le  tribunal  de  commerce  de  Valenciennes  a  rendu  un  juge- 
ment dont  la  Cour  a  adopté  les  motifs. 
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Arrêt. 

«  La  Cour; — Attendu  que  tout  associé,  soit  en  nom  collectif,  soit  en 
commandite,  soit  même  en  participation,  est  soumis,  en  cas  de  con- 
testation, à  l'application  des  dispositions  de  l'art.  31  du  Code  de 
commerce,  pourvu  que  la  difficulté  ait  lieu,  pour  raison  de  la  société  ; 
>>'i  «  Attendu  que  le  sieur  Dehompesch,  par  l'acquisition  d'actions  qu'il 
a  faite,  dans  la  société  Emi(e  Lacan  et  compagnie,  est  devenu  associé 
commanditaire  de  ladite  société;  <[ue  toute  la  question  se  réduit  donc 
au  point  de  savoir  si  la  contestation  qui  divise  les  parties  a  lieu  à  rai- 
son de  la  société  ; 

«  Attendu  que  la  solution,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  ne  saurait 
présen'er  aucun  doute  ;  qu'en  ctFet,  le  débat  s'élève  entre  des  parties 
associées  entre  elles,  à  raison  de  l'existence,  du  mode  et  du  règlement 
d'un  compte  tout  particulier  et  spécial  ouvert  audit  sieur  Dehompesch, 
en  faveur  et  en  raison  de  sa  qualité  d'associé  commanditaire,  et  en 
vertu  des  clauses  de  l'art.  11  des  statuts  sociaux  dont  il  avait  le  droit 
de  réclamer  et  d'exiger  le  bénéfice  ; 

«  Q  l'il  est  donc  juste  et  rationnel  de  dire,  avec  le  demandeur,  que 
la  difficulté  a  sa  racine  et  son  principe  dans  le  contrat  social  même 
€t  est  née  au  sujet  de  réclamations  qui  se  rattachaient  audit  contrat  ; 

«  Que,  dés  lors,  la  cause  appartient  à  la  juridiction  arbitrale; 

«  Statuant,  sur  l'opposition  dudit  sieur  Ûehompesch,  l'en  déboute, 
ordonne  que  le  jugement  par  défaut,  du  26  septembre,  sortira  son  plein 
et  entier  elFet,  comme  contradictoire,  etc.  » 

Du  6  août  IS'^L—V  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Saisie-immobilière. — Action  en  nullité. — Délai. 

Lorsqiitme  saisie  a  été  pratiquée  stir  la  totalité  d'un  immeuble, 
dont  une  partie  appartient  à  un  tiers  détenteur,  étranger  à  la 
dette,  l'action  que  forme  ce  dernier  pour  faire  distraire  ce  qui 
lui  appartient,  est  une  action  en  nullité  au  fond,  qui  doit ,  pour 
être  valable,  être  intentée  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  (Art.  728,  C.P.C.)  (1) 

(Grangicr  C.  Schwal.) 

Une  saisie  est  pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Schwal  sur  les 
héritiers  (Irangier.  Le  sieur  Pierre  Grangier,  l'un  d'eux,  est 
propriétaire  de  ces  immeubles  ;  savoir  :  1°  des  deux  tiers,  con- 
jointement avec  ses  frères  et  sœurs,  héritiers  comme  lui  d  André 
Orangier  père  ,  qui  tenait  ces  deux  tiers  d'un  sieur  Louis  Ar- 
naud, débiteur  de  Schwal;  2"  de  l'autre  tiers,  comme  acquéreur 
de  Marie  Barthélémy,  belle-sœur  de  Louis  Arnaud.  L'ne  ins- 
cription hypothécaire  existe  au  profit  de  Schwal  sur  les  deux 

(1)  V.  Cfiauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Procédure,   quest.  2423,  uudecies, 
LXXII.  44 
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tiers  provenant  de  Louis  Arnaud;  l'autre  tiers  est  libre  de  toute 
hypiitlièque. — Saisie  à  la  requête  de  Schwal,  sur  la  totalité  de 
ces  iunneubles.  — L'adjudication  est  indiquée  au  31  avril  IS^li. 
Le  11  avril,  Pierre  Gran;]ier  assif^ne  devant  le  tribunal  du  Puy. 
Solnval  ainsi  que  ses  frères  et  sœiu-s,  pour  entendre  ordonner  le 
paria{}e  des  immeubles  saisis,  de  façon  à  assurer  les<lroits  de 
chacun.  11  concluait,  en  outre,  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  l'adjudica- 
lion,  jusqu'après  le  partajjc.  —  Le  saisissant  oppose  la  nullité  de 
la  demande  de  (  iranjjier ,  en  ce  que,  s'agissant  d'une  action  en 
nullité,  cette  action  devait,  à  peine  de  déchéance ,  aux  termes 
de  l'art.  738,  C.P.C.,  èire  formée  trois  jours  au  plus  Lard  avant 
la  publication  du  cahier  des  charj^es. 

Jugement  du  tribunal  du  Puy,  du  17  avril  184^4,  en  ces  termes: 

«  Considérant  que  Pierre  (îran{;ier  est  partie  saisie  dans  la 
procédure  en  expropriation  dirigée  tant  contre  lui,  que  contre 
ses  livres  et  sœurs,  au  nom  de  Jacob  Scluval;  que  loin  que  Sit 
qualité  de  tiers  détenteur  fasse  disparaître  sur  sa  tète  cette  quar 
lité  de  partie  saisie,  elle  est  au  contraire  un  motif  puissant  de  lui 
im|)riiner  celte  qualité,  puisqu'on  ne  peut  appeler  partie  saisie 
que  celui  sur  la  tête  duquel  la  saisie  est  faite  et  l'expropriation 
poursuivie; 

«  Attendu  que  l'objet  et  le  but  de  la  demande  en  partage  for- 
mée par  Pierre  Ci  ranjjier,  suivant  exploit  du  11  de  ce  mois,  pour 
lui  faire  attribuer  le  tiers  des  immeubles  saisis,  sont  de  faire 
considércM-  et  déclarernulle  la  poursuite  en  expropriation,  en  ce 
qui  tcuuhe  le  tiers  ?les  immeubles. 

«  Considérant  que  d'après  l'art.  728,  CP.C. ,  les  moyens  de 
nullité,  tant  en  la  forme  nu'au  fond,  contre  la  procédure  qui  pré- 
cède la  publication  du  cahier  des  charges,  doivent  être  pro|ïO- 
s<''s,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  lard  avant  ceue 
publication', 

«  Ciuisidérant,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Pierre  Grangier, 
narlie  .saisie  et  non  tiers,  n'a  jwint  attaqué,  dans  le  délai  légal, 
la  |>i  océduiv  en  saisie  inunobilière;  qu'ainsi,  il  est  déchudu  droit 
de  le  faire  aujourd'hui; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  faits,  actes  et  circons- 
tances «le  la  cause,  notamment  de  la  vente  reçue  Boudoul,  no- 
toire, le -25  mars  18f»0  et  de  la  saisie,  que  ledit  Pierre  Grangier 
a  réuni  sur  sa  tête  la  |)ropriélé  et  la  possession  de  la  totalité  des 
iuuueubles  saisis  et  mis  de  côté  l'acte  de  délaissement  du  15 
janv.  183.'.;  (|ue  dès-lors,  il  ne  peut  aujourd'hui  exciper  de  ce, 
délaissement  et  di-  la  «lemando  en  partajje  du  11  du  courant, 
laipielle  n(>  peut  réiléehir  que  contre  lui-même  et  lui  seul,  pour 
demander  le  sursis  de  l'adjudication  des  biens  saisis  sur  sa  tête 
et  sur  celle  de  ses  cohéritiers; 

«  Considérant  cpu'  les  dépens  sont  faits  pour  arriver  une 
prompte  adjuilication  des  biens  saisis: 
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«  Par  ces  motifs, 

«  Jujjeant  incidemment  à  la  poursuite  en  expropriation  diri- 
gée par  Jacob  Scliwal  contre  Pierre  Grangier  et  autres,  donne 
défaut  de  constitution  d'avoué  contre  les  défaillants;  déclare 
ledit  l*icrre  (irangicr ,  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  la  demande  par  lui  formée,  suivant  requête  du  16  de  ce 
mois,  en  sursis  à  l'adjudication  des  biens  saisis  par  le  procës- 
verbal  du  23  nov.  18'i-3,  et  le  déboute  de  cette  demande  en 
sursis;  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'audience  des  criées  de  ce 
jour,  à  l'adjudication  des  biens  dont  il  s'agit;  ordonne  que  les 
dépens  exposés  par  toutes  les  parties  dans  le  présent  incident  et 
ceux  du  poursuivant  sur  la  demande  en  partage ,  ainsi  que  les 
frais  d'enregistrement,  d'expédition  et  signification  du  présent 
jugement,  seront  employés  en  frais  prilégiés  extraordinaires  de 
la  poursuite  en  saisie  immobilière ,  pour  être  payés  par  l'adjudi- 
cataire en  déduction  de  son  prix.  » 

Appel  par  Pierre  Grangier. 

Arrêt» 

La  Cour;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont 
est  appel,  sur  la  fin  de  non  recevoir  et  sans  adopter  ceux  exprimés  sur 
le  fond,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  susdit  jugement,  mal  et  sans 
cause  appelé;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  et  condamne  rap2)elant  en  l'amende  et  aux  dé- 
pens de  la  cause  d'appel. 

Du  15  juin.  18W.-3«ch. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Offres  réelles. — Domicile  élu. — Commandement,^— Saisie-exécution. — ■ 

Saisie  immobilière. 

Les  offres  réelles,  qui  sont  valablement  faites  au  domicile  élu 
dans  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  ne  pourraient 
i'étre,  en  cas  de  saisie  immobilière,  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement préalable  à  cette  saisie  (art.  1258,  §  6,  G.  G.,  et  584, 
G.  P.  G.).  (1) 

(Ricaud  C.  Bounaud.) 

Le  tribunal  civil  d'Aix  avait  rendu,  le  30  septembre  18'i-3,  un 
Jugement  en  ces  termes  :  —  a  Sur  la  fin  do  non-recevoir  :  — 
Attendu  que  de  l'exception  formellement  introduite  à  l'art.  258. 
par  l'art.  584,  G.  P.  G.,  en  matière  de  saisie-exécution,  pour  ce 
quiconcerne  la  signification  dos  offres  réelles,  et  du  silence  gardé 
sur  lemème  objet  par  l'art.  673,  relatif  aux  saisies-immobilières, 


(1)  Contra,  Rejet,  12  fév.  1842  (V  J.Av.,  t.  62,  p.3il.).  et  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  laproc.  ctv.,  quesl.  S 110  et  iJ4:io6js. 
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il  y  a  lieu  de  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  placer  ces 
deux  cas  sur  la  même  ligne,  et  que  son  intention  a  été  de  laisser 
les  expropriations  sous  l'empire  de  la  règle  générale  formulée 
par  l'art.  1258  précité;-  Attendu  que  la  justesse  de  ce  rappro- 
chement et  de  la  conclusion  qui  en  est  la  suite  nécessaire  ,  n'est 
point  atténuée  par  les  inconvénients  que  peut  entraîner  la  signi- 
fication d'offres  faites  exclusivement  au  domicile  réel  en  matière 
d'expropriation  ; — Attendu  que  ces  inconvénients  sont  d'ailleurs 
bien  minimes,  si  l'on  considère  la  différence  qui  existe  quant 
aux  délais  à  courir  entre  les  saisies-exécutions  et  les  expropria- 
tions, et  si  l'on  tient  compte  de  la  faculté  d'obtenir  un  sursis, 
qui  est  ouverte  par  l'art.  703,  G.  P.  C;  —  Le  tribunal  déboute 
Kicaud  de  ses  conclusions.  » 
Appel. 

Abrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'exception  tracée  à  l'art.  1258  C.  C.^  Pa^^^ 
l'art.  b84C  .P.  C,  doit  être  restreinte  à  sa  disposition  spéciale,  le  cas 
de  saisie-exécution,  et  ne  saurait  être  étendue  à  la  saisie  immobilière  de 
l'art.  (i73  même  Code,  régie  par  des  règles  différentes  ; 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'exploit  d'offres  de  l'appelant,  fait  au 
domicile  élu  au  lieu  de  l'être,  selon  le  vœu  delà  loi,  au  domicile  réel  du 
créancier,  est  nul  et  comme  non  avenu;- — Que  ces  offres,  étant  considé- 
rées dès  lors  comme  n'existant  pas,  il  demeure  inutile  d'examiner  si 
elles  étaient  satisfactoires,  s'il  y  avait  suffisance  dans  la  somme  oflérte  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  24  février  1844.— 2'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOTIAL 

Inscription  de  faux. — Pouvoir  discrétionnaire  du  juge.^ — Chose 

jugée. — -Divorce. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  repousser  une 
demande  en  inscription  de  faux ,  s'il  leur  parait  évident  que  la 
pièce  attaquée  est  véritable.  (Art.  214,  C.P.C.)  (1) 

Les  causes  d'un  divorce  prononcé  avant  la  loi  du  26  germ.  an 
11,  ne  peuvent,  non  plus  que  la  régularité  des  procédures,  être 
remises  en  questions. 

(Reghem  C.  Belvalet.) 
Le  marquis   de  Belvalet  d'Humœreuille  et   la  demoiselle 


(1)  V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  de  rojcldes  8  mai.  25  juill.,11  et  I2déc. 
«827  (J.Av.,  t.  3:i,  p.  3U9  et  suiv. ,  et  t.  35,  p.  Itl  et  suiv.)-Un  arrèl  <le  rejet 
du  6  fév.  18U  a  même  décidé  que  le  tribunal  peut  rejeter  une  demande  en 
inscription  de  faux,  alors  que  le  faux,  quoique  prouvé,  ne  constituerait  pas 
Dn  faii  nuiiiible.  Y.  suprà,  p. 479. 
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.  Eleocade  Hubert,  contractèrent  mariage  le  30  juill.  178V.  —fie 
maria{;e,  duquel  sont  nés  trois  enfants  ,  fut  déclaré  dissous  le 
l"""  vent,  an  3,  par  l'officier  civil  d'Arras,  sur  la  représentation 
d'un  acte  de  notoriété,  du  G  bruni,  de  la  même  année,  consta- 
tant que  depuis  plus  de  six  mois,  les  époux  vivaient  sé[)arésrun 
de  l'autre.  —  Le  10  vend,  an  11,  la  dame  de  Belvalet  accouche 
d'une  fille  qui,  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme 
fille  de  ladite  dame  et  du  sieur  Manchon,  commissaire  ordonna- 
teur de  la  répidjlique,  à  Lille,  est  devenue  la  femme  du  sieur 
Reghem.— La  dame  de  Belvalet  est  morte  le  12  avril  1842.— Le 
sieur  Reghem,  agissant  comme  tuteur  des  enfants  mineurs,  issus 
de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Manchon,  intenta  d'abord  une 
demande  en  compte,  liquidation  et  partage,  tant  de  la  succession 
du  sieur  Manchon  ,  que  de  celle  de  ladamede  Belvalet.  Bientôt 
après,  il  se  désiste  de  cette  demande  et  intente  une  action 
en  rectification  de  l'acte  de  naissance  de  sa  femme,  ten- 
dant à  faire  rendre  à  cette  dernière  la  qualité  de  fille  légi- 
time des  sieur  et  dame  de  Belvalet.  Cependant  les  enfants  du 
marquis  de  Belvalet  avaient,  de  leur  côté,  formé  une  demande  en 
liquidation  de  la  succession,  de  leur  mère ,  y  appelant  toutefois 
les  enfants  du  sieur  Beghem,  comme  représentant  leurmère,  fille 
naturelle  de  Madame  de  Belvalet.  —  Le  tribunal  de  première 
instance  a  statué  sur  les  deux  actions,  par  un  même  jugement: 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  l'acte  de  divorce ,  entre  Louise-Tsabelle- 
Eléocade-Joseph  Hubert  et  Henri-Charles-Onuphe  de  Belvalet. 
marquis  d'Humœreuille,  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil  à 
Arras ,  le  12  vent,  an 3,  est  devenu,  dans  l'intérêt  des  familles 
et  de  l'ordre  public ,  inattaquable  aux  termes  précis  du  décret 
du  24  germ.  an  11  ;  que  dès-lors,  feue  la  dame  Reghem,  né  le 
16  vend,  an  11,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  dissolution  du 
mariage  dudit  marquis  d'Humœreuille,  ne  peut,  à  aucun  titre, 
réclamer  la  qualité  de  fille  légitime;  que  des  faits  et  documents 
-de  la  cause  résulte  la  preuve  que  les  enfants  mineurs  de  ladite 
dame  Reghem  n'ont  d'autres  droits  à  la  succession  de  l'épouse 
divorcée  du  susdit  marquis  d'Humœreuille,  que  ceux  de  descen- 
dants d'enfant  naturel; 

«  Le  tribunal  déboute  le  défendeur  ès-noms  qu'il  agit  de  ses 
conclusions  tendantes  à  faire  déclarer  la  feue  dame  Reghem, 
née  le  16  vend,  an  11  ,  fille  légitime  de  Louise-Isabe Ile-Joseph 
Jlubert  et  de  Henri-Charles-Onuphe  de  Belvalet,  marquis  d  Uu- 
mœreuille.  » 

Appel. 

AnRÊT. 

La  Cour;  —  En  ce  aui  touche  l'inscription  de  faux  :  vu  l'art,  21 1, 
C.  P.  C;  '    ^ 
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Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  de  loi  que  les 
majçistrats  ont  un  pouvoir  discrétiounaire  pour  rejeter  de  piano  l'In- 
scription de  faux,  si  la  sincérité  de  la  pièce  arguée  de  faux  leur  est  dé- 
monlrée  ; 

Qu'en  fait,  il  résulte  des  pièces  produites  et  des  circonstances  de  la 
cause,,  notamment,  etc.,  |que  l'acte  de  notoriété  du  6  brumaire  an  3 
et  l'acte  de  divorce  des  sieur  et  dame  de  Helvalet  Dnmœreuille,  en  date 
du  12  ventôse  an  2,  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  d'Arras,  sont  sin- 
cères et  les  signatures  apposées  par  la  dame  Huberr,  vraies; 

Qu'il  échet,  dès  lors,  de  ne  pcs  admettre  l'inscription  de  faux  formée 
par  le  sieur  Reghem  ; 

En  ce  qui  tonche  les  autres  moyens,  vu  la  loi  du  20  germinal  an  It  . 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  générales  de  cette  loi,  que  les 
époux  ou  le\irs  ayants  droit  ne  peuvent  remettre  en  question  ni  les 
causes  des  divorces  prononcés,  ni  la  régularité  des  actes  de  poursuite; 

Qu'en  fait,  d'ailleurs,  l'appelant  n'allègue  et  ne  justifie  aucun  moyen 
de  nullité; 

Que  les  actes  produits  établissent  que  le  divorce  prononcé  à  la  re- 
quête de  la  dame  Hubert,  était  sérieux  et  a  reçu  son  exécution; 

Que,  dans  un  tel  état  de  faits,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  mentionnés  par  l'appelant  ; 

En  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter 
à  la  demande  en  inscription  de  faux  formée  par  l'appelant,  dont  il  est 
débonté,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  25  juin.  18W.-Ch.  réun. 


COUR  ROYALE  D'A IX. 

1°  Tribunaux  de  commerce.  —  Jugement  par  défaut. — Opposition. 
2°  Tribunaux  de  commerce. — Election  de  domicile. — Signification. 
— Greiïé. — Délais  d'opposition  ou  appel. 

1°  Les  jugements  par  défaut  faute  de  plaider  des  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  la  htiitaine  de  la  si- 
gnifcalion  (1).  (Art.  612  et  0i3,  C.  comm.,  et  158,  C.  P.  C.) 

2»  Lorsque  les  parties  n'ont  j)as  fait  l'élection  du  domicile  pres- 
crite par  l'art.  422,  C.  P.  C,  tm  juqement  par  défaut  faute  de 
plaider  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  est  valablement  signifié 
au  greffe  de  ce  tribunal,  et  cette  signification  fait  courir  les  délais 
d'opposition  et  d'appel.  (Art.  422,  C.  P.  C.) 

(Rouard  et  Caune  C.  Trévoux  frères.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  du  23  nov.  | 

18V.'),  ainsi  conçu:  «Attendu  que  le  jugement  dont  est  opposition 
par  les  sieurs  Trévoux  frères ,  a  été  rendu  par  défaut,  faute  de         j 

(t)  V.  on  sens  contraire  les  trois  arrêts  de  la  Gourde  Paris,  de«11  juillet  et  H 

!>'  août  1844,  rapportés  swpro,  j).501  et  6tl.— V.  au  surplus  les  autorités  en 
sens  divers  indiquées  dans  les  notes  qui  acconipagueul  ces  arrêts. 
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p?flù/cr;qu'aux  termes  de  l'art.  157,  C.P.C.,  l'opposition enversles 
jugements  de  cette  nature  n'est  reccvable  que  pendant  huitaine; 
que,  vainement,  on  contesterait  l'application  dudit  art.  157  en 
matière  commerciale,  sous  le  prétexte  que  le  ministère  d'avoué 
n'existant  pas  devant  la  juridiction  consulaire,  p(;rsonne  n'a  pu , 
en  absence  de  la  partie  défaillante,  faire  peser  sur  elle,  en  se  re- 
tirant, lorsqu'il  a  été  ordonné  de  plaider  au  fond  ,  les  consé- 
quences de  l'article  précité,  puiscjue l'art.  V2I ,  C.  P. C, devant  les 
tribunaux  de  commerce  admet  la  représentation  des  parties  par 
fondé  de  procuration  spéciale  ,  c'est-à-dire  pour  la  cause  ac- 
tuelle;— Que  si  r(m  combine  le  susdit  article  157,  C.  P.  C.  avec 
l'art.  156  du  même  Code,  qui  porte  que  tous  jugements  par  dé- 
ftiut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ,  seront  si- 
gnifiés par  huissier  commis,  on  voit  que  la  position  des  parties 
est  tout  à  lait  différente  dans  les  cas  posés  par  tes  deux  articles; 
— Que,  dans  le  premier  cas   [celui  de  défaut ,   fatite  de  'plaider),. 
on  avoué  ayant  été  constitué,  il  est  certain  que  l'assignation  est 
parvenue  à  la  partie;  de  là,  on  déduira  logiquement  ce  que  la  ju- 
risprudence du  tribunal  de  céans  et  celle  de  iaCourdu  ressort  ont 
du  reste  suffisamment  établi, que  si  le  jugementde  simple  défaut  est 
susceptible  d'opposition  pendant  six  mois  et  jusqu'à  l'exécution , 
c'est  par  la  présomption  que  la  partie  intimée  n'a  pas  reçu  l'assi- 
gnation;— Que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  preuve  de  l'assignation 
reçue  par  l'intimé  est  acquise,  puisque  son  fondé  de  procura- 
tion spéciale  est  venuplaider  l'incompétence  et  qu'il  ne  s'est  re- 
tiré qu'après  l'ordre  donné  par  le  tribunal  de  plaider  au  fond  ; — 
Que  ,  vainement ,  les-sieurs  Trévoux  frères  excipent  de  l'appel 
qu'ils  ont  émis  contre  le  jugement  dont  il  s'agit  flus  d'nn  mois 
aq)rès  la  sijînification  faite  au  greffe  du  tribunal  de  céans,  en  lab- 
sence  d'élection  de  domicile  de  leur  part,  élection  qui  leur  était 
commandée  par  l'art.  ^1-22,  G..  P.  C,  devant  les  tribunaux  de 
commerce;  —  Que,  sans  aucun  doute,  l'appel  de  Trévoux  frères, 
était  valable  au  chef  de  la  compétence  ,  de  telle  sorte  que  si  la 
Cour  eût  réformé  le  jugement  qui  admettait  la  compétence  ,  le 
jugement  au  fond  se  serait  trouvé  virtuellement  réformé  parle 
mème'arrôt; — Mais  ,  attendu  que  la  Cour,  ayant  confirmé  le  ju- 
gement du  tribunal  de  céans,  au  chef  de  la  comi)étence  .  le  juge- 
ment au  fond  ,  rendu  par  défaut  faute  de  flaider,  subsiste  par 
tous  les  motifs  ci-dessus  déduits  et  demeure  inattaquable  par 
l'opposition,  les  délais  pour  ladite  opposition  s'étant  trouvés  ex- 
pirés quand  l'appel  a  été  signifié; 

«  Parces  motifs,  le  tribunal,  admettant  la  fin  de  non-rccevoir. 
proposée  par  les  sieurs  Kouard  et  ('aune  aîné,  déclare  les  sieurs 
Trévoux  frères  non  recevables  en  leur  opposilicm  envers  le  ju- 
gement de  défaut  faute  de  plaider,  rendu  contre  eux  par  le  tri- 
bunal de  céans,  le  12 avril  de  la  présente  année,  de  laquelle  op- 
position il  les  déboute,  avec  dépens.  » 
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Appel  par  Trévoux  frères. 

Aruêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'art.  422,  C.  P.  C.  établissant  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  partie  comparaît  en  jugement  et  celui  où  elle 
n'obéit  pas  à  la  citation,  laisse  utile  toute  significalion  faite  au  greffe, 
alors  que,  comparaissant,  la  partie  n'a  pas  élu  domicile  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  consulaire  ;  -  Que,  dans  l'espèce  acti-elle,  un  fondé  de  pou- 
voir s'est  présenté,  ce  qui  équivaut  à  la  présentation  de  la  partie  elle- 
même  ;  —  Qu'ainsi,  la  signification  faite  au  greffe  a  le  même  effet  que 
celle  qui  l'aurait  été  à  domicile  élu  ; — Attendu  que  cette  signification  a 
fait  courir  les  délais  de  l'opposition  après  lesquels  ont  nécessairement 
couru  ceux  de  l'appel;  —  Attendu  que  l'arl.  6'2,  C.  comm.  n'a  point 
abrogé,  mais  seulement  modifié  l'art.  436,  C.  P.  C.  ;  -Que  cette  modifi- 
cation se  borne  à  ouvrir  la  voie  d'opposition  auï  décisions  commer- 
ciales, qu'il  faut  assimiler  aux  décisions  civiles  de  l'art.  158,  C.P.  C,  où 
l'absence  de  l'avoué  laisse  douter  si  la  partie  a  reçu  la  citation  donnée 
et  ne  saurait  jamais  aller  jusqu'à  exclure  des  dispositions  de  l'art.  157, 
appliquées  d'abord  à  tous  les  jugements  de  commerc«  par  l'art.  436 
suivant,  les  jugements  de  défaut  par  refus  seulement  de  plaider,  où 
préalablement  a  eu  lieu  cette  comparution  des  parties,  qui  les  distin- 
gue, aux  termes  de  l'art.  422,  essentiellement  des  autres. 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  13  mars  1844.— 2'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

lo  Compétence.' — Tribunal  de  commerce.  —  Exception. 
2°  Compétence. — Jugement. — Appel. — Evocition. 

\°  LorsqueU  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action,  commerciale  de  sa  nature,  il  est  compétent  de  même 
pour  connaître  de  l'exception  solutae  obliojationis  ,  quoique  la 
cause  de  cette  exception  soit  purement  civile  (1), 

1"  Quand  un  jugement  de  première  instance  n'a  statué  que  sur  la 
compétence,  la  Cour  ne  peut,  par  le  même  arrêt,  confirmer  et  sta- 
tuer sur  le  fond  du  procès  par  évocatioîi.  (Art.  473.  C.  P.  C.)   (2) 

(Frachet  C.  Loubet.) 

Le  sieur  Loubet  meunier,  assigne  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Périgueux  le  sieur  Frachet  boulanqer ,  en  paiement 
d'une  somme  de  2,000  fr.,  pour  fournitures  de  farines.— A  l'au- 


(i)  Conf.,  Rcj.,  22  acAl  1833  (J.Av.,  t.46,  p.  MCiKO 

(2)  Coiiirà  .  Colmar,  25  fév.  '839.  —  V.  sur  l'i'siir't.  de  l'art.  473  et  sur  les 
principes  qui  (loivetii  (lirij;er  le  ju),'f  (l'appel  dans  l'exercice  de  In  faculté  qui 
lui  est  (lorméfî  de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond,  Chauveau  sur  Catré,  ioij 
de  lu  proc,  ([uest.  1702.) 
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dience,  Lonbet  expose  que  sa  créance  résulte  d'un  compte  ar- 
rêté et  reconnu  par  Frachet;  queFrachetlui  a  bien  cédé  en  paie- 
ment une  créance  sur  la  succession  d'une  dame  Privât ,  contre 
laquelle  il  avait  à  réclamer  pareille  somme  de  2,000  fr.,  montant 
d'une  donation  à  lui  faite  ,  mais  que  cette  somme  n'a  pu  être 
payée,  le  passif  de  la  succession  ayant  absorbé  tout  l'actif. 

Selon  le  défendeur,  Loubet  réclamait  à  tort  une  somme  qui 
avait  cessé  de  lui  être  due  et  dont  il  avait  donné  quittance.  Oue 
s'il  contestait  cette  quittance,  en  se  fondant  sur  ce  qu  elle  aurait 
été  le  prix  de  la  cession  du  titre  établissant  la  donation,  il  y  aurait 
lieu  alors  à  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  ci- 
vil pour  faire  apprécier  les  effets  que  la  cession  avait  dû  pro- 
duire quant  à  la  libération.  — Il  s'enj^ageait  à  prouver  devant  les 
juges  civils  que ,  n'ayant  pas  garanti  la  solvabilité  du  débiteur 
cédé,  il  était  libéré  par  l'effet  de  la  novation  que  Loubet  avait 
consenti  à  fîiire  de  sa  créance  et  de  la  quittance  qu'il  avait 
donnée  sans  faire  de  réserves.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  débat  snr 
la  validité  ou  l'efficacité  de  la  cession,  reposait  sur  une  question 
de  droit  civil  qui  ,  selon  Frachet  ,  excédait  la  compétence  des 
juges  consulaires. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  ordonne  de  plaider  au 
fond. — Refus  de  plaider  par  Frachet  et  nouveau  jugement  qui  le 
condamne  par  corps  au  paiement  de  la  somme  de  2,000  fr.  ré- 
clamée.—  Appel, 

ABBÊT. 
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\-  La  Cocr;  — Attendu  que  Loubet  et  Frachet  sont  tous  les  deux  com- 
merçants; • —  Attendu  qu'il  s'agit,  entre  les  parlies,  de  fariues  achetées 
ar  trachet  en  1838  et  1839,  pour  les  convertir  en  pain,  et  les  reven- 
re  au  public;  que  c'est  bien  incontestablement  un  acte  de  commerce; — 
Attendu  que, dans  un  scmblableétal  de  choses,  Loubet concluantaupaie' 
ment  dn  prix  de  ses  farines,  le  tribunal  de  rommerce  de  Périgueux  ne 
pouvait  b'arrèler  au  déclinatoire  proposé  parFrachet;  qu'en  effet  l'origine 
de  la  dette  était  commerciale;  que  Loubet  en  réclamait  le  paiement,  et 
que  dès-lors  l'action  se  trouvait  portée  devant  les  juges  compétents; 
u'à  la  véiit ;',  Frachet  taisait  remarquer  que  celle  dette  avait  été  sol- 
ée  au  mojen  d'une  cession  de  2,000  francs  consentie  à  Loubet  le  14 
mars  18il  ;  qu'il  importait  peu  «[ue  cette  cession  (ùt  restée  improduc- 
tive dans  les  mains  de  Loubet;  que  lui,  cédant,  n'avait  pas  garanti  la 
solvabilité  du  débiteur  cédé;  qu'il  y  avait  donc  lieu  d'apprécier  la  por- 
tée d'une  convention  purement  civile;  d'ovi  résultait  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce; — Attendu  que  cette  défense  de  Frachet  rendait 
nécessaire,  pour  accueillir  ou  rejeter  son  déclinatoire^  l'examen  de* 
principes  sur  lesquels  il  était  fondé;- — -Attendu  que  le  juge  de  l'action 
est  aussi  le  juge  de  l'exception; — Attendu  i\ue  le  tribunal  de  commerce 
de  Périgueux,  compétent  pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  Lou- 
bet, l'était  également  pour  apprécier  les  exceptions  de  Frachet  ;  i]u'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  ttibimal  s'est  reconnu  compétent,  a  retenu  la 
cause  et  statué  sur  le  ford  du  litige  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  l'évo- 
cation réclamée  par  Frachet,  d'une  part,  que  son  appel  ne  porte  que 
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sur  la  question  de  compétence,  et  de  plus,  qu'au  Heu  d'infirmer,  la 
Cour  confirme,  sur  celle  question,  le  jugement  du  premier  tribunal; 
qu'ainsi,  la  Cour  ne  peut  évoquer  et  statuer  sur  le  fond  du  procès; 

Par  ces  motifs,  déclare  avoir  été  compétemment  jugé  parle  tribunal 
de  commerce  de  Périgueux,  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Frachet 
<lii  jugement  rendu  le  6  juillet  ISÏd,  par  le  susdit  tribunal,  lequel  juge- 
ment rejette  le  déclinatoire  proposé  par  Frachet;  béclabe  n'y  avoir 
lieu  d'évoquer  ;  OUDOjjîiE  que  le  jugement  attacjué  sortira  son  effet. 

Du  8  mars  184i. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1"  Acte  de  commerce. — Auteur. — Imprimeur. — Contrainte  par 
cori>s. 

2°  Arbitrage  forcé. — Auteur. — Imprimeur. — Société  en  participa- 
tioti. — Acte  de  commerce. 

Le  traité  jmr  lequel  %m  auteur  cède  à  un  imprimeur  le  droit 
'exclusif  de  vendre  et  de  publier  son  œuvre  pendant  un  certain 
temps,  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre  d' exemplaires , 
moyennant  le  partage  par  moitié  des  bénéfices  et  à  la  charge  par  k 
ccssionnaire  de  supporter  les  frais  de  la  publication,  ne  constitue 
point  de  la  part  de  l'auteur  une  opération  de  commerce  qui  le  sou- 
mette à  la  contrainte  par  corps.  (Art.  631,  C.  comm.)  (1) 

Une  telle  convention  constitue  cependant  un  actede  commerce  à 
l'égard  de  l'imprimeur,  et  entre  les  deux  parties,  une  société  en 
participation  dont  les  difficultés  doivent  être  soumises  à  la  juri- 
diction arbitrale.  (Art.  151  et  631,  C.  comm.)  (2) 

(Kleffer  C.  Degueruel.) 

Par  un  traité  passé  en  18 il,  le  sieur  Degueruel,  auteur  d'un 
45uvrage  intitulé  H istoire  naturelle ,  cède  au  sieur  Kleffer,  impri- 
meur à  Versailles,  l'édition  et  la  vente  de  dix  mille  exemplan-as 
'de  son  ouvrage,  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices,  et  à  k 
diarge  de  supporter  une  part  dans  les  pertes.  —  Après  l'épuise- 
ment de  ce  nombre  d'exemplaires ,  l'auteur  devait  rentrer  dans 
Ja  propriété  exclusive  de  son  œuvre.—  Contestation  à  l'occasion 
du  paiement  des  frais  d'impression. — Assignation  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Versailles  et  jugement  de  ce  tribunal  qui, 
-repoussant  le  déolinatoire  proposé  par  Degueruel,  le  condamne 
par  corps  au  paiement  d'une  somme  de  500  fr. 

Appel. 


ri  eri)  l'.ir  arrC'ts  des  14  juin  I8i2  et  10  mars  1843,  la  même  Cour  a  ju  é 
-t[u"iine  pareille  convention  ne  cousliluait  ni  société  ni  opcration  commci- 
'Ciale. 
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Abrêt. 

La  Cour  ;  —  Conshiéramt  qae  la  ootnmission  donnée  par  un  auteur 
à  un  imprimeur  de  se  couvrir  ,  sur  le  produit  de  le  vente,  des  frais  de 
l'impression,  n'est  point  un  acte  de  commerce; — Réform'^  le  jugement 

3uant  à  la  contrainte  par  corps,    et  ordonne  l'élargissement  immédiat 
u  sieur  Degueruel  et  l'exécution  sur  minute. 

Du  14  juin  1842.— 1'*  ch. 

Plus  tard,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  règlement  des  bénéfices 
et  des  pertes  réalisés,  de  nouvelles  difficultés  s'élèvent.  —  De- 
gueruel assigne  devant  le  même  tribunal  en  nomination  d'arbi- 
tres forcés,  Kleffer,  qui  décline  la  juridiction  consulaire  et  la  ju- 
ridiction arbitrale. — Il  soutient  que  le  contrat,  objet  du  Utige, 
ne  constitue  point  une  société  commerciale,  qui,  selon  lui,  ne  peut 
exister  qu'autinit  que  les  deux  parties  ont  fait  acte  de  commerce, 
t«  que  l'arrêt  précité  déclare  formellement  n'avoir  pas  eu  lieu  ; 
enfin,  selon  Kleffer,  il  y  a  eu,  entre  Degueruel  et  lui,  cession  par- 
tielle d'une  vente  à  chances  aléatoires,  mais  non  véritable  asso- 
ciation, société  proprement  dite. 

Le  tribunal  de  commerce,  nonobstant  le  déclinatoiae  qui  est 
ïejeté,  renvoie  les  parties  devant  arbitres, 
,   Appel. 

Arrêt  : 

La  C'rR  ;^ — Considérant  que  par  les  conventions  arrêtées  entre  les 
parties,  Kleffer  a  fait,  en  ce  qui  le  concerne,  un  acte  de  commerce  ;  — 
Qui,  de  son  cùlé,  Degueruel,  en  l'engageant  à  partager  les  bénéfices, 
les  dépenses  et  les  pertes,  a  fait  une  véritable  participation  qui  rentre 
dans  l'application  des  art.  .51  et  52,  C.  comm. 

Du  10  fév.  18U.— 3-=  ch. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

Compétence. — Juge  de  paix. — Gens  de  travail. 
Compétence  commerciale.— Chemins  de  fer. — Entrepreneur  d^  ter- 
rassements. 

La  compétence  du  pige  de  paix  sur  les  contestations  relatives 
aux  engagements  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'an- 
née.  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  travaux  déterminés, 
dont  la  durée  est  illimitée,  et  que  l  ouvrier  ne  peut  interrompre 
qu'après  les  avoir  achevés. — lien  est  ainsi,  encore  bienque  leprix 
de  ces  travaux  soit  réglé  d'après  le  nombre  des  journées  d'hommes, 
de  chevaux  et  de  voitures  employés.  (Art.  5,  §  îi,  L.  25  mai  1838.) 

Une  entreprise  de  terrassement  stir  un  chemin  de  fer  constitue, 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  jus-r. 
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ticiable  des  tribunaux  consulaires.  (Art.  631  ,  632,  633,  Cod. 
comm.). 

(Leleu  et  Fougen,  C.  Bellonet.) 

Lelcu  et  Fougen ,  entrepreneurs  pour  partie  de  travaux  de 
terrassement  à  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vier- 
zon ,  passent  avec  le  sieur  RouUet ,  aussi  entrepreneur,  un  sous- 
traité  pour  l'exécution  d'une  portion  de  ces  mêmes  travaux,  — 
RouUet,  de  son  côté  ,  confie  à  plusieurs  tâcherons  et  notamment 
au  sieur  Bellonet,  l'exécution  des  travaux  qu'il  a  entrepris.  — 
Bellonet  non  payé  par  Roullet ,  assigne  les  entrepreneurs  princi- 
paux devant  le  tribunal  de  commerce  d'Orléans,  en  paiement 
d'une  somme  de  98V  fr.,  pour  journées  employées  au  transport 
des  terres  avec  chevaux  et  voitures,  pour  bourrées  de  sapins  et 
piquets  fournis  pour  lesdits  travaux,  et  pour  nourriture  des  che- 
vaux employés  à  ces  mêmes  travaux.  —  Jugement  conforme  à 
ces  conclusions  ('20  déc.  18i3), 

Appel  par  Leleu  et  Fougen.  —  Ils  soutiennent  que  le  juge- 
ment a  été  incompélemment  rendu  :  1°  en  ce  que,  la  demande 
ayant  pour  objet  le  pjj,iement  de  journées  d'hommes  et  de  che- 
vaux, le  juge  de  paix  avait  seul  le  droit  d'en  connaître;  2'  en  ce 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  633  ,  Cod.  comm.,  lesdites  reprises 
de  constructions  constituent  des  actes  de  commerce,  c'est  seule- 
ment lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  constructions  destinées  à  la 
navigation,  soit  intérieure ,  soit  extérieure. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  — 
Attendu  que  l'art,  b,  n"  3,  loi  du  25  mai  lh38,  qui  attribue  au  juge  de 
paix  la  conniiaissance  desi  contestations  relatives  aux  engagements  res- 

fteclifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui 
es  emploient,  n'a  enli'ndu  parler  ([uc  des  travaux  qui  peuvent  être  ar- 
rêtés ou  discontinués  à  la  lin  de  chaque  journée  ,  et  non  de  ceux 
qui  sont  d'une  durée  illimitée  et  que  l'ouvrier  ne  peut  interrompre 
qu'après  leur  achèvement,  bien  que  le  prix  en  soit  régie  d'après  le 
nombre  de  journées  d'hommes,  de  chevaux  et  de  voitures;  —  Eu  ce 
qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  :  Attendu  que 
l'art.  631  a  posé  en  principe  général  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes;  que  si  les  articles  suivants  ont  énonce  divers  cas  que 
la  loi  répute  actes  de  commerce,  leurs  dispositions  ne  sont  pas  restric- 
tives, mais  seulement  cnonciative!>  et  démonstr;,tives,  et  que  si  l'art. 
633  déclare  que  les  entreprises  de  construction  pour  la  navigation  con- 
.'îtiluent  des  actes  de  couiuierce,  sans  parler  des  autres  genres  de  con- 
structions, il  ne  fa\}it  pas  en  induire  que  celles-ci  ont  le  caractère  pu- 
rement civil  ;  que  cela  dépend  des  circonstances,  et  qne,  pour  re- 
connaître si  tel  fait  constitue  un  acte  de  commerce,  il  est  dès  lor» 
nécessaire  de  faire  application  des  règles  générales  posées  dans  les  art. 
631,  632,  633,  C.  couun.;  —  Que  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  fail» 
j>ar  le  propriétaire  lui-même  et  pour  ses  besoins  personnels,   connue  il 
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n'y  a  dans  ce  fail  aucune  espèce  de  trafic  ou  de  spéculation^  il  ne  sau- 
rait constituer  qu'un  acte  purement  civil  ;  mais  qu'il  en  est   autrement 
toutes  les  fois   que  le  constructeur  achète  des  matériaux  et  autres  ob- 
jets nécessaires  pour  les  revendre  à  autrui  après  les  avoir  mis   en  œu- 
vre; qu'un  tel  acte  est  réputé  par  l'art.  t)3:i  acte  de  commerce; — Con- 
sidérant (jue  Lelen  et  Fou^^en  >e  sont  associés  dans   un  esprit  de  spé- 
culation ])our  !'(  iilrcprise  d'i:ne  partie  des  travaux  de    terrassement  du 
chemin   de  ter  d'Orléans  à  Vierzon  ;  <(ue   cette   opération,  qui  rendait 
uécessaire  l'achat  de  nouiLreux  «objets,  pour  ensuite  être  revendus  à 
un  tiers  et  en  retirer  un  bcnélice,  constituait  de  leur  part  un  acte  de 
commerce  ;  — Qu'on  doit  aussi  considérer  comme  tels  à  leur  égard  le 
prix  des  journées  de   chevaux   et  voilures  employés  au  transport   des 
terres,  de  même  que  la  fourniture  des  bourrées  de  sapin   qui  ont  servi 
à  la  confection  du  chemin,  et  celles  de  foin  et  d'avoine  pour  la  nour- 
riture des  chevaux,  puis(|ue  toutes  ces  obligations  ont  été  nécessitées 
pour  l'exécution  de   l'entreprise,  et  qu'on  ne    doit  pas  les  confondre 
avec  les  achats  de  denrées  et  marchandises  pour  l'usage  particulier  du 
commerçant;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent  pour  statuer  sur  la   demande  en  paiement   de  divers  travaux  et 
fournitures  intentée  par    lîcllonet  contre    Leleu  et  Fougen; —  Et  at- 
tendu que  la  seule  question  de  compétence   a   été   déférée  à  la  Cour 
par  suite  de  l'appel   interjeté,   le  jugement   ayant  statué  sur  un  litige 
dont  le  taux  est  inférieur  à  1,500  fr,,  et  rendu,   par  conséquent,  en 
dernier  ressort;  —  Par    ces    motifs,  déclare  les  appelants  non-receva- 
blés  en  leur  appel.. 

Du  l'i.  mai  184'k 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Avoué. — Désaveu. — Appel. — Sursis. — Pouvoir  du  juge. 

Lorsgve,  devant  les  juges  d'appel,  un  sursis  est  demandé  à 
raison  d'un  désaveu  formé  contre  C avoué  de  première  instance,  les 
juges  peuvent  examiner  s'il  y  a  dans  les  faits  invoqués  un  désaveu 
devant  avoir  quelque  influence  sur  le  fond  du  procès.  —  Dans 
le  cas  d'affirmative,  h  sursis  ne  peut  être  refusé.  (  Art.  357, 
C.  P.C.)  (l) 

(Jourret  C.  Cazanave.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne  avait  validé  l'adop- 
tion du  sieur  Cazanave ,  enfant  naturel  reconnu.  —  Les  sieurs 
Tourette  ,  appelants  de  ce  jugement,  avaient  été  déboutés  de 
leur  appel  par  un  arrêt  de  défaut ,  lorsqu'ils  ont  désavoué  leur 
avoué  de  première  instance,  sous  le  prétexte  que  cet  avoué  se 


(l^i  V.  J^iir  co  point  et  sur  des  cas  analogues,  résultant  de  rinlerprélatioii 
de  i'arl.  357  ,  Chauvcau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  131ii. 
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serait  borné  à  demander  la  nullité  de  l'adoption,  au  fond,  c'est- 
à-dire,  an  alléguant  l'incapacité  de  l'adopté,  sans  se  prévaloir  jde. 
l'inobservaion  de  quelques  formalités  essentielles.  — Ils  ont; 
formé  opposition  à  l'arrêt  de  défaut  et  demandé  qu'il  fût  sursis^ 
au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  fût  intervemï 
sur  le  désaveu. 

Aarêt. 

.  La  Cocb5' — Attendu  que  l'opposition  des  sieurs  Tourret  étant  form- 
ulée dans  les  conditions  voulues  parla  loi,  il  y  a  lieu  de  la  recevoir; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  357,  C.  P.  C.  sont  impératives  et 
absolues,  et  que,  d'après  cet  article ,  il  y  a  lieu,  à  peine  de  nullité,  à 
surseoir  au  jugement  de  l'instance  d'appel  jusqu'après  celui  du  désaveu 
qui  a  été  formé  pendant  le.cours.de  cette. instance; 

Mais  que,  quelque  absolues  que  soient  ces  dispositions,  elles  n'enlè- 
Tcnt  pas  au  juge  aappel  le  droit  d'examiner  s'il  existe  réellement  uit- 
désaveu,  c'est-à-dire,, s'il  y  a  matière  à  désaveu  dans  les  faits  invoqué» 
par  le  désavouant  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  352,  la  matière  de  désaveu  semble- 
rait ne  consister  que  dans  des  offres,  aveux  ou  consentements  donnés 
ou  acceptés  sans  uu  pouvoir  spécial;  mais  que  ces  dispositions,  restric- 
tives en  apparence,  ont  été  avec  raison  étendues  par  la  jurisprudence 
à  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  cet  article  ; 

Attendu  qu'en  examinant  les  faits  sur  lesquels  porte  le  désaveu,  on 
voit  notamment  que  les  désavouants  soutiennent  qu'ils  avaient  donné 
à  l'avoué  le  mandat  formel  de  faire  statuer  sur  la  nullité  de  l'adoption 
dont  il  s'agit  au  procès,  pour  inobservation  de»  formalités  substantielles 
dans  les  actes  constitutifs  de  l'adoption,  avant  de  faire  statuer  sur  l'in- 
validité de  cette  adoption  prise  de  l'incapacité  de  l'adopté  ; 

Qu'un  pareil  fait,  par  sa  nature  et  tel  qu'il  est  précisé  dans  l'acte  de 
désaveu,  constitue  essentiellement  la  matière  d'un  désaveu,  puisque, 
est  prouvé,  il  en  résultera  que  l'avoué  n'a  pas  fait  ce  qu'il  avait  le  mandat 
spécial  de  faire,  et  que  par  là,  il  aura  consenti  à  considérer  comme  ré- 
guliers des  actes  dont  il  était  chargé  de  demander  la  nullité  en  la  forme  ; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  l'intimé  dans  ses  conclusions  ne 

Sorte  pas  sur  le  fait  dout  s'agit;  qu'ainsi  elle  ne  peut  pas  avoir  pour  effet 
'empêcher  le  sirsis  comme  dans  le  cas  où  11  s'agirait  de  renonciation 
à  un  acte  signifié  et  renfermant  des  aveux  ou  consentements  préjudi- 
ciables à  la  partie  désavouante  ; 

Atiendu  ipi'il  n'appartienlpas  à  la  Cour  d'examiner  quel  est,  au  fond, 
le  véritable  objet  du  désaveu,  s'il  est  plus  ou  moins  sérieux,  plus  ou 
moins  chicaneux,  et  s'il  a  seulement  pour  but  d'obtenir  un  délai  que 
la  parlif  n'a  pu  obtenir  autrement; 

Qu'en  effet,  d'après  l'art,  356  C.  P.  C,  l'instance  en  désaveu  a  dû 
être  portée  devant  le  tribunal  de  Carcassonne  où  elle  est  pendante  ; 
que  ce  tribunal  est  seul  compétent  pour  apprécier  en  premier  ressort 
SI  le  désaveu  est  fondé;  que  s'il  le  déclarait  valable  par  cela  même  et 
e  nforce  de  l'article  36Q,  C.  V.  C,  le  jugement  attaqué  demeurerait  an- 
nulé et  comme  non  avenu,  ainsi  que  l'arrêt  que  la  Cour  pourrait  rendre 
aujourd'hui  sur  le  fond,  sauf  toutefois  l'appel,  si  elle  refusait  de  sur- 
seoir, sous  le  prétexte  qu'en  examinant  le  désaveu,  on  voit,  ou  qu'il 
n'est  pas  fondé,  ou  qu'il  n'a  pour  objet  que  de  gagner  du  temps; 
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Qu'il  est  évident  que  la  dignité  de  la  Cour  aurait  à  souffrir  d'on  pareil 
«tat  de  clioses  ;  qu'on  «'exposerait  à  une  contrariété  d'arrêts,  ce  qui  dé- 
montre d'anljint  plus  que,  du  moment  qu'il  est  reconnu  par  la  Cour  que 
la  matière  du  désaveu  existe,  et  que  ce  désaveu  est  de  nature  à  pou- 
voir exercer  une  inlluence  directe  sur  le  justement  du  fond,  il  y  a  né- 
cessité de  sorseoir  conforméaicnt  à  l'art.  â57  prémentionné  ;  que  la 
ri^uenr  de  la  loi  l'exi<]çe  ainsi  ;  : 

Attendu  que  c'est  le  cas  de  réserver  les  dépens; 
Parées  motifs,  reçoit  l'opposition  des  sieurs  Tourret  envers  son  ar- 
rêt du  2B  juin  dernier  ;  ce  faisant,  sans  s'arrêter  aui  conclusions  et  dé- 
■clarations  du  sieur  Cazanave  et  les  rejetant  ;  OBD05T«iE  qu'il  sera  sursis  a 
toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance  principale  jusq^i'après  le 
jugement  du  désaveu;  ordo>>e  néanmoins  que  les  désavouants  feroitt 
juger  le  désaveu  dans  le  délai  d'un  mois  et  demi  à  partir  de  ce  jour, 
sinon  qu'il  sera  fait  droit,  dépens  réservés. 

Du  16  juin.  18Vi.— Aiid.  solenn. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence. — Etranger. — Saisie-Arrêt. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents  ipour  autoriser  ou 
pour  valider  une  saisie  arrêt  faite  ou  à  faire  en  France,  par  un 
étranger  sur  un  étranger,  à  raison  d'une  obligation  contractée  en 
pays  étranger.  (Art.  14,  C.  C.)  (1) 

(Andrée  André.)— Arbêt. 

La  Cocr^- — Attendu  que  la  demande  formée  par  l'intimé  contre 
raiq)clant  tend  à  le  faire  condamner  au  paiement  de  la  somme  de 
3,000  fr.  constituant,  suivant  sou  dire ,  le  solde  d'un  compte  de  tu- 
telle ; 

Attendu  que  cette  tutelle  s'est  ouverte  en  pays  étranger,  que  le  tu- 
teur et  le  subrogé-tuteur  ont  été  nommés  en  pays  étranger;  que  les  deux 
parties  sont  Belges  ;  qu'aucime  d'elles  n'a  obtenu  l'autorisation  d'éta- 
blir son  domicile  en  France;  que  l'acte  qui  aurait  fixé  le  solde  du 
compte  de  tutelle  réclamé  a  été  passé  en  pays  étranger;  que  la  validité 
et  le  règlement  du  compte  ne  peuvent  être  appréciés  que  d'après  les  lois 
étrangères  etxlevant  la  juridiction  étrangère  ; 

Attendu  qu'une  résidence  plus  ou  moins  prolongée  en  France  ne 
peut  constituer  un  domicile  légal  puisqu'anx  termes  de  l'art. 13,  C  C, 
un  étranger  ne  peut  acquérir   un  tel  domicile  en  France,  qu'en  Tcrtu 


(1)  Un  r.rrplde  la  Cour  d'Aix,  du  6  jnnv.  1831.  n  jugé  le  contraire.  Les  ob- 
servations nui  i'.cconipnfrnont  rot  ariTl  fJ  Av..  1.43.  p.71o),  donnnnt  lapréfé- 
rence  à  la  doctriiip  de  la  Cour  de  Douai.— Ajoutons  aue  la  Cour  d'Ai\  elie- 
méme  est  rcvonup  Mir  sa  décision  par  .irrèl  du  l3  juili.lS3t.— La  Cour  royale 
de  Paris  a  aus'i  décidé  la  question  dans  le  même  sens  que  la  Coui  de  Douai. 
(Arr,,2J  avrill841.) 
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d'une  ordonnance  du  roi  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  "Valenciennes 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  étran- 
ger, résidant  à  Valenciennes  contre  un  autre  étranger  ; 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'intimé  ne  peut  avoir  pour 
couséquence  de  conférer  au  tribunal  de  Valenciennes  une  compétence 
qui  n'existe  pas  pour  la  demande  principale ,  parce  que  la  saiaie-arrèt 
n'est  qu'une  voie  d'exécution  anticipée  qui  ne  peut  devenir  la  matière 
d'une  instance  séparée  et  distincte  ; 

Attendu  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  étant  connexe 
à  la  demande  principale,  il  s'en  suit  que  le  tribunal,  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  dernière  demande,  l'est  également  pour  prononcer  sur 
la  saisie-arrêt;  que  par  conséquent,  le  tribunal  de  Valenciennes  n'étant 
pas  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  principale,  ne  peut  pas 
l'être  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt;  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  dit  que  le  tribunal  de  Valenciemnes 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  l'intimé; 
donne  mainlevée  de  la  saisie-arrêt;  annule  pour  incompétence  l'or- 
donnance qui  l'a  autorisée. 

Du  12  juin.  18ii.-2'ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Avoué. — Compétence. — Acte  de  commerce. 

L'avoué  qtii  s'est  fait  ouvrir  un  crédit  chez  un  banquier,  en 
lui  déposant  habituellement  des  fonds,  ne  fait  pas  un  acte  de 
commerce  qui  le  soumette  à  la  juridiction  commerciale,  encore 
bien  que  des  billets  lui  soient  donnés  en  garantie  (art.  1  et  632 
%k,  G.  comm.  )  (1). 

(M«  Carpentier  C.  syndics  Chouquet)  —  Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  Carpentier,  officier  ministériel,  en  dépo- 
sant ses  capitaux  dans  la  caisse  de  Chouquet,  banquier,  et  en  reprenant 
successivement  tout  ou  partie  desdits  capitaux,  ou  même  en  recevant 
des  billets  ou  autres  valeurs  pour  sa  garantie,  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
commerce;  qu'ainsi  Carpentier  n'était  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  :  —  Réformant,  dit  que  l'action  des  syndics  Chouquet  a  clé 
à  tort  et  incompétemment  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre. 

Du  15  juin  18i0.  — 1«  ch. 


(1)  Cet  arrêt  est  conforme  à  un  arrêt  de  cassation  du  15  mors  1815. 
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DISSERTATION. 

Surenchère. — Avenir. — Adjudication. 

Quel  est  le  but  de  l'avenir  que  le  surenchérisseur  doit  donner 
pour  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  à  partir  de 
la  dénonciation  de  la  surenchère  ?  —  Quel  pur  doit-on  procéder 
à  l'adjudication? 

Ces  questions  naissent  du  rapprochement  des  art.  709  et  710 
de  la  loi  de  18il,  portant  :  «La  dénonciation  delà  surenchère 
a  doit  être  faite  par  un  simple  acte,  contenant  avenir  pour 
«  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre 
«  procédure  :  l'indication  du  jourrfe  cette  adjudication  sera  faite 
«  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699.  Au  jour  indi- 
«  que,  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères.  »  —  Quel  est  donc 
ce  jour  indiqué  qui  doit  être  consacré  à  la  nouvelle  adjudica- 
tion? Est-ce  le  jour  indiqué  dans  l'avenir,  signifié  par  le  suren- 
chérisseur, de  telle  sorte  que  la  première  audience  qui  suit  l'ex- 
piration de  la  quinzaine  doive  être  employée  en  même' temps  à 
discuter  la  validité  de  la  surenchère  et  à  procéder  à  l'adjudica- 
tion? Est-ce  le  jour  indiqué  dans  les  affiches  et  journaux  exigés 
par  l'art.  709,  et  résultant  de  l'expiration  des  délais  prescrits 
par  les  art.  696  et  699,  d'où  il  suivrait  que  l'adjudication  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  20  jours  au  moins,  40  jours  au  plus 
après  les  publications  légales?  —  N'est-ce  pas  plutôt  le  jour 
indiqué  et  choisi  |jar  le  tribunal,  lorsqu'il  prononce  la  validité 
de  la  surenchère  ?  Par  suite,  l'avenir  a-t-il  pour  but  d'appeler 
à  l'audience,  seulement  pour  voir  statuer  sur  les  difficultés  que 
pourrait  soulever  la  surenchère  et  voir  fixer  le  jour  de  la  nou- 
velle adjudication  ?  A-t-il  pour  but,  au  contraire,  d'appeler  à 
Taudience  pour  faire  régler  la  surenchère  et  voir  prononcer  en 
même  temps  l'adjudication?  Quels  sont  en  outre,  par  rapporta 
la  validité  de  la  surenchère,  les  effets  de  l'irrégularité  de  l'ave- 
nir à  cet  égard  ? 

Tels  sont  les  points  de  droit  que  ne  résout  pas  d'une  manière 
claire  et  précise  la  rédaction  incomplète  des  art.  709  et  710. 

La  volonté  du  législateur  aurait  dû  pourtant  être  formelle- 
ment exprimée  ,  surtout  à  l'égard  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  procédure  de  surenchère,  et  dans  une  matière  oîi  la 
position  respective  des  intéressés  les  place  sous  l'influence  d'un 
droit  rigoureux  et  exorbitant ,  que,  l'interprétation  ne  peut  ni 
modérer  ni  étendre.  La  surenchère,  en  efl'et,  éminemment  fa- 
vorable, à  ne  considérer  que  l'intérêt  des  créanciers  et  du  saisi, 
prend  un  tout  autre  caractère  si  l'on  considère  en  même  temps 
l'intérêt  de  l'adjudicataire.  Sans  doute  il  faut  que  l'immeuble 
soit  adjugera  sa  plus  haute  valeur;  mais  l'a^ljuilicalairc,  qui  a 
Lxvn.  V5 
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traité  sous  la  foi  d'un  conlrat  judiciairo^  r\e  doit  pas  être  indéfi- 
niment incertain  sur  ses  droits.  Une  véritable  eaproprialion 
forcée  pèse  sur  sa  tète,  alors  qu'il  n'est  pas,  lui ,  débiteur  des 
créanciers  saisissants.  11  importe  donc  de  fixer  le  moment  où 
cette  p^cpropriation  devra  aboutir  à  son  terjne  par  l'adjudica- 
tion. Et  c'est  là  le  premier  point  de  vuesous  lequel  se  manifeste 
rintérêt  de  notre  question.  Cette  .question  est  intéressante  en' 
outre  sous  plusieurs  autres  rapports. 

Et  d'abord,  de  sa  solution  dépend  la  régularité  ou  l'irrégula- 
rité de  l'avenir.  L'irrégularité  de  l'avcni^  u|j,e  Jois  admise  dans 
tel  cas  donné  ,  les  parties  intéressées  peuvent  en  argumenter 
pour  proposer  la  nullité  de  la  surencbèViG ,  sauf  aux  tribunaux 
à  juger  cette  prétention.  Pourraient-elles  inicjiter  cette  action 
et  surtout  la  mener  à  fin^,  sans  avoir  examiné  d'avance  les  ca- 
ractère,s  de  l'irrégularité  dont  peut  être  entaché  favenir? 

D'un  autre  côté,  si  l'avenir  appelle  a  faudience  qui  suit  la 
quinzaine  pour  voir  prononcer  l'adjudication,  et  qu'il  soit  re- 
connu que  l'art.  709  exige,  à  peine  de  nullité ,  que  les  délais 
des  art.  696  et  699  soient  observés  pour  les  publications,  les 
créanciers,  le  saisi,  l'adjudicataire  qui  n'auraient  pas  été  présents 
à  cette  audience  où  la  nouvelle  adjudication  aurait  eu  lieu, 
pourraient  prétendre  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  s'y  rendre 
avant  l'expiration  des  délais  légaux,  se  plaindre  de  l'adjudica- 
tion faite  en  leur  absence  et  la  faire  annuler.  Il  en  serait  tout 
autrement,  si  les  délais  des  art.  69G  et  699  ne  paraissent  pas 
être  exigés  par  l'art.  709. 

Faut- il  savoir,  enfin,  quand  devront  être  proposées  Jes  nullités 
qui,  aux  termes  de  l'art.  739,  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
ê,tre  présentées  trois  jours  avant  l'adjudication  ?  Sera-ce  tfois 
jpm^s  francs  avant  l'audience  fixée  par  l'avenir  ?  Sera-ce  trois 
jours  francs  a\ant  toute  autre  audience,  auti^emeut  fixée  ? 
!  Tel  est  l'intérêt  de  cettb  question,  à  propos  de  laquelle]  des 
systèj.nes  divers  ont  été  é^i;ns  par  plusieurs  auteurs  et  plusieurs 
Coiirs  royales. 

Dans  un  premier  système,  l'avenir  a  pour  but  d'indiquer  le 
jour  où  il  sera  statué  sur  la  validité  de  la  surenchère  et  pro- 
noncé en  même  temps  sur  l'adjudication.  En  conséquence, 
l'adjudication  sur  surenchère  doit  régulièrement  avoir  lieu  à 
la  première  audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la 
dénonciation.  Si,  cependant,  dans  des  cas  exceptionnels,  un 
délai  plus  long  devenait  nécessaire,  on  serait  autorisé  par  le 
tribunal  à  retarder,  dans  la  mesure  de  la  nécessité,  le  jour  de 
l'adjudication.  —  Du  reste,'  même  dans  les  cas  ordinaires,  ce 
jour  n'est  pas  fixé,  à  peine  de  nullité.  Par  suite,  l'avenir  qui 
appellerait  à  l'audience  qui  suit  la  quinzaine  pour  voir  statuer 
sur  la  validité  de  la  surenchère,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
cette  surenchère  j  mais  le  surenchérisseur  devrait  supporter 
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les  irais  do  sa  procôduro  irregulière.  Telle  est,  en  résumé,  la 
doctrine  de  MM.  Chauveau  {qiiest.   2392)  et  Rodière  (t.  3,  p. 
192),  adoptée  par  les  Cours  de  Caen,  Riom  et  Douai  et  par  le 
tribunal  de  la  Seine  (v.'sw/jrà,  p.  179,  298-300)  (Ij. 

Le  second  système,  radicalement  opposé  au  premier,  consiste 
à  déclarer  qu'en  principe  l'avenir  n"a  d'autre  biii  que  d'appeler 
à  l'audience  pour  l'aire  statuer  sur  ia  validité  de  la  surenchère. 
L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  à  celte  audience,  a  jjeine  de 
nullité  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  jour  indigné  par  !e  tribu- 
nal, et  après  l'expiration  des  délais  des  art.  ()9G  et  Gti9.  ("est 
l'opinion  de ,1a  jCour  de  Dijon  [suprà,  p.  301). 

Dans  un  troisième  système^  modifiant  le  seciond,  l'avenir  ne 
doit  appeler  à  l'audience  que  pour  voir  statuer  sur  la  validité  do 
la  surenchère.  Le  jour  de  l'adjudication  doit  être  fixé  par  le 
tribunal  j  mais  les  délais  des  art.  696  et  099  ne  sont  pas  appli- 
cables pour  les  publications  :  un  délai  de  huit  jours  sufïit.  Si 
cependant  les  publications  étaient  faites  pour  l'audience  où  la 
validité  de  la  surenchère  doit  être  examinée,  et  que  l'avenir 
appelât  à  cette  audience  pour  voir  prononcer  l'adjudication^  la 
surenchère  ne  serait  pas  nulle,  mais  le  poursuivant  devrait  sup- 
porter les  frais  de  cette  procédure  irrégulière.  C'est  dans  ce  sys- 
tème que  l'on  peut  placer  l'opinion  de  la  Cour  de  Limoges 
{suprà,  p.  298)  et  celle  de  M.  Paignon  [Ventes  judic,  i,  p.  168). 

La  première  opinion  nous  paraît  préférable. 
,  Lorsque  la  surenchère  a  été  formée,  l'adjudicataire,  le  pour 
suivant  et  le  saisi  ont  intérêt  à  la  connaître,  soit  pour  s'assurer 
si  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ojit  été  remplies,  soit 
pour  vérifier  si  le  surenchérisseur  présente  toutes  les  conditions 
d'admissibilité.  Aussi  l'art.  709  cxige-t-il  que  la  surenchère  leur 
soit  dénoncée  dans  les  trois  jours  5  mais  ce  n'est  pas  tout.  Parmi 
tputes  ces  parties  intéressées,  il  en  est  une  qui  mérite  particu- 
lièrement la  faveur  de  la  loi,  surtout  lorsque  la  loi  a  déjà  suf- 
fisamment protégé  les  droits  de  toutes  les  autres 5  nous  voulons 
parler  de  l'adjudicataire,  sur  la  tête  duquel  la  surenchère  tient 
la  propriété  en  suspens  et  qui  doit  avoir  hâte  de  voir  régler 


(4)  Dans  sps  annotations  sur  les  arrêts  des  Cours  de  Doiini.  Càen  et  Rio''' 
(D. 44,2,77),  M.  Dalioz  suppose  que  ces  Cours  ont  dc^cidé  que  l'adjudication 
devait,  à  peine  de  nullité,  être  prononcée  nu  jour  indiqué  par  Tavenir.  L* 
Cour  de  Douai  ne  dit  pas  un  mot  de  la  nullité,  et  ne  discute  même  la  ques- 
tion que  dans  ses  moliTs,  sans  la  décider  dans  son  dispositif,  par  la  raison 
qu'elle  n'avait  pas  à  statuer  directement  surceUe  diffirulté.  La  Cour  de  Caen, 
de  son  côté,  après  avoir  tranché  la  question  en  principe,  déclare  en  termes 
exprès  que  le  jour  de  l'ailjuiiicationifest  pas  fixé,  à  peincde  nullité.  Quant 
à  la  Cour  de  lliom,  bien  loin  de  prononcer  la  nullité,  elle  se  contente  d'as- 
sujettir le  surenchérisseur  au  paiement  des  frais  de  la  procédure  irrégulière 
par  suite  de  laquelle  l'adjudicaiion  ne  peut  avoir  lien  qu'à  uiie  audience  plus 
éloignée. 
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définitivement  sa  position.  Dun  autre  côté,  il  faut  éviter  que 
le  gage  commun  ne  soit  consommé  par  les  frais,  et  que  la  pro- 
cédure ne  subisse  des  lenteurs  préjudiciables  à  tous  les  intérêts. 
Ces  raisons  devaient  engager  le  législateur  à  exiger  que  l'ad- 
judication suivît  de  près  la  dénonciation,  et  à  rendre  inutile 
une  instance  en  validité  de  la  surenchère  préalable  à  l'adjudi- 
cation et  distincte  en  même  temps  de  celle  où  cette  adjudication 
serait  prononcée.  C'est  ce  qu'il  a  fait.  D'après  l'art.  709,  la  dé- 
nonciation doit  se  faire  par  un  simple  acte,  contenant  avenir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans 
autre  procédure  ;  ei ,  à  la  suite  de  cette  disposition,  qui  seule 
laisserait  dans  le  doute  la  question  de  savoir  quel  est  le  but  de 
l'audience  indiquée  par  l'avenir,  se  trouvent  écrits  ces  mots  : 
«  L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  696  et  699.  »  De  cette  adjudication  ? 
On  en  a  donc  déjà  parlé  ?  Mais  où  cela  ?  Nulle  autre  part  que 
dans  l'art  709,  puisque  c'est  le  premier  article  qui  règle  la  pro- 
*3édure  de  surenchère.  Or,  dans  l'art.  709,  il  n'est  question  que 
d'une  audience  :  c'est  de  celle  qui  est  indiquée  par  l'avenir 
donné  par  le  surenchérisseur.  Donc,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, cette  audience  doit  être  celle  où  l'adjudication  sera  pro- 
noncée. Donc  l'avenir  a  pour  but,  non-seulement  d'appeler  à 
l'audience  pour  voir  régler  la  validité  de  la  surenchère,  mais 
aussi  d'appeler  à  ladjudication. 

Si  l'art.  709  ne  suffisait  pas  pour  dévoiler  la  pensée  du  légis- 
lateur, l'art.  710  le  compléterait.  Les  premiers  mots  de  cet  ar- 
ticle, fixent  les  nouvelles  enchères  au  jour  indiqué.  Est-ce  un 
jour  indiqué  par  le  tribunal?  Mais  on  n'a  pas  encore  parlé  du 
tribunal,  on  ne  l'a  pas  nommé ,  et  ces  expressions  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'à  un  jour  indiqué  d'une  manière  déjà  déter- 
minée. Cette  manière,  quelle  est-elle  ?  L'art.  709  l'exphque  : 
la  manière  prescrite  far  les  art.  696  et  699.  Mais  pour  employer 
ce  mode  ,  il  faut  que  le  jour  soit  fixé  déjà ,  puisque  les  affiches 
doivent  le  contenir.  Par  qui  peut-il  l'être  ?  L'art.  709  répond  : 
par  celui  qui  fixe  l'audience  pour  laquelle  on  doit  se  rendre^ 
car  cette  audience  est  celle  où  sera  faite  cette  adjudication. 
C'est  donc  le  jour  fixé  dans  l'avenir,  qui  est  le  jour  indiqué  dans 
les  affiches,  et  le  jour  indiqué  dans  les  affiches  est  celui  où 
doivent  s'ouvrir  les  nouvelles  enchères. 

Et  puis ,  que  signifient  ces  expressions  de  l'art.  709  :  sans 
autre  procédure?  Elles  n'ont  qu'un  sens  possible  :  elles  disent 
clairement  que,  l'avenir  donné ,  l'adjudication  doit  naturelle- 
ment et  régulièrement  avoir  lieu  au  jour  de  la  première  au- 
dience, et  qu'il  n'est  pas  permis  de  penser  que  cette  audience 
sera  seulement  consacrée  à  l'examen  des  difficultés  que  pourra 
soulever  la  surenchère,  et  qu'une  autre  audience  devra  s'ouvrir 
pour  que  l'adjudication  puisse  être  prononcée.  Décider  autre- 
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ment,  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  se  mettre  en  opposition  ila- 
graiitc  avec  son  texte,  qui  ne  veut  pas  d'autre  procédure  que  la 
dénonciation,  l'avenir  et  l'audience  d'adjudication-  ce  serait 
méconnaître  son  esprit,  qui  tend  à  simplifier,  autant  que  pos- 
sible, la  procédure  de  saisie. 

Cette  interprétation  est-elle  nouvelle?  non,  sans  doute.  En 
effet,  l'art.  711  de  l'ancienne  loi  exigeait  que  le  surenchéris- 
seur donnât  avenir  pour  la  prochaine  audience,  sans  autre  pro- 
cédure; et,  d'après  l'art.  712,  l'adjudication  devait  avoir  lieu  au 
jour  indiqué.  Evidemment,  dans  le  système  de  cette  loi,  pas  de 
doute  possible  sur  le  but  de  l'avenir  donné  par  le  surenchéris- 
seur :  il  appelait  à  l'audience  la  plus  prochaine,  pour  voir,  sans 
autre  procédxirc,  prononcer  l'adjudication.  Pourquoi  donc  les 
mêmes  expressions  auraient-elles  aujourd'hui  un  sens  différent? 
Serait-ce  parce  que  ,  autrefois  ,  l'adjudication  sur  surenchère 
ne  s'ouvrait  qu'entre  ladjudicalaire  et  le  surenchérisseur,  et 
qu'ainsi  il  était  inutile  de  retarder  une  adjudication  qui  ne 
pouvait  jamais  attirer  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs, 
tandis  que,  aujourd'hui,  l'adjudication  est  ouverte  à  tout  le 
monde  ?  Mais  la  loi  nouvelle,  en  introduisant  cette  utile  inno- 
vation, a  créé  aussi  de  nouvelles  formalités.  Autrefois  l'adjudi- 
cation avait  lieu  à  la  prochaine  audience  :  aujourd'hui  elle  ne 
peut  plus  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit 
la  dénonciation.  Autrefois  aucune  publicité  n'était  donnée  à 
l'adjudication  sur  surenchère  :  aujourd'hui  il  faut  des  publica- 
tions et  des  affiches  pour  appeler  la  concurrence,  et  ces  publi- 
cations et  afficlies  doivent  avoir  lieu  pendant  la  quinzaine  qui 
suit  l'avenir.  C'est  là  le  seul  but  de  ce  délai  de  quinzaine  créé 
par  la  loi  nouvelle,  en  vue  de  l'innovation  qu'elle  a  introduite. 

Quel  serait  le  but  de  ce  délai,  s'il  ne  devait  être  employé  aux 
publications  qui  doivent  précéder  l'adjudication,  si  la  première 
audience  qui  le  suivra'ne  devait  être  consacrée  qu'à  statuer  sur 
les  difficultés  de  la  surenchère ,  et  à  faire  fixer  par  le  tribunal 
un  autre  jour  pour  l'adjudication  ?  Ce  but  ne  se  comprendrait 
pas.  La  prochaine  audience  après  la  dénonciation  eût  certaine- 
ment suffi  aujourd'hui  comme  sous  l'ancienne  loi.  Et  il  n'y  au- 
rait pas  de  motif  raisonnable  qui  eût  dû  alors  faire  changer 
l'ancien  art.  711.  Car  le  tribunal  eût  fixé  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, en  même  temps  qu'il  aurait  statué  sur  la  validité  de  la 
surenchère  5  et,  dans  l'intervalle  qui  se  serait  écoulé  entre  le  ju- 
gement et  le  jour  fixé,  les  moyens  de  publicité  auraient  parfai- 
tement pu  être  employés.  Voilà  ce  quaurait  dû  faire  le  législa- 
teur et  ce  qu'il  aurait  fait  certainement,  s'il  eût  voulu  que 
l'adjudication  eût  lieu  à  une  toute  autre  audience  que  celle  qui 
devrait  servir  à  vider  les] difficultés  de  la  surenchère.  Mais  cette 
procédure  compliquant  la  poursuite,  il  voulait  surtout  l'accélé- 
rer par  tous  les  moyens  possibles.  Aussi  a-t-il  exigé  que  l'ave- 
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uir  servit  de  point  de  départ  aux  délais  des  publications  et  que 
l'adjudicalion  vînt  aussitôt  après  ce  délai.  Et  c'est  ainsi  que 
s'expliquent  ces  délais  eux-mêmes.  Autrement ,  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  reconnaître  qu'ils  contrarient  l'esprit  de  la  loi.  Or 
il  est  de  règle  que  les  dispositions  de  la  loi  doivent  toujours 
être  interprétées  de  manière  à  s'harmonier  avec  son  esprit. 

Mais  s'il  est  vrai  cjue  les  innovations  de  l'art.  709 ,  n'ont  été 
faites  que  pour  répondre  à  l'innovation  créée  par  l'art.  710,  re- 
lativement à  l'adjudication,  ces  innovations  laissent  donc  sub- 
sister dans  toute  leur  intégrité  et  avec  leur  sens  primitif,  les 
dispositions  qu'elles  n'ont  pas  changées.  Donc,  toutes  les  ex- 
pressions des  art.  709  et  710  qui  ne  sont  que  la  reproduction  de 
celles  des  anciens  art.  7U  et  712,  doivent  avoir  lemême  sens. 
Donc  il  doit  être  certain,  aujourd'hui  comme  autrefois,  que 
l'adjudication  sur  surenchère  doit  avoir  lieu  au  jour  fixé  par 
l'avenir,  sans  autre  procédure. 

Consultons  les  travaux  du  législateur. 

Dansî'art.  loi  du  projet  de  1829,  il  était  dit  que  «  dans  là 
«  huitajne  qui  suivrait  la  surenchère,  le  surenchérisseur  ferait 
«  dénoncer  la  surenchère  avec  sommation  de  paraître  à  la 
«  première  audience  pour  une  nouvelle  adjudication.  »  — Le  but 
de  l'avenir  était  d'appeler  à  l'adjudication.  Le  dernier  projet 
remplaça  les  mois  première  audience  \iaT  l'audience  qui  suivra 
l'expiration  de  la  huitaine.  La  commission  dé  la  chambré 
des  pairs,  complétant  la  réforme,  substitua  le  mot  quinzaine  au 
mot  huitaine.  Après  tous  ces  changements  successifs,  les  mots 
2)0ur  une  nouvelle  adjudication  furent  omis  dans  la  rédaction 
définitive  de  la  loi  nouvelle.  Etait-ce  parce  que  l'avenir  avait 
changé  de  but?  Rien  ne  constate  ce  changement.  S'il  en  eût  été 
ainsi,  on  l'aurait  formellement  déclaré  :  car  il  s'agissait  demo- 
4ifier  un  principe  admis.  Pourquoi  donc  a-t-on  omis  ces  ex- 
pressions? Sans  doute  parce  qu'on  à  cru  qu'elles  étaient  inutiles. 
On  n'a  pas  assez  réfléchi  que  la  rédaction  embarrassée  de  lar- 
iicle  709  i)ouvait  faire  naître  quelques  doutes  sUr  la  portée  àe 
ses  dispositions.  Mais  ce  qui  doit  être  certain,  c'est  que  cette 
suppression  ne  s'explique  point  par  l'intention  du  législateur 
de  changer  le  principe  admis  jus(jues-là;  car  nulle  part  on  ne 
trouve  trace  de  cette  intention  :  au  contraire,  l'esprit  général 
de  la  loi  l'exclut. — Ce  qui  doit  nous  confirmer  dans  cette  pen- 
sée, ce  sont  les  paroles  de  JM.  Pascalis,  expliquant,  dans  son 
rapport,  les  dispositions  de  l'art.  709  ,  et  énonçant  formclle- 
nient  que  «  la  sommation  à  fin  d'assister  à  l'adjudication  serait 
donnée  pour  une  audience  éloignée,,  au  moins  de  quinzaine,  w 
~  Après  une  déclaration  aussi  formelle  du  rapporteur  de  la 
■'bi,  le  doute  ne  nous  semble  plus  possible.  — Enfin,  l'or- 
donnance de  18'i-l  n'alloue  pas  de  vacation  pour  requérir  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication  par  le  tribunal.  D'où  la  cou- 
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séquence  que,  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  comme  de  la  loi,  il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  cette  vacation. 

Maintenant,  pour  repousser  ce  système,  argumenterait-on, 
comme  l'a  fait  la  Cour  de  Dijon,  de  ces  termes  de  lart.  709  : 
l'indication  du  jour  sera  faite  de  la  manière  prescrite  parles 
art.  G96  et  699,  et  prétendrait-on  par  suite  que,  les  délais  de 
ces  articles  étant  applicables,  il  n'est  pas  possible  que  l'adjudi- 
cation ait  lieu  au  jour  fixé  par  l'avenir  puisqU'alors  les  délais 
des  publications  ne  seraient  pas  expirés? 

Cette  interprétation  admise,  il  n'en  résulterait  pas  que  le 
jour  de  l'adjudication  dût  être  fixé  par  le  tribunal,  mais  seule- 
ment qu'il  devrait  être  retardé  jusqu'à  l'expiration  des  délais  ? 
Mais  le  sens  grammatical  des  expressions  que  l'on  invoque  ne 
repousse-t-il  pas  l'interprétation  qu'on  leur  donne.  Et  de- 
puis (juand  donc ,  la  manière  de  faire  une  chose  signifie-t- 
elle  le  temps  pendant  lequel  on  doit  la  faire? Non,  l'on  ne  peut 
à  ce  point  dénaturer  le  sens  des  mots.  L'art  709  renvoie  aux 
art.  (396  et  699,  de  même  que  l'art.  70Î,  pour  la  forme  et  non 
pour  les  délais  des  publications.  Si  le  législateur  eût  voulu  que  le 
tribunal  fixât  le  jour  de  l'adjudication ,  il  n'aurait  pas  seulement 
renvoyé  aux  art.  696  et  699,  mais  aussi  à  lart.  695  ,  qui  con- 
sacre pour  le  tribunal  le  droit  de  fixer  le  jour.  Il  ne  l'a  pas  fait  : 
donc  il  iie  l'a  pas  voulu.  Cette  omission  est  remarquable,  dans 
une  loi  qui  prend  soin  de  rappeler  exactement  tous  les  articles 
déjà  édic'iés  qu'elle  veut  appliquer  à  de  nouveaux  cds. 

Mais  sup{)OSons  pour  un  moment  que,  d'après  l'art.  709,  l'au- 
dience qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  ne  doive  être  em- 
ployée qu'à  statuer  sur  la  valiiiité  de  la  procédure,  et  à  fixer  le 
jour  de  l'adjudication.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  moyens  de 
nullité  seront  proposés  à  cette  audience,  oU  ils  ne  seront  pas. 
S'ils  sont  proposés  et  qu'ils  soient  admis,  alors  point  de  diffi- 
culté :  le  tribunal  usera  de  son  droit,  comme  il  en  userait 
dans  toute  autre  circonstance  :  car  la  question  que  nous  agitons 
ici  ne  touche  nullement  au  droit  qui  appartient  toujours  au 
tribunal  d(;  fixer  lui-même  le  jour  de  l'adjudication,  lorsqu'il 
admetdes  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie.  Mais 
s'ils  sont  rejetés,  l'art.  729  veut  qu'il  soit  passé  outre  aux  en- 
chères. De  plus,  cet  art.  729,  qui  est  une  règle  générale,  ne  sup- 
pose pas  que  des  moyens  de  nullité  soient  jugés  à  une  audience 
autre  que  celle  où  doit  avoir  lieu  l'adjudication,  lorsqu'il  s'agit 
de  moyens  postérieurs  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 
De  là  donc  antinomie  entre  l'art.  729  et  l'art.  709. 

Et  si  les  moyens  de  nullité  ne  sont  pas  proposés  à  cette  au- 
dience, qu'arrivera-t-il  ?  Que  l'on  sera  déchu?  Non,  sans  doute; 
car,  d'après  l'art.  729,  on  n'est  déchu  qu'autant  (iu(^  les  moyens 
de  nuUité  ne  sont  pas  proposés  trois  jours  francs  avant  l'adju- 
dication, et  l'adjudication  ne  doit  avoir  lieu  que  plus  tard. 
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Donc  on  pourra  discuter  ses  moyens  au  jour  de  l'adjudication  , 
en  ayant  soin  de  les  proposer  trois  jours  avant.  On  retombera 
donc  dans  l'inconvénient  en  vue  duquel  on  désire  la  séparation 
des  deux  audiences  ,  et  qui  consiste  en  ce  que  les  longueurs  de 
la  discussion  de  validité  peuvent  absorber  l'audience,  obliger  à 
la  remise  de  l'adjudication,  ou  faire  craindre  du  moins  qu'elle 
ne  puisse  avoir  lieu,  ce  qui  peut  suffire  pour  éloigner  les  enché- 
risseurs  au  jour  fixé.  Il  y  a  plus  :  la  première  audience  sera 
restée  vide  de  débats  ,  et,  comme  la  quinzaine,  elle  aura  été 
inutile  pour  tous.  Est-ce  là  l'esprit  de  la  loi  ?  Non.  L'adjudica- 
tion doit  donc  avoir  lieu  le  jour  où  le  tribunal  prononce  la  va- 
lidité. 

Mais  puisque  les  art.  696  et  699  ne  peuvent  pas  s'appliquer, 
quant  aux  délais  ,  aux  publications  qui  doivent  précéder  l'ad- 
judication sur  surenchère,  et  que  l'art.,  709  ne  prescrit  aucun 
délai,  quelle  règle  faudra-t-il  suivre  ?  Cette  question  n'est  pas 
importante  sous  le;  rapport  de  la  validité  de  la  procédure, 
puisque  l'art.  715  ne  prononce  la  nullité  "que  pour  inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  le  S"  §  de  l'art.  709.  Mais 
elle  a  de  l'intérêt  pour  la  marche  de  la  poursuite  et  pour  les 
frais.  Pourra-t-on  arbitrairement  retarder  ces  formalités  jus- 
qu'à la  veille  de  l'adjudication  ?  Ce  serait  exécuter  la  loi  d'une 
manière  dérisoire.  11  faut  que  les  parties  intéressées  aient  le 
temps  de  connaître  toutes  les  conditiojis  de  la  vente  ;  il  faut  que 
la  concurrence  ait  le  temps  d'être  éveillée.  Qu'est-ce  donc 
que  l'adjudication  sur  surenchère?  C'est  l'adjudication  défini- 
tive. Pourquoi  cette  adjudication  définitive  n"a-t-elle  pas 
encore  eu  lieu?  Parce  qu'elle  a  dû  être  remise  et  retardée, 
dans  l'éventualité  d'une  surenchère.  Or,  d'après  l'art.  741, 
lorsque,  à  raison  d'un  incident ,  ou  pour  tout  autre  motif  légal, 
l'adjudication  a  été  retardée  ,  il  doit  être  apposé  des  affiches  et 
fait  des  annonces  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Ce 
sont  ces  délais  qu'il  faudra  observer. 

De  tout  ceci,  il  faut  conclure  qu'en  principe  l'adjudication 
doit  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  l'avenir. 

Cependant  si ,  dans  un  cas  tout  exceptionnel ,  et  pour  des 
motifs  graves  et  dûment  justifiés,  un  délai  plus  long  devenait 
nécessaire,  les  parties  jjourraient,  par  forme  d'incident,  de- 
mander un  sursis.  Le  jour  de  l'adjudication  n'étant  pas  fixé  par 
la  loi,  à  peine  de  nullité,  ce  sursis  pourrait  être  accordé. 
L'art.  703  donne  au  tribunal  le  droit  de  le  prononcer ,  et  cet 
article  s'applique  évidemment  à  tous  les  cas  d'adjudication. 

Le  2«  §  (le  l'art.  709  nétaut  pas  compris  au  nombre  de  ceux 
pour  lesquels  l'article  715  établit  des  nullités  ,  l'avenir  donné 
pour  une  autre  audienee  ne  pourrait  être  annulé,  qu'autant 
que  cette  procédure  serait  frauduleuse  ou  aurait  causé  quelque 
préjudice  àl'unedes  parties.  De  même,  Vavenir^qui  appellerait 
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à  l'aiidietico  pour  faire  prononcer  sur  la  validité  de  la  suren- 
chère et  voir  lixer  le  jour  de  l'adjudication  serait  irrégulier  et 
frustratoire,  maisilnepourrait  cntraîucr  la  nullité  de  la  suren- 
chère. L'essentiel ,  c'était  la  dénonciation,  et  elle  a  été  légale- 
ment faite  j  la  sommation  et  l'indication  n'étaient  qu'une 
chose  accessoire.  Cette  irrégularité  peut  d'ailleurs  être  réparée. 
Mais,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  i)remier,  il  importe  de  savoir 
quelle  est  la  marche  régulière  à  suivre,  parce  que  les  frais  de  la 
procédure  frustratoire  devront  naturellement  retomber  sur  le 
surenchérisseur. 

La  Cour  de  Dijon,  avons-nous  dit,  adopte  un  système  direc- 
tement contraire  à  celui  que  nous  justifions.  Examinons  le  mé- 
rite des  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie  : 

«  L'esprit  et  le  but  de  la  loi  nouvelle,  dit  cette  Cour,  tendent 
«  à  ce  que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  à  la  surenchère. 
«  Les  étrangers  peuvent  y  figurer.  11  faut  donc  qu'ils  soient  mis 
«  à  même  de  ;  connaître  très  exactement  les  conditions  de 
«  l'adjudication.  Or,  ce  butdelaloi  serait  complètement  éludé, 
«  si  l'on  n'observait  les  délais  des  art.  696  et  699,  puisque  alors 
«  aucun  délai  ne  serait  déterminé  pour  l'accomplissement  des 
«  formalités  exigées  par  l'art.  709.  Ces  formalités  pourraient 
«  alors  n'être  accomplies  que  d'une  manière  illusoire.  » 

Cette  objection  tombe  devant  la  solution  adoptée  précédem- 
ment sur  la  question  des  délais  des  publications .  Appliquant 
les  art.  70îet741,  nous  avons  reconnu  qu'un  délai  de  huitaine 
devait  nécessairement  s'écouler  entre  les  publications  et  l'adju- 
dication j  et  assurément  ce  délai  est  bien  suffisant ,  puisque  les 
tiers  connaissent  déjàles  conditions  de  la  vente,  par  le  premières 
insertions,  que  ces  conditions  restent  à  peu  près  les  mêmes,  et 
qu'ils  n'ont  le  plus  souvent  intérêt  à  être  prévenus  quelques 
jours  avant  l'adjudication,  que  pour  ne  pas  se  laisser  éloigner 
par  d'autres  affaires  de  l'audience  fixée.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
de  dire  que  l'accomplissement  des  formalités  ait  lieu  dune  ma- 
nière illusoire.  Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  s'il  tend  à  appeler  la 
publicité  sur  la  procédure  de  surenchère ,  il  ne  tend  pas  moins 
à  éviter  des  longueurs  aussi  inutiles  que  préjudiciables.  Or,  à 
quoi  serviraient  ces  délais  de  20  ou  40  jours  des  art.  696  et  699  ? 
Ils  ont  été  déjà  observés,  et  toute  l'utilité  qu'on  en  pouvait 
retirer  n'existe  plus  depuis  la  première  adjudication. 

«  L'obligation  imposée  au  surenchérisseur  de  dénoncer  dans 
«  les  trois  jours  l'audience  pour  l'expiration  de  la  quinzaine, 
«  ne  peut  avoir  pour  but  principal ,  dit  la  Cour  de  Dijon ,  que 
«  de  mettre  le  tribunal  à  portée  de  statuer  sur  le  mérite  du 
«  fond  de  la  surenchère  et  sur  les  difficultés  qu'elle  peut  sou- 
«  lever.  Mais  elle  ne  met  aucun  obstacle,  soit  à  ce  que  les  dé- 
fi lais  des  art.  696  et  699  soient  observés,  soit  à  ce  que  le  tribu- 
«  nal,  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  fixe  le  jour  définitif  de 
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«  l'adjudication.  Cette  interprétation  ressort  deâ  termes  formels 
il  de  l'art.  709,  qui  veut  que  les  formalités  soient  accomplies  de 
w  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699.  Or  ces  termes 
((  comprennent  tout  à  la  ïoisles  formalités  et  les  délais  prescrits.» 

Nous  avons  répondu  à  cette  interprétation  des  termes  de 
l'art.  769 ,  et  réduit  ainsi  à  des  allégations  toute  l'argumenta- 
tion de  ce  système.  Car  tout  ce  que  la  Cour  affirme,  sans  donner 
d'autres  motifs  que  son  affirmation,  est  tout  ce  qui  est  en  ques- 
tion, îl  n'y  a  pas  à  réfuter  des  affirmations  dénuées  de  preuves. 
— Et  c'est  en  vertu  d'un  raisonnement  aussi  peu  concluant  que 
la  Cour  de  Dijon  annullc  une  adjudication  prononcée  le  jour 
même  où  le  tribunal  avait  statué  sur  la  validité  de  la  procé- 
dure? Evidemment,  c'est  une  rigueur  qui  né  se  justifie  par  a*u- 
cun  principe,  car  par  cela  seul  qu'il  y  a  doute  sur  lé  sens  de  la 
loi,  on  ne  doit  pas  conclure  à  la  nullité.  Potius  taleant  quàm 
jj  créant. 

Le  troisième  système  est  moins  rigoureux,  mais  nous  le 
croyons  inexact  eh  ce  qu'il  pose  en  principe  que  l'avenir  n'a 
d'autre  but  que  d'appeler  à  l'audience  pour  voir  statuer  sur  la 
validité  de  la  procédure,  et  que  le  tribunal  seul  a  le  droit  de 
fixer  le  jour  de  l'adjudication.  La  Cour  de  Limoges,  qui  adriiét 
la  régularité  de  cette  procédure,  n'argumente  pas,  elle  allègue  : 
nous  n'avons  pas  à  lui  répondre.  MM.  Paignon  et  Bîoche  ap- 
puient au  contrair"é  leur  système  sur  deux  raisons  priiicipa'les  : 
examinons-les. 

«  Il  y  aurait  grave  inconvénient,  dit-on  d'abord,  à  laisser  à 
«  un  surenchérisseur  le  choix  du  jour  dé  l'adjudication.  Il 
«  pourrait  profiter  de  l'absence  fortuite  de  l'adjudicataire ,  ou 
((  de  toute  autre  circonstance,  pour  faire  adjuger  les  immeubles 
«  à  bas  prix.— Et  d'ailleurs,  lors  de  la  première  vente,  lé  itl- 
«  bunal  fixe  le  jour.  Pourquoi  n'en  sèrait-il  pas  de  rn'ême>  ï'o^s 
«  de  la  seconde  ?  » 

A  l'égard  du  surenchérisseur,  l'inconvénient  signalé  est  chi- 
mérique ;  car,  si  c'est  lui  qui  indique  le  jour  de  l'adjudication 
dans  son  avenir,  en  réalité  c'est  la  loi  qui  le  fixe  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  ,  pour  la  première  audience  des  criées.  Si  l'a- 
venir fixait  uii  autre  jour,  il  ne  serait  pas  nul,  puisque  la  loi  rié 
prononce  pas  la  nullité,  mais  les  parties  intéressées  auraient  in- 
contestablement le  droit  de  le  faire  remettre  à  sa  date,  si  elles 
le  jugeaient  utile. 

Quant  au  tribunal ,  on  comprend  que  seul ,  lors  de  la  pre- 
inièrc  vente,  il  fixe  le  jour  de  l'adjudication.  Les  partiel  sont 
devant  lui ,  pour  faire  régler  les  conditions  de  la  venté,  pour 
statuei*  sur  les  difficultés  du  cahier  des  charges  et  sur  les  nul- 
lités de  la  procédure  antérieure  à  sa  publication  :  il  rie  reste 
plus  qu'à  fixer  l'adjudication  :  fallait-il  les  obliger  à  se  signi- 
fier uû  acte  Spécial  pour  fixer  ;Ie  jour?  c'eût  été  une  procédure 
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frustratoire  :  la  loi  l'a  proscrite.  Ici,  c'est  autre  chose. — Le  tri- 
bunal n'est  pas  encore  saisi  de  la  nouvelle  procédure  :  les  par- 
tics  sont  éloignées  les  unes  des  autres.  Il  faut  leur  signifier  un 
acte  pour  les  instruire  des  accidents  nouveaux  de  la  pour- 
suite. Aucun  long  débat  ne  peut  plus  s'engager.  On  voit  facile- 
ment quand  toutes  les  positions  pourront  être  régularisées.  II 
était  donc  naturel  de  choisir  d'avance  le  jour  de  l'adjudication, 
et  d'imposer  au  surenchérisseur  l'obligation  de  l'indiquer  dans 
sa  dénonciation.  C'était  un  moyen  expéditif,  parfaitement  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi.  C'était  le  moyen  d'amener  prompte- 
ment  la  lin  d'une  poursuite  qui  portait  atteinte  aux  droits  ac- 
quis de  l'adjudicataire,  et  ce  dernier  motif  est  un  de  ceux  qui 
ont  dû  surtout  déterminer  le  législateur  à  accélérer  l'adjudica- 
tion. Voilà  pourquoi  le  tribunal  ne  doit  pas  régulièrement  être 
saisi  d'une  demande  à  fin  de  fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

«  Le  délai  de  quinzaine,  ajoute-on  encore,  peut  être  insuf- 
«  fîsantpour  l'apposition  des  placards  dans  plusieurs  commu- 
«  nés,  qui  sont  quelquefois  éloignées  les  unes  des  autres,  pour 
«  l'insertion  dans  les  journaux,  qu  il  faut  aller  chercher  quel- 
ce  quefois  au  chef-lieu,  où  il  peut  encore  ne  paraître  qu'une 
«  fois  par  semaine.  » 

Nous  répondons  qu'on  a  toujours  huitaine  au  moins,  à  partir 
de  la  dénonciation,  pour  faire  afficher  ou  publier  la  vente,  et 
ce  délai  est  bien  suffisant  pour  faire  parvenir  à  temps,  par  la 
poste,  les  affiches  et  les  renseignements  nécessaires  pour  l'm- 
sertion ,  quelles  que  soient  les  distances.  D'ailleurs  on  pourrait 
préparer  les  affiches  et  les  insertions,  avant  même  la  dénoncia- 
tion, et  le  temps  serait  alors  plus  que  suffisant.  Mais  est-il  bien 
possible  que  la  loi  se  soit  préoccupée,  pour  fixer  une  règle  or- 
dinaire, de  circonstances  aussi  rares,  aujourd'hui  surtout  que 
les  voies  de  communication  et  les  moyens  de  publicité  se  multi- 
plient et  se  perfectionnent  ?   Fallait-il,    en   raison  de  ces  cas 
extraordinaires,   admettre  en  principe  un  mode  de  procédure 
qui  entraînerait  le  plus  souvent  des  longueurs  inutiles  ?  Non , 
l'esprit  de  la  loi  s'y  opposait.  —  La  loi  a  pourvu  à  ces  eas  ex- 
traordinaires,  en   permettant   aux  parties  de  demander  la  re- 
mise, lorsqu'elle  est  nécessaire,  et  au  tribunal  de  l'accorder. Mais 
c'est  là  l'exception.  Et  ce  n'est  pas  en  matière   de  surenchère 
surtout,  qu'il  faudrait  lui  donner  do  l'extension.  —  D'ailleurs, 
si  l'inconvénient  que  l'on  signale  existait  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  disparaîtrait-il  donc  parce  que  le  tribunal  aurait  le 
droit  de  fixer  le  jour  de  l'adjudication?  Mais  le  tribunal  userait 
de  son  droit  de  manière,  sans  doute,  à  répondre,  autant  que 
possible,  à  tous  les  intérêts  j  et  conmie  il  s'agit  ici  d'une  rérita- 
blc  adjudication  définitive  h  remeJhc,  les  délais  de  l'art.  703  lui 
seraient  donnés  pour  base,  et  le  plus  souvent  il  fixerait  la 
vente  à  quinzaine^  Alors,  comment  faire  plus  facilement  les  af- 
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fiches  et  insertions,  dans  cette  quinzaine,  que  seule  on  pourrait 
utilement  employer,  puisqu'on  n'aurait  pu  préparer  ces  affiches 
et  insertions  avant  d'avoir  fait  fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'adju- 
dication? La  difficulté  serait  la  même.  Pourquoi  donc  inutile- 
ment créer  ce  nouveau  délai?  Dans  quel  intérêt? 

Concluons  que  ce  système  et  le  précédent  ne  répondent  pas 
au  vœu  de  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  le  premier  est  le  seul 
admissible. 


i 
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BULLETINS  SEMESTRIELS. 


Action  {Nullité  de  donation.— Imbécillité  du  donateur.— Interdiction.) 
L'imbécillité  du  donateur  ne  le  rend  pas  incapable  de  demander  en  justice  la 
nullité  de  la  donation.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  rinlerdiction  aitélé  préa- 
lablement prononcée. 

Arrêt, Montpellier,  "2  juillet  18Vi,  \"  ch.  civ.  (Combe  C.Antoine.) 

Appel.  {Acte  d'appel.— Date  du  jugement.— Enonciations  erronées.)  — 
L'acte  d'appel  qui  contient  une  fausse  indication  de  la  date  du  jugement 
attaqué  et  de  la  chambre  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  n'est  pas  nul  par  cela 
seul,  si  d'ailleurs  d'autres  enonciations  contenues  dans  l'acte  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  jugement  dont  on  a  entendu  interjeter  appel  (1). 

Arrêt,  Paris, 30  août  1834.  (Tripier  C.Gallimard.) 

Arbitrage.  {Société  en  participation. — Excès  de  pouvoirs.— Ordonnance 
d^exequatur.)  —  Les  arbitres  nommés  pour  statuer  uniquement  sur  les  con- 
testations relatives  à  une  société  en  participation,  commettent  un  excès  de 
pouvoirs,  même  lorsqu'ils  ont  été  constitués  juges  en  dernier  ressort  ou 
jimiables  compositeurs,  en  prononçant  la  nullité  delà  société  par  suite  d'un 
vice  radical  existant  dans  l'acte  constitutif  de  cette  société. —D'où  il  suit  que 
l'opposition  formée  en  ce  sens  à  l'ordonnance  d''exequatur  est  recevable,  et 
que  la  sentence  doit  être  annulée  comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs,  et 
statuant  sur  chose  non  demandée  (2). 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce,  Aîx,  23  mai  1844.  (Affaire  Fourette 
C.  Suffren.) 

Assignation.  {Action  réelle.  —  Immeuble  litigieux. — Désignation. — Te- 
nants.—Aboutissants.— Nullités.}—  En  matière  réelle,  l'exploit  d'ajourne- 
ment qui  ne  contient  pas  la  désignation  des  tenants  et  aboutissants  des  im- 
meubles litigieux,  peut  être  annulé,  bien  qu'il  se  réfère  à  des  actes  contenant 
celte  désignation  ,  si  ces  actes,  par  leur  ancienneté,  ne  conviennent  plus  à 
l'état  actuel  des  immeubles. 

Arrêt,  Rejet  (Ch.  Req.)  31  janvier  1844.  (Affaire  Calmelet.) 
Avoué.  [Appel— Jugement  correctionnoL— Mandat.)— L'ayoné  de  première 


(1)  Jugé  de  même  à  l'égard  de  la  date  de  l'acte  d'appel  lui-même.  Cass., 
24  déc.  1839.  (V.  J.Av.,  t.38,  p.  177.) 

(2)  Un  arrêt  '^  la  Conr'd'Aix,duiK)  avril  184i,  décide  qliC  l'opposilinn,  en 
paicil  cas,  doit  s  ''esscr.à  lu  sentence,  et  jion  à  rordosiuàncc  d'exécution. 
V.  $tiprà. 


(  718) 


istance  <jui  interjette  appel  d'un  jugement  correctionnel  dans  lequel  il  a 
îprésenté  la  partie  condamnée,  esi,  présumé  investi  d'un  mandat  tacite  h 
?t  effet.  •  En  faisant  sa  déclaration  d'appel  au  greffe  du  tribunal  près  lequel 
exerce,  il  agit  dans  l'ordre  de  ses  fonctions. 

Arrêt,  Cassation,  29  novembre  ^844.  (Guénard  C.  Gautier  de  Brinceau.) 


ArrCt,  Rejet,  11  jui 


EoMPÉTESCE.  {péclinatoire.— Jugement.  —  NuUi1é.)—J3n  jugement  n'est 
paîî  nul  par  cela  qu'il  statue  à  la  fois  sur  un  déclinatoire  et  sur  le  fond.  (1) 

Arrêt,  Tpulojise,  19  avril  1844,  3^  ch.  (Arpizon  C.  Séran.,  etc.) 

2.  [Garantie.— Tribunaux  ^e  commerce.)— Les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  action  incidente  à  une  action  princi- 
pale dont  ils  sont  saisis,  lorsque  le  contrai  qui  donne  lieu  à  l'action  en  ga- 
rantie, ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

Arrêt,  Paris,  20juillet  1844.  {V  ch.) 

3.  [Succession.— Etranger.— Liquidation.)— Lps  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  statuer  entre  héritiers  étrangers,  sur  une  demande  en 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession  d'une  étrangère  décédée  à 
Paris,  et  y  résidant  depuis  longues  années,  mais  sans  autorisation  royale. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  16nov.  1844.  (Héritiers  Castelciala.) 

Exploit.  (Signification. — Domicile. — Société  commerciale.)  —  L'huissier 
qui,  ayant  à  faire  une  signiiication  a  une  société  ,  ne  trouve  personne  au  do- 
micile social,  procède  régiilièrenipnt  on  lai'^.'anl  \:\  copie  au  maire  a  qui  il  fait 
viser  l'origina!  (art.  68.  C.  P.  C).  Il  ne  doit  i)as  procéder  cotifornioment  au 
paragraphe  8  de  l'art  69.  C.P.C,  qui  concerne  les  personnes  n'ayant  pas  de 
domicile  connu  en  France,  puisque  le  domicile  d'une  société  commerciale 
ne  peut  pas  être  incertain. 

Rejet,  14  août  1844.  (Ch.  Req.)  (Affaire  Teste.) 

Faillite.  [Saisie-gngerie.  —  Poursuite.— Suspension.)  —  La  suspension 
des  poursuites  commencées  par  le  bailleur  sur  le  mobilier  du  preneur  ,  a  lieu 
par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  ce  dernier,  lors  même  que  le  jour  de 
l'adjudication  a  été  déjà  Dxé  du  consentement  du  failli. 

Arrêt,  Cassation,  2G  août  1844.  (Faillite  Pingot.) 

2.  [Société.- Assignation.— Domicile. — Tribunal.) — En  matière  de  fail- 
lite, 1  assignation  doit  être  donnée  au  domicile  du  failli;  et  quand  le  failli  est 


(1)  Contra,  Toulouse  ,  27  mars  1828.  [J.Av.,  t.  36,  p.  114.)  —  Y.  encore 
Chauvenu  sur  Carré,  Lois  de  laproc,,  quest.  735,— Conf., Paris,  7  et  5  mars 
1837.  [J.Av.,  t.53,  p.  605.) 
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uno  sociélc,  cest  au  tribunal  du  doniicile  social  que  doivenî  (Ure  porlécsles 
actions  de  la  faillite— En  cas  d'inrerliiude  sur  le  douiicije  de  la  sociélé,  lors- 
qu'elle a  formé  plusiciirs  ciablissfnicnts  depuis  sa  créalitri.  c'est  le  domicile 
d'origine  auquel  il  faut  se  rattacher ,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  changé  dans 
les  formes  légales.  (Art  o9,C.P.C.) 

''Arrêt.  Régi.  Jug.  (Ch.  ReqO,  20  août  1844.  (Faillite  Jouassin.) 

IlnssiER.  [ContravetUion  .—Copifi  de  pièces— Pre.^cription.]—Vnbu\si\eT 
qui  a  mis  plus  de  trente-cinq  lignes  à  1;^  page  dans  In  copie  d'un  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière  laissée  au  greffe  d'une  justice  de  paix  ,  ne  peuî  plus 
être  poursuivi  pour  contravention,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  deui  ans  depuis 
le  jour  où  Toriginal  constatant  la  remise  au  greffe  de  la  copie  irrégulière,  a 
été  enregistré.  (1) 

Arrêt,  Rejet,  7  août  1844.  (Ch.  civ.)  (Enregistrement  C.  Castroux.) 

JcGEMENT.  {Exécution.  —Séparation  de  biens.)  —  La  signification  avec 
commandement  d'un  jugemont  de  séparation  de  biens,  no  constitue  pas  une 
exécution  suffisante,  quand  il  n'apparaît  d'aucune  suite  donnée  a  ce  comman- 
dement. ^2)  (Art.  1444,  C  C,  et  87:2,  C.P.C.) 

Jugement,  Tribunal  de  Montpellier,  (l'<=  ch.  civ.),  8  juillet  1844.  (Vi^uier 
C.Calsat.)  " 

2.  [Qualités.— Point  de  fait.— Motifs.)  —Le  point  de  fait  d'un  jugement 
trop  brièvement  rapporté  dans  les  qualités,  peut  se  compléter  par  lesénon- 
ciations  de  faits  contenues  dansles  motifs,  et  alors  le  vœu  de  l'art. 141, C.P.C. 
est  suffisamment  rempli. 

Arrêt,  Rejet,  9  juillet  1844.  (Foumentin  C.  Quentin.) 

Référé.  {Expertise.— Serment.— Pouvoir  du  juge.)— Le  juge  des  référés 
qui  nomme  des  experts,  peut,  s'il  le  juge  convenable,  les  dispenser  de  prêter 
serment. 

Arrêt,  Montpellier,  4  mars  1844.  (2^  Ch.  civ.) 

S.\isiE-ARRÉT.  {Succession  bénéficiaire.)— On  ne  peut  former  une  saisie- 
arrêt  sur  les  biens  dépendant  dune  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. i3) 

Jugement,  Tribunal  de  la  Seine.  ;Ch.  vac.)  II  sept.  184i.  (Affaire  Cesselin 
C.  héritiers  Goyer.) 

SAisiK-E\ÉcrTio>-.  {Commandement.— Nullité.]— LoTiqu'ane  saisie  a  été 


(1)  Contra,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  1"  fév.  1838.  , 

(2)  La  question  de  savoir  quand  il  y  a  commencement  d'eséculion  suffisant, 
n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue,  selon  M.  Chauveau  (Adolphe), 
qi.i  rapporte  plusieurs  arrêts  en  sens  divers.  —  V. /.ojs  (/<• /a  proc,  quest. 
20o-2;  }".  encore  un  arrêt  de  rejet  du  30  mars  >82o  {J.Av.,  t.30,  p.305  ,  Conf., 
Rejet,  2  avril  1839.  {J.Av.,  1.59.  p,  690.; 

(.")  Conf..  Rouen,  12  août  1826.  (J.yii).,  t.  32,  p.Il  4).— Confrà,  Bordeaux. 
19  avril  18'J3  ,J.Av.,  t.  24,  p.  itO)  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, quest.  1924  &i». 
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suivie  de  la  vente  des  meubles  saisis ,  et  que  par  suite  de  l'insuffisance  des 
deniers  provenant  de  cette  vente,  le  créancier  s'est  trouvé  forcé  d'opérer  une 
nouvelle  saisie  sur  d'autres  objets  ,  cette  nouvelle  saisie  doit  à  peine  de  nul- 
lité être  précédée  d'un  nouveau  commandement.  (Art.  583,  C.P.C.) 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5«  ch.)  21  novembre  1844.  (Benal 
C.  Gonet.) 

ScRENCHÈRE.  {Intérêts.— Adjudicataire.)— Vad]adicaiaiTe  sur  surenchère 
ne  doit  les  intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  son  adjudication  et  non  du 
jour  de  la  vente  au  premier  acquéreur.  (Art.  838,  C.P.C.)  (Ij 

Arrêt,  Paris,  3  août  1844.  (Taulay  C.  Grulé.) 


(1)  Conf.,  Paris,  15  juill.  1837.  (V.  J,Av.,  t.  54,  p.241  et  la  note.) 
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DES  MATIERES 


CONTENUES 


DANS  LZS  TOMES  66  ET  67  DU  JOURNAL  DES  AVOUES. 


Abonnement.  V,  Compétence. 

Acquiesceme:^t.  1.  [Action  divi- 
sible.) —  L'acquiescement  donné  an 
jugement  par  un  cointéressé  ,  quand 
la  matière  n'est  pas  indivisible,  ne 
donne  pas  lieu  à  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel  interjeté  par  un 
coïntéressé,  117. 

2.  {Serment  supplétif. — Assistance 
de  la  partie. — Appel. —  Exception.) 
—  Lorsqu'un  jugement  adjuge  à  une 
partie  ses  conclusions,  h  la  charge  de 
prêter  le  serment  supplétif,  il  n'y  a 
pas  acquiescement  au  jugement,  de 
la  part  de  la  partie  adverse  ,  par  cela 
seulement  qu'elle  a  assisté  sans  pro- 
testation à  la  prestation  de  ce  ser- 
ment, qui  a  eu  lieu  immédiatement 
devant  le  juge,  500. 

3.  (Signification  de  jugememt. — 
Lorsqu'on  a  signifié  un  jugement  sans 
protestation  ni  réserves,  on  est  ré- 
puté y  avoir  acquiescé,  encore  bien 
que  le  jugement  signifié  contienne 
des  chefs  distincts  et  que  la  somma- 
lion  dont  il  est  suivi  ne  tende  qu'à 
l'eiéculion  d'un  seul  <lo  ces  chefs,  472. 

Acquiescement.  V.  Jugement  in- 
terlocutotre,  Jugement  par  défaut, 
Ordre,  Taxe. 

Acte  administratif.  (  Inferpri- 

Lxxn. 


talion.—  instance  civile.  —  Sursis. 
—  Décision  au  fond.  —  Excès  de 
pouvoirs.  )  —  Lorsqu'un  tribunal  a, 
par  un  premier  jugement,  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'acte  adminis- 
tratif sur  lequel  porte  le  litige  ait  été 
interprété  par  l'autorité  compétente, 
ce  même  tribunal  ne  peut,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  décider  aa  fond 
avant  qu'une  décision  définitive  d'in- 
terprélation  ait  été  rendue,  376. 

Acte  administratif.  V.  Com- 
pétence. 

Acte  authentique.  {Enregistre' 
ment. — Rature.—  Pouvoir  du  juge.) 
—  Les  juges  peuvent,  sans  mécon- 
naître la  foi  due  à  un  acte  authen- 
tique ni  méconnaître  aucune  loi,  ré- 
tablir une  date  à  laquelle  une  autre 
date  a  été  substituée  dans  un  acte 
authentique  ,  alors  qu'il  est  constaté 
par  un  autre  acte  également  authen- 
tique que  la  date  réelle  a  été  altérée 
pour  échapper  à  une  nullité,  480. 

Acte  d'appel.  1 .  {Cour  royale. — 
Constitution  d'avoués.  )  —  La  dési- 
gnation de  la  Cour  devant  laquelle 
l'appel  doit  être  porté  résulte  suffi- 
samment de  la  constitution,  dans  l'acte 
d'appel ,  d'un  avoué  occupant  près  de 
cette  Cour,  502. 

2.  (  Décès  de  l'appelant.) —  L'acte 
d'appel  signifié  au  nom  d'une  partie 
décé<iée  est  nul ,  297, 

^6 
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3.  {Domicile.)—  L'acte  d'appel  qui 
ne  contient  pas  la  mention  du  domi- 
cile de  l'appelant  n'est  pas  nul,  s'il  est 
d'ailleurs  constant  en  fait  que  l'in- 
timé connaissait  ce  domicile,  108. 

4.  [Epoux,  —  Intérêts  distincts, — 
Copies  séparées.]  — FM  nul  l'acte  d'ap- 
pel signifié  en  une  seule  copie,  aux 
époux  ayant  des  intérêts  distincts  et 
séparés,  365  et  437. 

5.  (  Jour  férié.  —  Signification. — 
Compétence.  —  Le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  est  com- 
pétent pour  autoriser  à  signifier  un 
exploit  d'appel  un  jour  de  fête  légale. 
— Il  apprécie  souverainement  la  ques- 
tion de  péril  en  la  demeure,  96. 

Acte  d'appel,  V.  Appel,  Ex- 
ploit, Faillite,  Saisie  immobilière. 

Acte  d'avoué  a  avoué.  V.  En- 
quête. 

Acte  de  commerce.  (  Auteur.  — 
Imprimeur.-  Contrainte  par  corps.) 
— Le  traité  par  lequel  un  auteur  cède 
à  un  imprimeur  le  droit  exclusif  de 
vendre  et  de  publier  son  oeuvrp  pen- 
dant un  certain  temps  jusqu'à  concur- 
rence d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires,  moyennant  le  partage  par 
moitié  deî-  bénéfices  et  à  la  charge  par 
le  cessionnaire  de  supporter  les  frais 
de  la  publication  ,  ne  constitue  point 
de  la  part  de  l'auteur  une  opération 
de  commerce  qui  le  soumette  à  la 
contrainte  par  corps ,  698. 

Acte  de  commerce.  V.  Avoué , 
Compétence,  Compelenc»  commer- 
ciale. 

Acte  frustratoire.  (  Constitu- 
tion (Inavoué.-  Assignation. -Maire. 
—  Visa.—  Péremption  d  instance.)— 
L'assignation  signifiée  piir  l'appelant 
dans  le  cours  de  l'instance  d'appel,  à 
l'intimé  qui  n'a  point  constitué  d'a- 
voué pour  le  faire  contraindre  à  en 
constituer  un,  est  frustratoire,  638. — 
Un  tel  acte  signifié  au  maire  d'une 
commune,  en  sa  qualité,  serait  d'ail- 
leurs nul  a  défaut  de  visa  de  ce  fonc- 
tionnaire ,  et  incapable  pur  cela  seul, 
d'interrompre  la  péremption,  ibid. 

Acte  frustratoihe.  V.  Péremp- 
tion d'instance,  Acte  respectueux. 

Actes  jnotariés    1.  (  Notaire  en 

second.]—  La  promulgation  de  la  loi 

du  'Jl  janvier  lb43  intcpiêtative  de  la 

loi  duiî)  vent,  iin  11,  a  valicé  tou.sles 

actes  qui  auraient  été  faits  dans  cet 

intervalle  hors  de  la  prctCDce  eu  no- 

taiieeu  second.  —  Il  en  iCi ait  ainsi 

Diin.e  quand  une  demande  en  nullité 


de  ces  actes  aurait  été  formée  avant 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  56. 
12.  {Notaire  en  second.)—  Un  acte 
notarié,  u.  (/.,  un  acte  de  donation 
entre-vifs,  passé  avant  la  loi  du  21 
juin  18i3,  ne  peut  être  déclaré  nul 
pour  défaut  de  présence  du  notaire 
en  second,  617. 

3.  {Notaire  en  second.'— Témoins.) 

—  La  promulgation  de  la  loi  du  21 
juin  1843,  interprétative  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  a  validé  tous  les 
ados  qui  auraient  été  faits  dans  cet 
intervalle  hors  la  présence  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  instrumen- 
laires ,  346. 

4.  (  Témoin  instrument  aire.  — 
Fonctionnaire  public.  —Domicile.) 

—  Un  fonctionnaire  public  amovible, 
qui  n'a  point  de  principal  établisse- 
ment dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
sa  résidence  actuelle  a  qualité  suffi- 
sante pour  être  témoin  inslrumien- 
taire  dans  un  acte  notarié  passé  dans 
ce  lieu  ,  où  il  est  présumé  avoir  fait 
élection  de  domicile,  620. 

5  (  Témoins  inslrumentaires.  — 
Signature.  ]  —  L'obligation  imposée 
aux  notaires  de  mentionner  la  signa- 
ture des  témoins  à  la  fin  de  l'acte,  est 
purement  réglementaire;  l'acte  est 
valable  quoique  la  mention  ait  été 
placée  dans  Tintilulé,   599- 

Acte  respectueux.  1.  {Délai.  — 
Nullité)—  Les  délais  fixés  par  Part. 
152  du  C.  C,  pour  la  signification  des 
actes  respecteux  se  comptent  de  quan- 
tième à  quantième.  —  Ils  ne  sont  pas 
régis  par  la  disposition  de  l'art.  1033 
C.  P.  C,  on  no  doit  compter  ni  le 
jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de 
l'échéance,  618. 

2.  {Notaire.—  Témoins.—  Signa- 
tures.— Enonciations.  —  Nullité.)  — 
Un  acle  respectueux  ne  serait  pas  nul 
par  cela  que  les  signatures  du  requé- 
rant, du  notaire  et  des  témoins  inslru- 
mentaires énoncées  dans  une  partie 
quelconque  de  Tacte.  ne  seraient  pas 
de  nouveau  mentionnées  à  la  fin  , 
conformément  a  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  618. 

Acte  sous  seing  privé.  V.  Com- 
pétence. 

Action.  1.  f  Femme  française.  — 
Compitence.)  —  La  femme  mariée  à 
un  étiarig  r  et  redevenue  française 
par  le  décès  de  son  mari,  peut,  si  elle 
réside  en  France,  actionner  en  son 
propre  nom  et  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  son  beau-père  étran- 
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ger,  devant  un  tribunal  français,  228. 

2.  (Nullité  de  dnnalion.  — Imbé- 
cillité du  donateur, —  Interdiction.) 
—  L'imbéfillité  du  donateur  ne  le 
rend  pas  incapable  de  demander  [en 
justice  la  nullité  delà  donation.— Il 
n'est  pas  nécessaire  que  rinlerdiclion 
aitété  préalablement  prononcée,?!?. 

3.  (  Prodigue.  —  Conseil  judi- 
ciaire. —  Incapacité.) —  L'individu 
à  qui  un  jugement  interdit  de  plaider 


sans  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire qu'il  nomme,  ne  peut  agir  par 
la  voie  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en 
cassation,  sans  se  faire  assister  de  ce 
conseil,  174. 

Action.  V.  Avocats,  Dépens,  Dés- 
aveu de  paternité,  Faillite,  Licita- 
tion. 

Action  directe.  V.  Commandi- 
taire. 

Action  divisible.  V.  Acquies- 
cement. 

Action  en  nullité  {Compétence.) 

—  L'action  en  nullité  d'une  dona- 
tion ,  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile 
des  défendeurs  ;  c'est  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  ou  au  moins  une 
action  mixte,  39. 

Action  en  dommages  intérêts. 
V.  Avoué. 

Action  immobilière.  V.  Ressort. 

Action  vossEssoiRE.lComplainte. 
— Possession  réciproque. — Trouble. 

—  Cours  d'eau.)  — Pour  qu'une  de- 
mande en  compiainle  puisse  être  ac- 
cueillie, il  ne  sulTit  pas  qu'il  y  ait  pos- 
session anniiic  prouvée  et  trouble 
constaté.  Lorsque  (e  défendeur,  sans 
nier  ces  deux  circonstances,  oppose 
qu'il  a  lui-même  agi  dans  son  droit; 
alors  le  demandeur  doit  établir  que 
le  trouble  est  abusif  et  dommageable. 

—  Ainsi,  lorsqu'un  riverain  a  mo- 
mentanément élevé  un  barrage  pour 
l'irrigaUon  de  ses  propriétés,  la  com- 
plainte du  riverain  inférieure  doit  être 
repoussée  si  le  défondeur  oppose  qu'il 
était  en  possession  du  droit  d'élever 
un  barrage  tous  les  ans ,  et  si  le  de- 
mandeur ne  prouve  pas  que  le  der- 
nier fuit  a  excédé  les  limites  du  d 


Action  subsidiaire.  V.  Campé' 
tence. 
Adjudication.  V.  Dépens,  Saisie 
Surenchère,     Taxe, 


oit 


invoqué ,  et  lui 
C27. 
Action 


a  causé  préjudice, 


PRINCIPALE.    V.    Compé' 

tence,  Désisietnent. 

Action  réelle.  V.  Assignation. 

Action  hésolutoike.  V.  Compé- 
tence, Saisie  immobilière. 


immobilière. 
Vente. 

Affouage.  V.  Compétence. 

Agent  d'affaires.  V.  Compé- 
tence commerciale. 

Agent  de  change.  V.  Office. 

Aliment.  V.  Compétence. 

Amende.  V.  Discipline. 

Appel.  I.  {Acte  d'appel.  —  Date 
du  jugement.  —  Enonciations  erro- 
nées. )  —  L'acte  d'appel  qui  contient 
une  fausse  indication  de  la  date  du 
jugement  attaqué  et  de  la  chambre  du 
tribunal  qui  l'a  rendu  ,  n'est  pas  nul 
par  cela  seul ,  si  d'ailleurs  d'autres 
enonciations  contenues  dans  l'acte, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  juge- 
ment dont  on  a  entendu  interjeter 
appel,  717. 

2.  (  Billet  à  ordre.  —  Demande 
nouvelle.  )  —  L'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  résultant  de  ce 
que  le  billet  à  ordre  objet  du  procès 
n'est  pas  émané  d'un  commprçant  et 
n'est  pas  revêtu  de  signatures  com- 
merciales, ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  JSS. 

3.  {Conclusions  nouvelles.)  —  Des 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer 
une  condamnation  solidaire  contre 
plusieurs  débiteurs  communs,  alors 
que  devant  les  premiers  juges  il  n'a- 
vait été  conclu  contre  chacun  d'eux 
qu'à  une  condamnation  divisée  ,  ne 
peuvent  être  posées  pour  la  première 
fois  en  appel,  365. 

4.  {Contrainte  par  corps.  —  Effet 
suspensif.  —  Elargissement.  )  —  Le 
débiteur  incarcéré,  qui  interjette  ap- 
pel du  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps,  doit  être  mis  en 
liberté,  par  cela  que  l'appel  est  sus- 
pensif, 106. 

5.  (  Déclinatoire.  —  Conclusions 
nouvelks.  )  —  L'exception  d'incom- 
pétence ratione  materiœ  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.—  Elle  serait  encore  recevable, 
quand  même  le  jugement  aurait  sta- 
tué en  dernier  ressort  sur  le  fond, 508. 

G.  (  Délai.  —  Jour  férié.  )  —  Est 
non  reci'vable  l'appel  interjeté  après 
l'expirai  ion  du  quinzième  jour  depuis 
la  signiOcation  ;  et  ce  délai  n'ost  point 
prorogé  par  la  circonstance  que  le 
dernier  jour  est  un  jour  férié  (  C. 
comm.,  582).  251. 

7.  (  Demande  nouvelle.  —  Compé- 


(  nk'  \ 

(encc.)— L'admission  d'une  demande  liminaire 
nouvelle,  en  cour  d'appel,  n'csl  point 
un  moyen  de  cassation,  lorsqu'au- 
cune  fin  de  non-recevoir  n'a  été  pro- 
posée contre  cette  demande,  devant 
les  juges  d'appel,  94. 

8.  (Dépôt  de  testament.— Ordon- 
dance.  —Notaire.)  —  Est  recevable 
l'appel  interjeté  contre  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  qui  nomme, 
conformément  à  l'art.  1007,C.  comm., 
un  notaire  pour  recevoir  le  dépôt 
d'un  testament  olographe.  Il  faut  tou- 
tefois que  l'ordonnance  du  président 
paraisse  à  la  Cour  devoir  préjudicier 
aux  intérêts  de  la  famille,  448. 

9.  {Dernier  ressort.—  Résolution 
de  bail.  )  —  Le  jugement  prononçant 
sur  la  résolution  d'un  bail  est  suscep- 
tible d'appel,  encore  bien  que  le  mon- 
tant des  fermages  n'excède  pas  1,500 
fr.  par  année ,  585. 

10.  {Dommages-intérêti.—  Saisie- 
gagerie.  )  —  Un  appel  déclaré  mal 
fondé  ne  peut  donner  droit  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  a  été  formé 
de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
nuire,  encore  bien  qu'il  ait  eu  pour 
effet  de  perpétuer  l'existence  d'une 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  du  loca- 
taire qui  avait  fait  des  ol'fres  réelles 
jugées  suffisantes,  561. 

11. _  (Effet  suspensif.  )  —  Encore 
bien  nue  l'appel  interjeté  soit  enta- 
ché de  nullité,  le  délai  pour  l'exécu- 
lion  des  condamnations  prononcées 
est  suspendu  par  l'appel,  jusqu'à  ce 
que  la  nullité  soit  prononcée  ,  iVi. 

l'2.  (  Femme  mariée.  —  Autorisa- 
tion'maritale  )—Esl-\\  valable  l'acte 
d'appel  signifié  à  une  femme  mariée 
et  a  son  mari,  quoiqu'il  n'y  soit  pas 
dit  expressément  que  ce  dernier  est 

:„r.A  ,>Aiir  nntnrispT   sa   femme,  s'il 


assigné  pour  autoriser  sa  femme,  s'il 
n'a  pas  d'intérêt  personnel  dans  la 
contestation,  439. 

13.  {Jugement  définilif.  —  Juge- 
ment interlocutoire.— Opposition.— 
Délai.  )—  L'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire ,  interjeté  par  le  même 
exploit,  ne  rend  pas  recevable,  dans 
le  délai  de  l'oposilion,  l'appel  du  ju- 
gement définilif  prononcé  pour  dé- 
faut sur  le  fond,  447. 

14.  (  Opposition.  —  Délai.)  —  Un 
jugement  ainsi  rendu  ne  peut  être 
frappé  d'appel  tant  que  le  délai  de 
l'opposition  n'est  pas  expiré.  447. 

15.  (  Préliminaire  de  coitciiintion. 
—  fin  de  non-recevoir.  ]—La  fin  de 
jwn-recevoir  tirée  du  défaut  de  pré- 


de  conciliation   ne    peut 

être  opposée  pour  la  première  fois  en 
appel,  439. 

16.  {Signification  de  jugement. — 
Commandement. — Domicile  élu.) — 
Un  exploit  de  signification  de  juge- 
ment, avec  élection  de  domicile 
expresse  par  le  requérant,  dans  la 
commune  où  est  domiciliée  la  partie 
condamnée, ne  peut  êtreassimiléàun 
commandement  dans  le  sens  de  l'art. 
589,  Cod.  Proc.  civ.  ;  d'où  il  suit 
qu'un  acte  d'appel  ne  peut  être  va- 
lablement signifié  à  ce  domicile.— 
Dans  tous  les  cas,  le  domicile  d'élec- 
tion où  l'acte  d'appel  pouvait  être 
notifié,  ne  pourrait  être  hors  de  la 
commune  où  doit  se  poursuivre  l'exé- 
culion,  291. 

Appel.  V.  Acquiescement. 

Appel  incident.  {Jugement.  — 
Motifs.)  —  Est  non  recevable  l'appel 
incident,  relevé  contre  les  motifs 
seul  d'un  jugement,  412. 

5.  {Pouvoir  des  arbitres. — Durée.) 

—  L'art.  1007,  C.  P.  C. ,  n'étant 
aplicable  qu'aux  arbitrages  volon- 
taires, les  arbitres  forcés  conservent 
le  droit  de  prononcer  après  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  leur  nomi- 
nation, s'il  n'y  a  pas  eu  délai  fixé  par 
les  parties  ou  le  tribunal.  91. 

Appel  incident.  V.  Désistemcnl, 
Discipline.  Enregistrement,  Etran- 
ger, Exploit,  Faillite,  Jugement, 
Jugement  interlocutoire ,  Matière 
sommaire.  Ordonnance  d^exequatur. 
Ordre,  Référé,  Ressort,  Saisie-arrêt, 
Saisie  immobilière,  Séparation  de 
corps. 

Appointements.  V.  Clerc  de  no- 
taire. 

Anji\TKAGEA.{Arbitredépartiteur. 

—  Signature.  —Sentence.)  —  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'arbitre,  et  spécialement  d'ar- 
bitre déparliteur,  de  savoir  signer  ; 
la  signature  des  autres  arbitres  avec 
mention  que  le  départiteur  ne  sait 
signer,  validerait  en  tous  cas  la  sen- 
tence, 278. 

2.    (  Chose  jugée.  —  Compétence. 

—  Délai.  —  Porportion.)  —  Il  y  a 
chose  jugée  quant  à  la  validité  de  la 
clause  compromissoire,  alors  que  le 
tribunal  de  commerce,  sur  le  déclina- 
toire  proposé  par  le  défendeur,  s'est 
déclaré  compétent  à  l'effet  de  nom- 
mer des  arbitres  entre  personnes  non 
associées.  —  Il  suit  de  là  que  ce  tr 
bunal,  de  qui  émanent  les  pouvoir 
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des  arbitres,  a  le  droit  de  les  proroger, 
après  rcxpiralion  des  délais  fixés, 
H7. 

3.  (Clause  compromissoire.)  —  La 
danse  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent que  les  contestations  aux- 
quelles l'exécution  d'un  acte  pourra 
donner  lieu,  seront  jugées  par  des 
arbitres,  est  nulle  lorsqu'elle  ne  dé- 
signe ni  l'objet  en  litige,  ni  le  nom 
des  arbilres  qui  devront  prononcer, 
105. 

i.  {Clause  compromissoire.  —  Nul- 
lité couverte.)  —  La  nullité  d'une 
clause  compromissoire,  pour  défaut 
de  désignation  d'arbitres,  n'est  pas 
une  nullité  d'ordre  public  qui  doive 
êire  suppléée  par  le  juge  et  qui  puisse 
être  proposée  pour  la  première  fois 
en  cassation,  50. 

5.  {Clause  compromissoire. —  Po- 
lice d'assurance.)  —  La  clause  com- 
promissoire contenue  dans  une  police 
d'assurance,  est  nulle,  à  défaut  de 
désignation  du  litige  et  des  noms  des 
arbilres.  377. 

6.  (  Clause  compromissoire.  — 
Théâtre.)  —  Est  valable  comme  com- 
promis la  clause  du  traité  intervenu 
entre  le  théâtre  royal  et  un  acteur, 
suivant  laquelle  les  contestations  qui 
snrvienilraient  entre  les  parties,  se- 
ront jugées  par  le  conseil  judiciaire 
de  ce  théâtre,  2-25. 

7.  {Nomination  d'office. — Arbitre 
nommé.)  —Lorsque  l'un  des  associés, 
entre  lesquels  il  y  a  arbitrage  forcé,  a 
notifié  à  son  adversaire  le  choix  par 
lui  fait  d'un  arbitre,  le  tribunal  de 
commerce  est  sans  pouvoir  pour  faire 
une  nomination  d'office,  48. 

8.  {Ordonnance  d'exeqiiatur.  — 
Incompétence.) —  La  partie  qui  s'est 
contentée  de  conclure,  dans  son 
exploit  introduclif  d'instance,  à  la 
nullité  d'une  sentence  arbitrale,  com- 
me rendue  en  dehors  des  conditions 
du  compromis,  est  recevable  à  de- 
mander, par  conclusions  prises  à 
l'audience,  la  nullité  pour  incompé- 
tence de  l'ordonnance  d'exequatur, 
475. 

9.  {Récusation.— Exploit.— Signa- 
ture des  parties.)  —  Les  arbitres  à 
qui  une  récusation  est  signifiée  par 
exploit  d'huissier,  peuvent  passer 
outre  et  rendre  leur  sentence  si  l'ex- 
ploit ne  porte  pas  la  signature  du 
récusant,  231. 

10.  {Sentence.  — Sif/nature  d''ar- 
bitres.)  —  l]ne  sentence  arbitrale  qui 


n'est  signée  que  de  deux  arbitrés,  et 
qui  constate  que  la  délibération  a 
eu  lieu  entre  trois,ii'est  pas  nulle, i85. 

11.  {Société  en  parlicipalion.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  Ordonnance 
d''exequatur.  —  Les  arbitres  nommés 
pour  statuer  uniquement  sur  les 
contestations  relatives  à  une  société 
en  participation,  commettent  un 
excès  de  pouvoir,  même  lorsqu'ils  ont 
été  constitués  juges  en  dernier  ressort 
ou  amiables  compositeurs,  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  la  société  par 
suite  d'un  vice  radical  existant  dans 
Pacte  constitutif  de  cette  société. 
—D'où  il  suit  que  l'opposition  formée 
en  ce  sens  à  l'ordonnance  d'exequa- 
tur est  recevable,  et  que  la  sentence 
doit  être  annulée  comme  contenant 
un  excès  de  pouvoirs,  et  statuant  sur 
chose  non  demandée,  717. 

Arbitrage  V.  Dépens,  Matière 
sommaire,  Office. 

Arbitrage  forcé.  1.  {Arbitrage 
volontaire.)  —Le  fait  par  les  parties 
d'avoir  dispensé  les  arbilres  de  l'obli- 
gation de  suivre  les  formes  judiciaires 
et  d'avoir  renoncé  à  se  pourvoir 
contre  la  sentence  à  intervenir,  ne 
change  pas  un  arbitrage  forcé  en 
arbitrage  volontaire,  475. 

2.  {Arbitrage  volontaire.— Ordon- 
nance d'exeqtiatur.)  —  Des  associés 
peuvent  étendre  les  pouvoirs  des 
arbitres  et  les  instituer  amiables 
compositeurs;  mais  un  semblable 
compromis  n'a  pas  pour  effet  de 
substituer  un  arbitrage  volontaire 
h  l'arbitrage  forcé  prescrit  par  la  loi. 
En  conséquence,  l'ordonnance  d'exe- 
quatur doit,  dans  ce  cas,  être  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, 485. 

3.  'Arbitrage  volontaire. — Ordon- 
nance d'extquatur. —Opposition. )  — 
En  matière  d'arbitrage  forcé,  le  fait 
d'avoir  renoncé,  dans  le  compromis, 
à  se  pourvoir  contre  la  sentence  à 
intervenir,  par  voie  d'appel,  de  re- 
quête civile,  d'action  en  nullité  ou  de 
recours  en  cassation,  et  d'avoir  cons- 
titué les  arbitres,  amiables  compo- 
siteurs, ne  donne  pas  à  l'arbitrage 
le  caractère  d'arbitrage  volontaire. 

Par  suite,  et  dans  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  nullité  d'ordre'public,  le  recours 
doit  être  formé  contre  la  sentence,  et 
non  contre  l'ordonnance  d'exequatur, 
par  voie  d'appel  ou  do  pourvoi  en 
cassation,  et  non  par  voie  d  oppo- 
sition, tiUl. 
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4.  [Auteur.— Imprimeur  .—Société 
en  participation. — Acte  de  com- 
merce.)—Le  traité  par  lequel  un 
auteur  cède  à  un  imprimeur  le  droit 
exclusif  de  vendre  et  de  publier  son 
œuvre,  pendant  un  certain  temps, 
jusqu'à  concurrence  d'un  certain 
nombre  d'exemplaires ,  et  moyennant 
le  partage  par  moitié  des  bénéfices, 
et  à  la  charge  par  le  cessionnaire  de 
supporter  les  frais  de  la  publication, 
constitue  un  acte  de  commerce  à 
l'égard  de  rimprimeur  et  entre  les 
deux  parties,  une  société  en  parti- 
cipation dont  les  difficultés  doivent 
être  soumises  à  la  juridiction  arbi- 
trale. 698. 

5.  (Pouvoir  des  arbitres.— Durée.) 

—  L'art.  1007.  C.  P.  C.  ,  n'étant 
applicable  qu'aux  arbitrages  volon- 
taires, les  arbitres  forcés  conservent 
le  droit  de  prononcer  après  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  leur  nomi- 
nation, s'il  n'y  a  pas  eu  délai  fixé  par 
les    parties  ou  le  tribunal,   91. 

AniiiTRAGE  FORCÉ.  V.  Dépeus. 
Arbitre,  {^xp'vt.  —  Exécutoire. 

—  Solidaritr.)  —  L'arbitre- expert 
nommé  dans  une  instance  commer- 
ciale pour  procéder  à  l'examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  peut  ob- 
tenir un  exécutoire  contre  la  partie 
qui  avait  requis  sa  nomination,  et 
contre  celle  qui  s'y  était  opposée.  Ces 
honoraires  taxés  sont  dus  solidaire- 
ment par  toutes  les  parties,  336. 

Arbitres.  V.  Délai  de  distance. 
Aruêt  par  dèfavt .{.{Opposition. 

—  Conclusions.  —  Cause  en  état.) 
—En  cas  d'opposition  à  un  arrêt  par 
défaut,  la  cause  n'est  réputée  en  état 
que  lorsque  des  conclusions  ont  été 
contradictoirement  posées  à  l'audien- 
ce, 481. 

2,  {Opposition.  —  Exécution.  — 
Commmie.  —  Requête  administra- 
tive.)— Un  arrêt  par  défaut,  rendu 
contre  une  commune,  n'est  pas  ré- 
puté exécuté,  et  par  suite  in.Tltaqua- 
ble  par  voie  d'opposition,  par  cela 
que  la  partie  qui  l'a  obtenue,  après 
avoir  fait  commandement  nu  maire, 
a  adressé  des  requêtes  au  préfet  pour 
faire  autoriser  la  commune  à  s'im- 
poser extraordinairement  à  l'effet  de 
payer  le  montant  des  condamnations 
prononcées,  304. 

3.  {Opposition. — Requête  d'avotié 
à  avoué.)  —  L'opposition  à  un  juge- 
ment d'arrêt  par  défaut  peut  être  for- 
mée, sans  acte  extra-judiciaire,  par 


simple  requête  d'avoué  à  avoué,  304. 

Arrêt.  {Colonies.  —  Partage.  — 
Motifs.)  —  A  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique,  les  jugements  ou  arrêts 
sont  régis,  quant  à  la  forme,  par  une 
législation  spéciale.— Un  arrêt  rendu 
après  partagées!  valable,  encore  qu'il 
ne  mentionne  pas  le  nom  des  magis- 
trats départilenrs,  et  qu'il  ne  constate 
pas  que  la  cause  ait  été  plaidée  de 
nouveau  en  Iciu'  présence. 

Une  alléj-'ation  tendiint  à  établir 
que  les  motifs  d'un  jugement  ou  arrêt 
ont  été  modifiés  depuis  le  prononcé 
à  l'audience,  ne  peut  être  produite 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  115. 

Arrêt.  V.   Désistement. 

Arrêt  par  défaut.  V.  Dépens. 

Assignation.  (Action  réelle.  — 
Immeuble  litigieux. —  Désignation. 
— Tenants. — Abotilissanis.  —  Nulli- 
tés.) —  En  matière  réelle,  l'exploit 
d'ajournement  qui  ne  contient  pas  la 
désignation  des  tenants  et  aboutis- 
sants, des  immeubles  litigieux,  peut 
être  annulé  ;  bien  qu'il  se  réfère  à 
des  actes  contenant  celte  désignation, 
si  ces  actes  par  leur  ancienneté,  ne 
conviennent  plus  à  l'état  actuel  des 
immeubles,  717. 

2.  {Constitution  d'avoué.—  Copies 
séparées.)  —  La  nullité  d'un  exploit 
d'assignation  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée par  cela  que  la  constitution 
d'avoué  aurait  été  omise  dans  la  co- 
pie délivrée  à  la  femme,  si  la  copie 
remise  au  mari,  ayant  le  même  inté- 
rêt, contient  cette  mention,  56. 

Assignation.  V.  Acte  frusira- 
toire,  Faillite,  Femme  mariée. 

Assignation  collective.  V.  Res- 
sort. 

Assurance  terrestre.  1.  {Agent. 
— Ejcpertise. — Déchéance.  —  La  dé- 
chéance écrite  dans  la  police  d'assu- 
rance, pour  le  cas  où  l'assuré  ferait 
réassurer  les  objets  qui  y  sont  indi- 
qués, par  une  autre  compagnie,  est 
couverte  par  le  (ait  de  la  part  de  l'a- 
gent, d'avoir  pris  part  aune  expertise 
contrailictoire,  ayant  pour  base  de 
constater  la  valeur  du  sinistre.  —  Du 
moins,  une  Cour  royale  peut  juger 
ainsi  par  voie  d'interprétation,  441. 

2.  (  Ajournement.  —  Société.  — 
Agent.  )  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  que  les  contestations  se- 
raient portées  devant  le  tribunal  le 
plus  voisin  du  lieu  où  la  compagnie  a 
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un  agent  local,  il  j  a  là  une  élection 
de  domicile  aulorisant  à  assigner  la 
compai-'tiie  par  exploit  remis  à  son 
agent  lociil,  sans  observer  même  au- 
cun diMiii  pour  la  distance  entre  le 
siège  de  la  compagnie  et  celui  du 
tribunal,  44i.. 

3.  (  Ajournement.  —  Société.  — 
Exploit.)  —  Une  compagnie  d'assu- 
rance est  valablement  assignée  par 
un  assuré  au  domicile  de  l'agent 
local  Qui  a  souscrit  sa  police,  même 
alors  que  le  délai  de  Passignation 
n'aurait  pasélé  augmenté  à  raison  de 
la  distance  entre  le  dojnicile  de  l'a- 
gence cl  celui  de  la  société;  surtout 
quand  la  police  attribue  juridiction 
pour  les  contestations  à  naître  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle 
est  établie.  4M. 

Attuibution.  V.  Juge  de  paix. 

Attermoikmenx.  V.  Compétence. 

Auteur.  V.  Acte  de  commerce, 
Arbitrarje  forcé. 

AuteÙus  «ramatiques.  V.  Pro- 
priété littéraire- 

Autorisation.  V.  Commerce , 
Femme  mariée.  Marchande  publi- 
que. Pourvoi,  Autorisation,  Saisie 
immobilière. 

—  maritale,  y. Appel. 

Aval.  V.  Protêt,  Avoué,  Dépens, 
Désistement. 

Avocat.  1.  [Avoué.— Honoraires. 
— Aition.)  —  Les  avocats  ont  une 
action  par  le  paiement  de  leurs  ho- 
noraires, 453. 

2.  [Commerçant. — Faillite.)— \}n 
avocat  qui  se  livre  habituellement  à 
des  operationsde  commerce  peut  être 
réputé  commerçant,  et,  comme  tel, 
déclaré    en   état  de  faillite. 

3.  {Partage  d'opinions.  —  Qua- 
lité.)—  Un  avocat,  inscrit  au  tableau 
des  avocats  d'un  tribunal,  mais  qui 
n"a  pas  de  domicile  dans  le  cliei-lieu 
et  qui  ircxerce  pas  habituellement  sa 
profession,  peut-il  être  appelé  par 
ce  tribunal  à  vider  un  partage  d'o- 
pinions ?  213. 

4.  [Témoin  —Secret.)— Un  avocat 
appelé  en  témoignage  devant  un  ma- 
gistral instructeur  a  le  droit  de  gar- 
der le  silence  sur  les  faits  qu'il  dé- 
clare n'avoir  appris  qu'en  sa  qualité, 
et  sur  ceux  dont  la  révélation  l'amè- 
nerait à  révéler  ces  faits.  Le  secret  à 
cet  égard  est  un  devoir  dont  ne 
saurait  délier  le  consentement  du 
client  ou  de  la  personne  intéressée, 
409. 


Avocats  ou  avoués  (Témoigna- 
ge.—Secret.)  —  Un  avocat  on  avoué, 
appelé  en  témoignage  devant  un 
magistral  instructeur,  n'a-t-il  pas  le 
droit  et  le  devoir  de  garder  le  silence 
sur  les  faits  qu'il  déclare  n'avoir 
appris  qu'en  sa  qualité?  Le  consen- 
tement du  client  ou  de  la  personne 
intéressée  le  délie-t-il  de  Tobligalion 
du  secret?  Peut-il  être  condamné  à 
l'amende,  pour  refuser  de  déposer, 
par  cela  que  le  magistrat  instructeur 
juge  que  le  secret  n'est  pas  dû? 
Dlssertation.  129. 

Avocat.  V.  Dépens,  Discipline, 
Patente,  Tribunal. 

Avoué.  1.  (Jugement  correction- 
nel. —  Mandat.]—  L'avoué  de  pre- 
mière instance  qui  interjette  appel 
d'un  jugemenl  correctionnel  dans 
lequel  il  a  représenté  la  partie  con- 
damnée, est  présumé  investi  d'un 
mandat  tacite  à  cetteffet.— En  faisant 
sa  déclaration  d'appel  au  greffe  du 
tribunal  près  lequel  il  exerce,  il 
agit  dans  l'ordre  de  ses  fonctions.717. 

"2.  [Causes. — Rôles.—  Inscription. 
—Echéance.)  —  Les  avoués  de  pre- 
mière instance  et  ceux  de  Cour 
royale,  sont-ils  forcés  de  faire  in- 
scrire sur  le  rôle,  les  affaires  dans 
lesquelles  ils  sont  constitués,  soit  par 
l'exploit  d  ajournement,  soit  par  acte 
d'appel  ?  16. 

3.  [Compétence.— Acte  de  corn- 
merce.)— L'avoué  qui  s'est  fait  ou- 
vrir un  crédit  chez  un  banquier  en 
lui  déposant  habituellement  des  fonds 
ne  fait  pas  un  acte  de  conmicrce 
qui  le  soumette  à  la  juridiction  com- 
merciale, encore  bien  que  des  biliels 
lui  soient  donnés  en  garantie,  "îO^. 

4.  [Consentement. —Pouvoir  spé- 
cial. —  Désaveu.)  —  Le  désaveu 
contre  l'avoué  pour  défaut  de  mandat 
spécial,  ne  peut  être  admis,  lorsque 
le  consentement  donne  par  ce  der- 
nier n'a  porté  aucun  préjudice  à  la 
partie,  lorsqu'il  n'a  éié  (jue  la  consé- 
quence forcée  et  légale  d'une  obli- 
gation à  laquelle  cette  partie  ne 
pouvait  se  soustraire,  "18. 

5.  [Constitution.  —  Défaut  contre 
partie.— Jugement.)  —  Lorsqu'après 
avoir  demandé  acte  de  sa  constitution 
à  l'audience  pour  une  partie  a.ssignée 
à  bref  délai,   l'avoué  ne  l'a  pas  réité- 
rée dans  le  jour   aux  termes  de  l'art. 
7(5,  C.    P.    C,    le    demandeur  peut 
prendre  jugemenl  par  défaut  contre 
laiparlie  ainsi  défaillante.  377. 
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6.  {Décès. — Enquête.)— Ea  cas  de 
décès  de  l'avoué  d'une  des  partes 
après  un  jugement  qui  a  ordonné  une 
enquête,  toutes  les  significations 
relatives  à  cette  enquête  peuvent 
être  valablement  faites  à  personne 
ou  domicile  sans  qu'il  y  ait  eu  préa- 
lablement constitution  de  nouvel 
avoué,  432. 

7.  (Désaveu. — Appel.— Sursis.  — 
Pouvoir  du  juge.)— Lorsque,  devant 
les  juges  d'appel,  un  sursis  est  de- 
mandé à  raison  d'un  désaveu  formé 
contre  l'avoué  de  première  instance, 
les  juges  peuvent  examiner  s'il  y  a 
dans  les  faits  invoqués  un  désaveu 
devant  avoir  quelque  influence  sur 
le  fonds  du  procès.  —  Dans  le  cas 
d'affirmative,  le  sursis  ne  peut  être 
refusé,  (Art.35-,  C.  P.  C.)  701. 

8.  {Désignation  d'office.  —  Pou- 
voir du  président.  —  Notification.) 
—  Lorsque  le  président  du  tribunal, 
sur  la  demande  d'une  partie,  a  dési- 
gné un  avoué  d'office,  cet  avoué  ne 
peut  refuser  d'occuper,  sous  le  pré- 
texte que  le  président  ne  s'est  pas 
informé  s'il  y  avait  refus  de  la  part 
d'un  autre  avoué,  426. 

Lorsque  la  demande  en  désignation 
a  pour  objet  seulement  une  requête 
à  présenter,  conformément  à  l'art. 
832,  C.  P.  C,  le  président  ne  peut 
ordonner  que  l'avoué  occupera  en 
outre  sur  les  actes  ultérieurs  de  la 
procédure  de  notification,  426. 

9.  [Huissiers.— Droit  de  copie. 
—Purge.) —  Appartient-il  aux  huis- 
siers ou  bien  aux  avoués  de  composer 
l'extrait  du  titre  à  notifier  aux  créan- 
ciers inscrits,  pour  la  purge  des 
hypothèques,  et  de  percevoir  le  droit 
de  copie,  669. 

10.  [Huissiers.  —  Remises  d'émo- 
luments. —  Dicipline.  —  Action  en 
dommages-intérêts.)  —  Si  des  remi- 
ses d'émoluments  sont  faites  par  des 
huissiers  aux  avoués  qui  leur  donnent 
tout  préparés  des  actes  à  notifier, 
l'huissier  qui  se  plaint  de  cet  accord, 
peut-il  actionner  ses  confrères  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux? 513. 

il.  [Responsabilité.  —  Adjudica- 
taire—Insolvabilité. —Dommages- 
intérêts.  )  —  L'avoué  qui  se  rend 
adjudicataire  pour  une  personne  no- 
toirement insolvable,  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  lorsque 
le  créancier,  au  lieu  de  demander  la 


nullité  de  l'adjudication,  a  poursuivi 
la  folle  enchère,  449. 

Les  dommages-intérêts  dont  parle 
l'art.  711,  C.  P.  C,  consistent  dans 
le  paiement  des  frais  de  procédure 
pour  l'annulation  de  la  première 
adjudication  pour  faire  prononcer  la 
seconde, 449. 

AvoDÉ.  V.  Avocat,  Dépens,  Disci- 
pline, Enchères,  Jugement,  Paten- 
te, Taxe. 


B 


Banquier.  V.  Effet  de  commerce. 

Barrage.  V.  Compétence. 

Billet  fadx.  (  Renouvellement 
par  erreur.  —  Inscription  de  faux.) 
— Le  billet  faux  renouvelé  par  erreur 
peut,  malgré  le  renouvellement,  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  Le  tiers  porteur  de  bonne 
foi  ne  peut  mettre  obstacle  à  cette 
mesure  en  alléguant  que  le  renouvel- 
lement du  billet  est  une  reconnais- 
sance de  la  dette,  572. 

Billet  a  ordre.  V.  Appel,  Com- 
pétence commerciale,  Interdit. 

Brevet  d'invention.  [Contrefa- 
çon.) —  Loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, 460. 


Cafetier.  V.  Compétence  com- 
merciale. 

Cahier  dks  charges.  V.  Saisie 
immobilière,  Vente,  Acte  d'appel, 
Assignation,  Exploit, Dépens,  Huis- 
sier, Saisie  immobilière. 

Caissier.  V.  Compétence  com- 
merciale. 

Carrières.  V.  Compétence. 

Cassation.  [Coût  de  Varrêl  cassé.) 
—  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a 
cassé  pour  défaut  de  motifs  un  arrêt 
repoussant  une  exception  de  pres- 
cription, les  frais  de  cet  arrêt  doi- 
vent rester  à  la  charge  de  celui  qui 
l'avait  obtenu,  encore  bien  que  de- 
vant la  Cour  de  renvoi,  la  même  pres- 
cription ait  été  accueillie  (art.  130, 
C.  P.  C),  685. 

Cassation.  V.  Dépens,  Jugements 
contraires.  Notaire. 

Cause  en  état.  V.  Arrêt  par 
défaut. 

Caution.  V.  Enquête,  Etranger, 
FatUite,  Notaire.    Surenchère. 


Cautionnement.  V.  Office. 

Cautionnement.  V.  Compétence 
commerciale. 

Censuue.  V.  Discipline. 

Cession.  V.  Office,  Surenchère. 

Cessioisnaiue.  V.  Dépens. 

Chasse.  [Exercice.]— Proltibition. 
•—Pénalités.— Délits. —  Poursuites.) 

—  Loi  sur  la  police  de  la  chasse,  347. 
Cqambrb  d'accusation.  V.  Cour 

royale. 

Chemin  vicinal.  V.  Compétence. 

Chemin  de  fer.  V.  Compétence, 
Pourvoi. 

Chose  jugée.  [Tierce  opposition.) 

—  Un  jugement  n'a  pas  Paulorilé  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  celui  contre 
qui  il  a  été  rendu,  lorsqut>  celui-ci 
n'a  été  ni  présent  ni  appelé.  El  ce 
n'est  pas  le  cas  d'employer  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  425. 

Chose  jugée.  Y.Àrbitage, Dépens, 
FailUte,  Inscription  de  faux,  Ordre, 
Saisie-arrêt. 

Clause  compromissoibe.  1.  [Ma- 
tière commerciale.  —  Nullité.)  — La 
clause  comproniissoire  qui  ne  ren- 
ferme pas  les  conditions  essentielles 
du  compromis  lui-même,  est  nulle, 
encore  bien  que  celte  clause  soit 
contenue  dans  un  acte  commercial, 
168. 

2.  {Nullité.)  —  La  clause  d'un  acte 
par  laquelle  les  parties  conviennent 
de  faire  prononcer  sur  les  difficultés 
auxquelles  l'exécution  de  cet  acte 
pourra  donner  lieu,  par  des  arbitres 
nommés  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  à  défaut  par  les  parties 
d'avoir  pu  s'entendre  sur  le  choix,  est 


doublement  nulle,  comme  ne  dési 
gnant  pas  l'objet  du  litige  et  les  arbi- 
tres qui  devront  en  connaître,  169. 

Clause  compromissoire,  V.  Ar- 
bitrage. 

Clerc  de  notaire.  [Âppointe- 
menls. -Privilège.)  —  Les  clercs  de 
notaire  n'ont  point,  pour  leurs  ap- 
pointements, le  privilège  établi  par 
l'art.  2101,  ce.  6i8. 

Clerc.   V.  Notaire. 

CoLLOcATioN.  [Intérêts.)— La  de- 
mande en  collocation  n'a  pas  pour 
effet  de  capitaliser  les  intérêts  des 
créances-hypothécaires.  191. 

Collocation.  V.  Ordre 

CoLONiRS.  V.  Arrêt,  Compétence. 

Commandement.  {Signification  de 
jugement.  Débouté  d^opposition. 
—  Signification  par  huissier  com- 
mi5.)— A  défaut  de  représentation  de 
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l'original  d'une  signification  de  juge- 
ment, la  notification  du  jugement  en 
tête  d'un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  peut  équivaloir  à 
cette  signification.  — La  signification 
d'un  jugement  de  débouté  d'opposi- 
tion, faute  de  plaider  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  par  huissier  commis,  94. 

Commandement.  V.  Appel,  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 
Offres  réelles,  Saisie- Exécution, 
Saisie  immobilière. 

Commanditaire.  {Faillite.  —  Ac- 
tion directe.)  —  Lorsque  la  faillite 
d'une  société  en  commandite  est  ré- 
gulièrement déclarée,  les  créanciers 
ont  une  action  directe  contre  les 
commanditaires  pour  les  obliger  à 
verser  leur  mise  sociale,  et  non  pas 
seulement  une  action  du  chef  du  gé- 
rant, qui  devrait  être  jugée  par  arbi- 
tres, 185. 

Commanditaire.  V.  Contrainte 
par  corps. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit.  [Commandement.) — Le  com- 
mandement par  lequel  un  créancier 
réclame  un  certain  nombre  d'annui- 
tés, peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir 
que  le  débiteur  ne  doit  pas  un  nom- 
bre d'afinuités  plus  considérable  que 
celui  réclamé  dans  cet  exploit.— Peu 
importerait  que  le  débiteur  eiit,  plus 
tard,  accepté  une  quittance  qui  éta- 
blinit  que  la  dette  aurait  une  date 
plus  ancienne,  597. 

Commerçant.  V.  Avocat,  Com- 
pétence, Effet  de  commerce,  Huis- 
sier 

Commissaires-priseurs.  V.  Disci- 
pline, Huissier. 

(loMMis.  V.  Compétence. 

Com.missaires  -  PRiSEURS.  [Con- 
currence. —  Mandat  révoqué.)  — Le 
commissaire-priseur  qui  avait  été  au- 
torisé à  concourir  à  une  vente  de 
meubles,  confiée  à  un  de  ses  confrères, 
cesse  d'avoir  droit  de  participation  à 
la  vente  et  aux  émoluments  à  dater 
du  moment  où  son  mandat  est  révo- 
qué, 157. 

Commune.  [Autorisation. ~Po>ir- 
voj.;— Si  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  est  nécessaire  à  une  com- 
mune pour  se  pourvoir  en  cassation, 
il  suffit  qu'elle  intervienne  et  soil 
produiteavant  le jugementdu  pourvoi 
par  la  chambre  civile,  279. 

Commune.  V.  Arrêt  par  défaut. 

Communication  de  pièces.  [Dé- 


pôt  au  greffe.)  —  Lorsqu'une  partie 
croit  avoir  intérêt  à  ce  qu'iine  pièce 
commimiquée  (ians  le  cours  d'une 
iiislarice  ne  puisse  êire  ri'tirée  par 
Fadversaire,  elle  peut  exigiT  que 
cette  pièce  soit  déposée  au  grelTe,  et 
qu'une  expédition  lui  en  soit  donnée 
par  ie  grelFier,  si  mieux  n'aime  la 
partie  adverse  reconnaître  l'existence 
de  la  pièce  et  de  son  contenu,  420. 

Communication  al  ministère  pc- 
BLic.  V.  Requête  civile. 

Compensation.  Y  .Compétence. 

Compétence.  1.  [Acte  de  com- 
merce. —  Louage  d'ustensile.)  —  Le 
louage  d'un  ustensile,  par  un  mar- 
chand à  un  autre,  pour  l'exercice  de 
la  profession  de  ct'lui-ci,  conslitue  un 
acte  de  commerce.  —  La  demande  en 
paiement  du  prix  de  location  doit 
être  portée  devant  ies  tribunaux  con- 
sulaires, 109. 

2.  (Affouage  —Répartilinn.) — Les 
différends  auxquels  donne  lieu  la  ré- 
partition des  affouages  enlre  les  ha- 
bitants d'une  commune,  et  qui  pré- 
sentent à  juger  des  questions  de  pro- 
priété ou  de  capacité,  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ci- 
vils, 178. 

3.  {Arbitrage  forcé.  —  Société  en 
comw(cn'/i'e.)— L'action  intentée  par 
le  liquidateur  d'une  société  on  com- 
mandite, à  reflet  d'obtenir  d'un  as- 
socié, même  simple  commanditaire, 
le  remboursement  d'un  solde  de 
compte  courant,  ouvert  à  ce  dernier 
en  vertu  des  statuts  sociaux,  est  une 
action  enlre  associés  et  pour  raison 
de  la  société,  qui  doit  nécessairement 
être  soumise  à  la  juridiction  arbitrale 
688. 

4.  {Barrage.  —  Propriété.  —  Acte 
administratif.  —  Interprétation.) — 
Lorsque  le  propriétaire  d'un  barrage 
ou  déversoir,  réclame  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  ce  barrage  prend 
son  appui,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  propriété  de  ce  terrain  est  la  con- 
séquence légale  et  nécessaire  de  la 
propriété  du  barrage  qui  lui  appar- 
tient, par  suite  d'une  vente  adminis- 
trative et  qui  ne  lui  est  pas  contestée, 
les'tribunaux  peuvent  décider,  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  sans 
qu'il  y  ait  là  excès  de  pouvoirs,  ou 
interprétation  d'un  acte  administra- 
tif. 9G. 

5.  [Carrières.  —  Ouvrier. — Tribu- 
nal cmi.)— L'action  intentée  par  un 
ouvrier  carrier  en  paiement  du  prix 
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de  ses  journées  contre  un  proprié- 
taire qui  fait  extraire,  pour  les  ven- 
dre, les  pi  Très  d'une  carrière  ouverte 
d,ms  son  fonds,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  479. 

6.  [Chemins  de  fer,  —  Dommages. 
— Convention.)— Le&  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
dommages  causés  à  la  propriété  pri- 
vée par  les  travaux  d'un  chemin  de 
fer,  quoiqu'il  s'agisse  de  travaux  pu- 
blics et  de  dommages  temporaires, 
s'il  y  a  convention  entre  la  compa- 
gnie concessionnaire  et  le  maître  du 
fonds,  relativement  aux  iraTaux  à 
exécuter,  378. 

7.  [Chemin  vicinal.  —  Aborne- 
ment.)—La  détermination  des  limites 
des  chemins  vicinaux,  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  1  administration; 

—  Doù  il  suit  que  lorsqu'un  sentier  a 
été,  par  arrêté  préfectoral,  classé 
parmi  les  chemins  vicinaux,  le  tribu- 
nal civil  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demaîid-"  du  propriétaire  rive- 
rain, tendant  a  l'abornemenl  du  sen- 
tier dans  la  direction  el  les  limites 
fixées  par  l'arrêté  administratif,  378- 

8.  {Com.merçan(.  — Demandeur.) 

—  L'individu  non  commerçant,  ayant 
fait  avec  un  agent  de  remplacement 
militaire  (lequel  est  commerçant), 
un  acte  qui  n'est  commercial  qu'à 
l'égard  de  ce  df-rnier,  a  le  droit  de 
déférer  les  contestations  auxquelles 
cet  acte  donne  lieu,  aux  tribunaux  ci- 
vils ordinaires,  ou  a  la  juridiction 
commerciale,  à  son  choix,  106. 

9.  {Commerce.  —  Atterntoiement. 
— Demande  en  résolution.)  — ha  de- 
mande en  résolution  d'un  contrat 
d'atlermoiement  et  de  remise  de 
dette,  passé  entre  créanciers  et  débi- 
teur commerçant,  pour  cause  d'in- 
exéculio/i,  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  172. 

10.  [Déciinaloire.  — Jugement.  — 
iVu/iité.)  — Un  jugement  n'est  pas  nul 
par  cela  qu'il  statue  à  la  fois  sur  un 
déclinatoire  et  sur  le  fond,  718. 

11.  [Demande  en  garantie. — Ma- 
tière commerciale.)  —Une  demande 
en  garantie  qui,  par  elle-même,  se- 
rait commerciale,  n'en  doit  pas  moins 
être  jugée  par  le  tribunal  civil  saisi 
de  la  demande  principale,  dont  elle 
n'est  que  l'accessoire.  Spécialement 
le  tribunal  civil,  saisi  d'une  demande 
en  résolution  de  bail,  formée  par  le 
bailleur  contre  le  syndic  de  la  fail- 
lite du  preneur,  doit  connaître  de  la 


demande  en  garantie  Intentée  par  le 
syndic  contre  des  associés  comman- 
dilaircs  du  prenpur,  qu'il  prétend 
être  devenu  débiteur  solidnire  par 
immixtion  dans  la  gérance  de  la  so- 
ciété, 307. 

12.  {Demande  formée  contre  plu- 
sieurs.— Aciion  principale. — Acdon 
subsidiaire.)— \. a  Taculté  pour  le  de- 
mandeur, de  choisir  entre  plusieurs 
défendeurs  dont  les  domiciles  ressor- 
tissent  à  des  tribunaux  différents,  le 
tribunal  devant  lequel  l'action  sera 
portée,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'un  des  défendeurs  est  assigné  com- 
me obligé  direct  au  paiement  de 
toute  la  somme,  et  l'autre  comme 
tenu  éventuellement  au  paiement  de 
la  dette,  470. 

13.  {Elertio7}  de  domicile.— Action 
résolutoire.) — L'élection  de  domicile 
stipulée  par  un  préteur  de  deniers 
destinés  à  acquitter  un  prix  de  vente, 
avec  subrogation  promise  aux  droits 
du  vendeur,  est  attributive  de  juri- 
diction pour  l'action  résolutoire  que 
vient  à  exercer  le  prê'eur  subrogé, 
lorsqu'il  résulte  de  l'appréciation  des 
actes  que  le  droit  d'exercer  l'action 
résolutoire  n'a  été  acquis  qu'en  exé- 
cution du  contrat  de  prêt,  282. 

14.  {Elections  municipales.—  Mai- 
res. -  Attribution  de  contributions. 
— Recours. — Délai. — Déchéance.)  — 
Les  décisions  des  maires,  prononçant 
sur  des  questions  d'attribution  de 
contributions,  doivent  être  attaquées 
par  voie  de  recours  devant  les  tribu- 
naux civils  et  non  devant  les  préfets. 
— L'art.  2;246,C.  (;.,  qui  faii  produire 
à  une  citation  en  justice,  donnée 
devant  un  juge  incompétent,  l'effet 
d'interrompre  la  prescription,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  recours 
qui  devait  être  porté  devant  le  tribu- 
nal civil,  l'a  été  devant  le  préfet,  190. 

ib. {Emigré.  — JUens  non  vendus.  — 
Restitution.)— \]nnnc\en  émigré  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  veut  contraindre  un  particulier 
détenteur  de  ses  biens  invendus,  à  la 
restitution,  n  est  pas  tenu  de  se  pour- 
voir administrativement,  et  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les 
art.  11,12  et  13  de  la  loi,  si  les  biens 
à  restituer  à  l'époque  de  sa  promul- 
gation ne  faisaient  pas  partie  du  do- 
maine de  l'Etat.  L'action  en  reven- 
dication doit,  dans  ce  cas,  être  por- 
tée directement  devant  les  tribunaux 
civils,  377. 
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16.  (Etrangers.)  —  Dans  un  procès 
entre  étrangers,  lorsque  le  défendeur 
a  posé  des  conclusions  au  fond,  l'in- 
compétence devient  facultative  pour 
le  juge  saisi,  qui  peut  retenir  la  cause 
et  en  connaître,  sans  se  préoccuper 
de  la  nationalité  entre  parties  liti- 
gantes,  378. 

17.  {Etranger.  —  Saisie-arrêt.)  — 
Les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  autoriser  ou  pour  vali- 
der une  saisie-arrêt  faite  ou  à  faire 
en  France  par  un  étranger  sur  un 
étranger,  à  raison  d'une  obligation 
contractée  en  pays  étranger,  703. 

18.  {Etranger.  —  Tribunaux  fran- 
çais.) —  Un  tribunal  français  ne  peut 
connaître  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  étrangers ,  en  matière 
civile  ordinaire,  alors  que  le  défen- 
deur décline  la  compétence,  433. 

19.  (Femme  française.  —  Ali- 
ments.) —  La  demande  d'aliments 
formée  par  une  femme  française  ma- 
riée ài  un  étranger,  en  «on  nom  et  en 
celui  de  .ses  enfants  mineurs,  est  de 
la  compétence  des  tribunauf  fran- 
çais, 228. 

20.  [Garantie. —  Tribunal  de  com- 
merce.) —  Quoique,  aux  termes  de 
l'art.  181,  C.  P.  C  ,  ceux  qui  sont 
a.'signés  en  garantie  doivent  procéder 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  deman- 
de oriL'inaire,  un  individu  non  com- 
merçant ne  peut  être,  sous  ce  pré- 
texte, soumis  à  la  juridiction  consu- 
laire, 378.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  con- 
naître d'une  action  incidente  à  une 
aciion  principale  dont  ils  sont  saisis, 
lorsque  le  contrat  qui  donne  lieu  à 
l'action  en  garantie,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce,  718. 

21.  {ffiiissier.— Frais  )  —  Les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  demandes  en 
paiement  des  frais  formés  par  les 
huissiers,  quaml  même  il  s'agit  de 
frais  faits  dans  une  instance  commer- 
ciale, et  (luoique  le  chiffre  de  la  de- 
mande n  excède  pas  200  Ir.,   100. 

2-2.  {Huissier.— Tribunal  de  com- 
merce.—Frais.)  —  L'action  en  paie- 
ment de  frais  formée  par  un  huissier 
est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils,  même  alors  que  les 
frais  ont  été  faits  dans  une  instance 
commerciale,  410. 

23.  {Jo'irrial  scientifique.  —  Opé- 
ration de  commerce.  —  Société  com- 
merciale.)—Le  fait  par  le  rédacteur 
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en  chef  d'un  journal  scienliOque,  de 
publier  lui-même  ce  journal,  ne  con- 
stitue pas  une  opération  de  com- 
merce. —  De  même,  si  ce  rédacteur 
s'adjoint  une  autre  per&onne  qui  con- 
court avec  lui  a  rexploitalion  et  à  la 
rédaction  du  journal,  il  n'y  a  pas  là 
société  commerciale.—  Les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever,  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses, 
ne  doivent  donc  pas  être  soumises 
aux  tribunaux  de  Cdmmerce. 

24.  [Juge  de  paix.)  —  Le  juge  de 
paix  n'est  compétent  pour  connaître 
d'une  indemnité  de  1300  fr.,  réclamée 
par  le  locataire,  en  vertu  de  la  loi  du 
23  mai  183S,  que  si  le  propriétaire 
ne  conteste  pas  l'indemnité.  Si,  au 
contraire,  il  y  avait  contestation  sur 
le  principe  même  d'indemnité,  ou  sur 
la  personne  par  qui  cette  indemnité 
serait  due,  le  juge  de  paix  devrait  se 
déclarer  incompétent,  377. 

23.  {Juge  de  paix. — Gens  de  tra- 
vail.) —  La  compétence  du  juge  de 
paix  sur  les  contestations  relatives 
aux  engagements  des  gens  de  travail 
au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  il  s'agit  de  tra- 
vaux déterminés,  dont  la  durée  est 
illimitée,  et  que  l'ouvrier  ne  peut  in- 
terrompre qu'après  les  avoir  achevés. 
-Il  en  est  ainsi, encore  bien  que  le  prix 
de  ces  travaux  soit  réglé  d'après  le 
nombre  des  journées  d'hommes,  de 
chevaux  et  de  voilures  employés,  699. 

26.  [Juge  de  paix. — Prime  d'assu- 
rance.)—Vaclion  d'une  société  d'as- 
surance en  paiement  d'annuités,  à 
laquelle  se  joint  une  demande  en  an- 
nulation de  la  police  et  en  déchéance 
des  droits  quelle  confère  à  l'accusé, 
excède  la  compétence  du  juge  de 
paix,  443. 

27.  (Jugement  consulaire. — Exé- 
cution.) —  Les  tribunaux  civils  qui 
sont  compétents  pour  connaître  de 
l'exécution  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce,  ont, 
par  cela  même,  le  droit  di  connaître 
des  demandes  formées  sur  cotte  exé- 
cution, quoiqu'elles  résultent  d'actes 
commerciaux,  102. 

28.  [Mandat.  —  Domicile  élu.  — 
Colonies.)— La  fait,  par  un  Français 
domicilié  en  France,  d'avoic  consti- 
tué un  mandataire,  dans  une  colonie, 
n'emporte  pas  de  droit,  élection  de 
domicile  chez  ce  mandataire,  en  at- 
tribution de  juridiction,  au  tribunal 
du  domicile  de  ce  dernier.— Le  pou  ■ 


voir  conféré  à  un  mandataire  d'élire 
domicile  chez  lui,  pour  le  mandant, 
ne  peut  être  invoqué  comme  élection 
de  domicile  contre  ce  dernier,  tant 
que  le  mandataire  n'a  pas  fait  usage 
de  ce  pouvoir,  230. 

29.  Matière  commerciale.  —  Tri- 
bunaux civils,— Jugement  étranger. 
—  Révision.)  —  Les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents  pour  réviser 
un  jugement  étranger,  même  en  ma- 
tière commerciale,  285. 

30.  {Négociant. —  Commis.)  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contestations 
élevées  entre  les  marchands  et  leur 
commis,  à  raison  de  leur  négoce,  501. 

31.  [Notaire.  —  Acte  lous  seing 
privé. —  Honoraires.) — Les  deman- 
des en  paiement  d'honoraires  formées 
par  des  notaires  a  raison  d'actes  qui 
ne  rentrent  point  immédiatement 
dans  les  attributions  de  ces  olBciers 
doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur. — N'est 
point  réputé  acte  du  ministère  des 
notaires,  la  rédaction  d'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  déclarée  réa- 
lisable postérieurement  sous  forme 
authentique,  si  cette  vente  ne  pouvait 
être,  à  raison  de  la  qualité  des  parties, 
réalisée  qu'en  la  forme  prescrite  au 
litre  des  Partages  et  Licitalions,  287. 

32.  (  Ordre.  —  Créance  hypotlté- 
caire.)— L'action  en  paiement  d'une 
créance  hjpolhécaire  étant  réelle,  le 
créancier  a  le  droit  d'exiger  que  l'or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  soit 
suivi  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion? 416. 

33.  [Siiciété.  —  Question  préjudi- 
cielle.)—Lorsqu'ima  personne  est  ac- 
tionnée en  qualité  d'associé  d'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles ,  et 
qu'elle  oppose  l'incompétence  du  tri- 
bunal civil ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  société  n'a  pas  d'existence  légale  , 
le  tribunal  peut  retenir  le  jugement 
de  cette  question  préjudicielle  dont 
dépend  sa  compétence,  123. 

34.  [Société  d''assurance.  —  Siège 
social.)  —  Toute  action  contre  une 
société  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  est  établie,  alors 
mêmequecettesociété  n'aurait  qu'une 
existence  de  fait  ,  et  que  l'action  au- 
rait pour  objet  d'en  faire  déclarer  la 
nullité,  445. 

35.  (  Succession.  —  Etranger.  — 
Liquidation.)— Les  tribunaux  français 
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«ont  incompélents  pour  statuer  entre 
héritiers  sur  une  demande  en  compte, 
liquidation  et  partage  de  la  succession 
d'une  étrangère  décédée  à  Paris  ,  et  y 
résidant  depuis  longues  années  ,  mais 
sans  autorisation  royale  ,  718. 

JG.  (Testament.  —  Succession.  — 
Tribunal.)  —  La  demande  en  nullité 
d'un  acte  qui  contient  des  dispositions 
à  cause  de  mort,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  .  encore  bien  que  le  défen- 
deur, légataire  institué,  ait  été  déjà 
envoyé  en  possession,  293. 

37.  {Travaux  d'utilité  publique. — 
Dommages.  —  Tribunaux  civils.  — 
Tribunaux  administratifs.)  —  En 
matière  d'indemnités  réclamées  à 
raison  d'un  domniage  causé  à  une 
propriété  particulière  par  des  travaui 
d'utilité  publique,  les  tribunaux  or- 
dinaires ne  sont  compétents  que  s'il 
s'agit  de  dommages  permanents  ou 
d'expropriation.  —  Les  conseils  de 
préfecture  sont  seuls  compétents,  lors- 
que les  dommages  allégués  sont  tem- 
poraires par  leur  nature,  315. 

38.  (Travaux  publics.  — Travaux 
communaux.)  —  Sont  de  la  compé- 
tence de>  tribunaux  ordinaires,  les 
contestations  relatives  à  des  travaux 
de  réparations  ou  agrandissement 
faits  à  l'église  d'une  commune  ,  lors- 
que l'adjudicatian  de  ces  travaux  a  été 
faite  devant  le  maire  de  la  commune, 
et  (|u'ils  ont  été  exécutés  sous  la  sur- 
veillance et  par  un  architecte  de  la 
conunune  ;  peu  importe  que  l'adju- 
dication ait  été  approuvée  par  le  pré- 
fet agissant  comme  tuteur  légal  des 
communes,  G76. 

39.  {Tribunal  civil.)  — Le  tribunal 
civil  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'opposition,  faite  par  un  commissaire- 
priseur  à  la  vente  d'un  huissier,  sauf 
sursis  .s'il  y  a  question  préjudicielle  à 
faire  juger  par  une  autre  juridiction  , 
101. 

40.  {Tribunal  de  commerce.  — 
Exception.— Compétence.) — Lorsque 
le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action,  com- 
merciale de  sa  nature  ,  il  est  compé- 
tent de  mniie  pour  connaître  de  l'ex- 
ception suiuiœ  obligationis ,  quoique 
la  cause  de  cette  exception  soit  pure- 
ment civile,  G96. 

41.  {Tribunal  de  commerce. — Im- 
pôts indirects.)  —  Une  demande  en 
remboursement  d'impôts  indirects  que 
le  vendeur  prétend  avoir  payés  pour 


l'acheteur,  à  l'occasion  d'une  vente  de 
vins,  ayant  les  caractères  d'un  acte  de 
commerce  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  508. 

4t\  {Tribunaux  civils. — Douanes. 
—  Dommages-intérêts.)  —  Les  tribu- 
naux civils  sont  compétents, à  l'exclu- 
sion de  la  commission  coloniale,  pour 
prononcer  sur  une  action  en  domma- 
ges-intérêts,  formée  contre  ladmi- 
nistration  d'une  colonie  par  les  ar- 
mateurs d'un  navire  ,  qui  ont  fait  dé- 
clarer nulle,  une  saisie  opérée  sur  ce 
navire  ,  en  contravention  aux  lois, 
230. 

43.  [Tribunaux  civils. — Elections 
municipales.  —  Incompatibilité  de 
fonctions.)  —  Lorsque  l'élection  d'un 
conseiller  municipal  est  attaquée  pour 
incompatibilité  de  fondions,  c'est  au 
tribunal  cm\  et  non  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  juger 
cette  incompatibilité.  —  Le  tribunal 
saisi  ne  peut  même  considérer  comme 
question  préjudicielle  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  l'ap- 
préciation de  l'acte  administratif  qui 
a  conféré  la  fonction,  v.  g.,  quand  il 
s'nïii  de  décider  si  un  médecin  qui 
reçoit  un  traitement  pour  visiter  les 
écoles  gratuites  est  un  agent  salarié 
de  la  commune,  175. 

44.  {Tribunaux  français. — Etran- 
ger.—Saisie-arrêt.)— Les  tribunaux 
français  sontincompétents  pour  valider 
ou  autoriser  une  saisie-arrêt  pratiquée 
à  la  requête  d'un  étranger,  sur  un 
étranger,  même  résidant  en  France 
depuis  longues  années,  pour  raison 
d'une  dette  civile  contractée  hors  de 
France.  506. 

Compétence.  V.  Acte  d'appel. 
Action,  Appel,  Arbitrage,  Avoué, 
Compte,  Contrainte  par  corps,  Dé- 
pens, Discipline,  Domicile  réel.  En- 
chères, Expropriation  d'utilité  pu- 
blique. Huissier,  Si'paration  de 
corps.  Saisie  immobilière.  Sur- 
enchère, Tribunaux  de  commerce , 
Tribunal  correctionnel. 

Co.MPÉTE.XCE       COMMERCIALE.       i. 

{  Agent  d'affaires.  )  —  Le  fait  de  se 
charger  habituellement  de  procura- 
tions pour  représenter  les  parties, 
soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  ,  ne 
constitue  pas  l'agence  d'affaires,  don- 
nant lieu  a  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce ,  aux  termes  de  l'art. 
263,  il 2. 
2.  {Billet  à  ordre-)  —  L'iocompé- 
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de  commerce  ré- 
le  billet  à  ordre  , 
n'est  pas  émané 


tence  du  tribunal 
sultant  de  ce  que 

objet  du    procès  , 

d'un  commerçant  et  n'est  pas  revêtu 
de  signatures  commerciales,  est  une 
incompétence  ralione  persotiœ  et 
non  ralione  mater iœ  qoi,  conséquem- 
ment,  ne  doit  pas  être  suppléée  d'of- 
iice  par  le  juge,  288. 

3.  (Chemins  de  fer.  —  Entrepre- 
neur de  terrassements.  )  —  Une  en- 
treprise de  terrassement  sur  un  che- 
min de  fer  constitue,  de  la  part  de 
l'entrepreneur ,  un  acte  de  commerce 
qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux 
consulaires,  699. 

4.  {Commerçant.  —  Acte  de  com- 
merce.—Cafetier.— Appareil  à  gaz.) 
—L'achat  d'appareils  a  gaz,  fait  a  un 
marchand  et  pour  un  commerçant , 
1;.  g.  un  cafetier ,  pour  éclairer  son 
établissement  et  en  faciliter  l'exploi- 
talion,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  qui  donne  lieu  en  cas  de 
contestation,  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  conmierce,  311. 

5.  [Courrier.  —  Transport.)  —  Le 
contrat  par  lequel  un  individu  s'o- 
blige à  faire  le  transport  du  courrier, 
est  un  contrat  commercial  qui  soumet 
les  parties,  quant  à  son  exécution,  à  la 
juridiclioiidesjuges  consulaires,  (Art. 
632,  C.  comm,)029. 

6.  [Lettre  d  change.  — Provision. 
— Saisie-arrét.— Sursis.)  -  En  cas  de 
saisie-arrêt  sur  la  provision  d'une 
lellre  de  change  ,  entre  les  mains  du 
tiré,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  statuer  même  à  l'égard 
du  saisissant,  encore  bien  que  ce  der- 
nier ne  soit  justiciable  de  ce  tribunal, 
ni  à  raison  de  la  personne,  ni  à  raison 
du  domicile. —Et  il  n'y  a  pas  lieu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  la  validité  de  la  saisie-arrèl 
par  les  tribunaux  civils,  234. 

S.  (Négociant.  —  Caissier.—  Cau- 
tionnement. —  Cessionnaire.) — L'ac- 
tion intentée  par  un  caissier  ou  le 
cessionnaire  de  celui-ci,  contre  un 
négociant,  en  restitution  d'une  somme 
qu'il  lui  a  versée  à  litre  de  caution- 
nement ,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  423. 

9.  (Négociant. —  Ouvrier.)  —  Les 
travaux  faits  par  un  ouvrier ,  dans 
l'intérêt  de  l'usine  d'un  commerçant, 
donnent  lieu  a  une  action  commer- 
ciale contre  celui-ci,  370. 
•    10.  [Question  préjttdiciellc.)  —  Le 


demandeur  commerçant  qui  assigne 
devant  son  propre  tribunal ,  en  vertu 
fli!  §  2  de  l'art.  420  ,  Cod.  proc.  civ., 
doit  justifier  de  l'existence  même  de 
la  convention;  —  Si  l'existence  de  la 
convention  est  déniée  ,  c'est  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  qui  doit 
statuer  sur  cette  question  préjudi- 
cielle, 295. 

Compte.  (  Compétence.  —  Renvoi 
devant  arbitres.  —  Dépens.)  —  En 
matière  de  comptes  entre  associés,  si 
l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce saisi  n'est  opposée  qu'après 
l'iustruction  de  l'affaire  et  au  moment 
du  paiement  définitif,  le  tribunal  peut, 
en  accueillant  le  déclinatoire  ,  réser- 
ver les  dépens  comme  ayant  été  oc- 
casionnés par  l'erreur  commune  des 
parties,  pour  qu'il  y  soit  statué  par  ies 
arbitres-juges,  406. 

LoMPLAiNTE.  V.  Action  posses- 
soire. 

Conclusions  V.  Appel,  Arrêt  par 
dé  faut, Dépens,  Jugement  par  défaut, 
Ressort. 

Concordat.  V.  Faillite ,  Tierce 
opposition. 

Concurrence.  V.  Commissaires 
p  viseur  s. 

Conflit.  V,  Dépens. 

Conseil  judiciaire.  (Prodigue. — 
Jugement  par  défaut. —  Opposition.) 

—  Un  jugetnent  par  défaut,  rendu 
contre  un  prodigue  et  son  conseil  ju- 
diciaire, peut  être  frappé  d'opposition, 
par  ce  dernier,  agissant  seul  et  hors 
la  présence  du  prodigue,  53. 

Conseil  .tudiciaire.  V.  Action. 
CoNNEXiTÉ.  (  Tribunal  étranger.  ) 

—  Il  n'y  a  pas  liju  au  renvoi  pour 
cause  de  connexité ,  ordonnée  par 
l'art.  171  .  Cod.  proc.  civ.,  si  la  cause 
connexe  est  pendante  devant  un  tri- 
bunal étranger,  240. 

(Contrainte  par  corps  1.  (Com- 
mrtnr/t/flirc.)— L'obligation  de  verser 
une  mise  de  fonds  à  titre  de  com- 
merce étant  commerciale  par  la  na- 
ture de  l'opération,  le  commanditaire 
est  soumis  pour  ce  versement  à  la 
contrainte  par  corps,  185. 

2.  {Dépuié.)—Le  privilège  accordé 
aux  députés  par  I  art.  43  de  la  Charte 
constitutionnelle,  de  ne  pouvoir  être 
soumis  à  la  contrainte  par  corps  du- 
rant la  session  et  les  six  semaines  qui 
suiveni,  s'applique  au  cas  où  la  session 
cesse  par  la  dissolution  de  la  chambre 
comme  au  cas  de  clôture  ordinaire, 
224. 
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5.  { Ëînr^fssèinent.  —Référé.  — 
Compétoice.)  —  Lorsque  la  demande 
en  élargis>ieriient ,  de  la  part  du  dé- 
biteur arrêlé  ,  est  fondée  sur  une 
cause  autre  que  le  défaut  de  consigna- 
tion d'aliment  ou  de  la  demande  en 
coiid.imnatioH  dans  la  huitaine  de 
l'arrestation  provisoire,  le  tribunal 
ne  peut  compétemmcnt  statuer  en 
Clat  de  référé,  95. 

4.  {Emprisonnement.—  Ecrou.)— 
Lorsque  le  procès-verbal  d'écrou  a 
été  rédigé  par  un  même  arte  que  le 
procès-verbal  d'efiiprisonnement ,  il 
doit,  à  peine  de  nulliié,  être  transcrit 
en  entier  sur  le  registre  de  la  maison 
d'arrêt.  Le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas 
rempli  par  une  mention  mise  au  bas 
de  la  copie  du  jugement  et  inscrite 
sur  le  registre,  683. 

5.  [Subrogation. —  Garde  du  com- 
merce. )  —  La  subrogation  dans  les 
droits  du  créancier  ,  consentie  par  le 
garde  du  comniï^rce  de  celui-ci,  en 
présence  du  débiteur,  au  proGt  du 
tiers  payant  pour  lui,  est  régulière, 
ruéme  pour  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  378. 

CONFRAINTE    PAR    CORPS.    V.   ActC 

de  commerce,  Apitet,  Faillite,  Juge- 
ment par  défaut.  Acte  d'appel.  Acte 
frustratoire,  Assignation  .Avoué. 

Contrat  de  mariage.  (  Titre  exé- 
cutoire.) —  Un  contrat  de  mariage 
délivré  dans  la  forme  exécutoire,  est 
un  titre  suffisant  pour  servir  de  base  à 
une  saisie  immobilière  à  la  requête 
delà  femme,  sur  des  biens  grevés  de 
son  hypothèque  légale,  166. 

Contrat  d'dnion.  V.  Faillite. 

CoiSTRKFAçoN.  V.  Brcvct  d'inven- 
tion. 
Uj  Contre-lettre.  V.  Office. 

Contribution.  1.  (Créancier  op- 
posant. —  Forclusion.)  —  Le  créan- 
cier opposantqui,  sommé  de  produire 
son  titre  de  créance  avec  demande  en 
collocaliuii  dans  une  distribution  de 
deniers  par  voie  de  conlribuliun,  n'a 
pas  satisfait  à  celte  sommation  dans 
le  délai  d'un  mois,  est  et  demeure 
forclos  de  plein  droit.  (Art.  660  ,  C. 
pr.  civ.),  435. 

2.  ;  Partie  saisie.  —  Présence.)  — 
La  mise  en  cause  de  la  partie  .saisie  •! 
la  distribution  des  donier>  provenant 
de  la  vente  n'est  prescrite  par  l'art. 
667.  Cod.  proc.  civ.,  que  comme  une 
formalité  ;  dont  l'omission  ne  peut 
proûier  à  ceux  qui  ont  négligé  de  la 
fempiir,  111. 


3.  (Soiiïme  â  distribuer. —Dernier 

ressort.)  —  En  matière  de  distribu- 
tion par  voie  de  roiitiibulion,  c'est  le 
cbillre  de  la  somme  a  distribuer  et 
non  celui  de  la  somme  réclamée  par 
le  produisant,  qui  détermine  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort ,  54. 

(Costume.  V.  Discipline. 

Cour  royalb.  1.  — [Appréciation 
de  faits.  —  Prescription.  )  —  Les 
(lours  royales  décident  souveraine- 
ment et  sans  pouvoif  encourir  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  que  des 
demandes  suivies  de  jugements,  pré- 
sentées comme  interruplives  d'une 
prescription,  sont  étrangères  au  droit 
contre  lequel  la  prescription  est  invo- 
quée, 685. 

2.  [Assemblée  générale.  —  Compo- 
sition.)—  Lorsqu  une  (^our  royale  est 
appelée  à  statuer  en  assemblée  géné- 
rale .  V.  g.  sur  une  action  discipli- 
naire, il  faut  qu'elle  soit  composée 
d'un  nombre  total  de  membres  égala 
la  somme  des  différents  nombres  né- 
cessaires à  la  composition  de  chaque 
chambre,  28. 

3.  [Composition  de  chaque  cham- 
bre. —  Chambre  d'accusation.  — 
Jîoulement  — De  iberation.  — Excès 
de  pouvoirs.)  —  Est  légale  et  consti- 
tut'onnelle  l'ordonnance  royale  du  b 
août  I8H,  ayant  pour  objet  de  fixer 
l'ordre  du  service  dans  les  Cours 
royales.  Il  y  a  donc  excès  de  pouv;)irs 
dans  la  délibération  d'une  Cour  royale 
qiii  décliire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
conformer  à  cette  ordonnance,  548. 

4.  [Composition  de  chaque  cham- 
bre. —  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation.) —  Ordonnance  royale  appe- 
lant les  magistrats  des  chambres 
d'accusation,  dans  les  Cours  royales, 
a  faire  également  le  service  des  cham- 
bres civiles,  545. 

5.  [Police  d''assurance.  —  Inter- 
prétation.)—  Il  n'y  a  point  ouverture 
à  cassation  par  cela  seul  que  deux 
Cours  royales  usant  du  droit  d'ap- 
préciation qui  leur  appartient  ,  ont 
interprété  en  sens  contraire  un  même 
acte,  v.g.  une  police  d'assurance.  475. 

6.  (  Pouvoir  d'interprétation.  )  — 
Malgré  le  pouvoir  souverain  d'inier- 
prétation  qui  appartient  aux  Cours 
royales,  à  l'égard  des  conventions  des 
parties,  la  Cour  de  cos<ation  peut 
examiner  si,  dans  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  les  Cours  royales  n'ont  pas 
méconnu  les  caractères  de  la  conven- 
tion dans  ses  rapports  avec  la  loi  qui 


en  a  déterminé  les  éléments  consti- 
tutifs, 498. 

'    Cour  royale.  V.  Acte  d'appel, 
Discipline,  Référé. 

Courrier.  V.  Compétence    cotri' 
merciale. 

Cours  d'eau.  V.  Action  posses- 
soire. 

CouT  d'ahrét.   V.  Cassation. 

Créanc  d'hypothécaire.  V.  Com- 
pétence. 

Curateur 
cante. 


V.    Succession    va 
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déchéance.  (Interruption.)  —La 
réclamatioD  portée  dans  lescinq  jours, 
devant  l'autorité  administrative  qui 
n'a  pas  qualité  pour  en  connaître, 
n'interrompt  pas  la  prescription. 503. 

Défense.  (  Signi/icalion. — /n<e- 
rets  identiques .]—J)âOS  les  instances 
où  il  y  a  plus  de  deux  parties  liti- 
gantes ,  les  défenses  ne  doivent  êt;-e 
signifiées  par  une  partie  qu'à  celle 
qui  a  un  intérêt  opposé  au  sien  :  au- 
cune autre  signification  ne  doit  en- 
trer en  taxe,  212. 

Degrés  de  juRiDicTioivs(Frais  du.) 
-L'arrêt  de  Courjroyale  qui  fixe  le  mon- 
tant des  sommes  dues  au  mandataire, 
pour  ses  avances  frais  et  salaires,  éva- 
lués pour  la  première  fois  en  appel, 
n'est  attaquable  ni  pour  excès  de 
pouvoirs,  ni  pour  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  232. 

2.  [Résilidlion  de  bail.]— Vue  dc- 
mande  en  résiliation  de  bail  n'est  pas 
susceptible  d'appel ,  lorsque  tous  les 
pactes  restant  à  courir  ne  dépassent 
pas  ensemble  le  chiffre  de  1500  fr., 
503. 

DÉLAI.  (  Dé  faut  .—Opposition.)— 
Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut a  été  sif^nifié  le  5,  l'opposition 
peut  être  formée  jusques  et  y  com- 
pris le  13, 177. 

DES  DISTANCES.  (Notification. — 
Arbitres  )-L'art.  1033.  C.P.C,  sur 
l'augmentation  de  délai  à  raison  des 
distances,  n'est  pas  applicable  à  la 
notification  de  l'ordonnance  qui 
nomme  des  arbitres  amiables  compo- 
siteurs. Conséquemment ,  le  délai 
dans  lequel  les  arbitres  peuvent  sta- 
tuer court  du  jour  même  de  la  nomi- 
nation, 50. 

Demande  reconventionnelle. 
{Vélai.—BecevabiUté.)  —  Tant  qu'il 
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n'a  pas  été  statué  sur  le  fonds  du  li- 
tige, une  demande  reconventionnelle 
peut  être  formée  par  le  défendeur, 
quoiqu'il  y  ait  un  jugement  prépara- 
toire déjà  rendu.  276. 

Déni  de  justice.  {Tribunal  civil. 
— Faits  politiques.  Diffamation.) 
Lorsqu'un  tribunal  est  compétem- 
ment  et  régulièreniRut  saisi  d'une 
demande  formée  contre  un  historien, 
afin  de  rectification  d'une  allégation 
inexacte  ou  diffamatoire,  il  commet 
un  déni  de  justice  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer,  parce  que  la 
demande  se  rattache  à  des  faits  et  à 
un  ordre  de  choses  contraires  à  l'or- 
dre établi,  296. 

Dépens,  t.  {Arbitrage  forcé.  — 
Honoraires  des  arbitres.)— En  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  la  partie  qui 
a  gagné  son  procès,  et  qui  a  payé  des 
honoraires  à  son  arbitre  ,  n'est  pas 
fondée  à  en  réclamer  le  rembourse- 
ment de  son  adversaire  ,  lorsque  ce- 
lui-ci est  condamné  aux  dépens.  378. 

2.  {Arrétpar  défaut.— Distraction 
des  dépens.—Opposition  contre  J'a- 
voue'.—Détai.)— Lorsque  l'opposition 
à  un  arrêt  par  défaut,  qui  prononce  la 
distraction  des  dépens  au  profil  de 
l'avoué  ,  a  été  formée,  sur  le  com- 
mandement sisnifié  à  la  requête  de 
cet  avoué  ,  et  n'a  pas  été  renouvelée 
par  requête  dans  le  délai  de  huitaine, 
cette  opposition  devient  non  receva- 
ble,  même  à  l'égard  de  la  partie  au 
profit  de  laquelle  un  arrêt  a  été  ren- 
du, 378. 

3.  {Avocat. — Honoraires. — Paie- 
ment.— Compétence.) — L'avoué  qui 
a  payé  les  honoraires  de  l'avocat 
n'ayant  pu  faire  ce  paiement  que 
comme  mandataire,  son  action  en 
remboursement  ne  peut  être  portée 
directement  devant  la  Cour  royale, 
comme  l'action  en  paiement  de  frais 
réglée  par  l'art.  60,  C.P.C.  338. 

4.  {Avoué. — Avocat.)— Lorsqa'W  y 
a  plusieurs  intimés,  chacun  d'eux  a  le 
droit  de  consiituer  un  avoué,  et  de 
charger  de  la  plaidoirie  un  avocat 
différent. 

5  {Avoué. — Cessionnaire.— Com- 
pétence.)—La  Cour  royale  devant  la- 
quelle ont  été  faits  des  frais,  dus  à 
l'avoué  par  sa  partie,  est  compétente 
pour  accorder  la  condnmnalion  de- 
mandée par  le  successeur  de  cet 
avoué,  459. 

6.  {Avoués.  —  Conclusions  tardi- 
ves.)— L'avoué  qui  signifie  des  con- 


diiBions  moln»  de  trois  Jours  afant 
l'audience  fuée  pour  les  plaidoirie^ 
'peut,  lorsque  eeltc  lardirptéiiécessile 
une  remise  de  cause,  <*tre  condamné 
personnellement  aux  dépens  de  l'au- 
dience, 274. 

7.  (Avoue. — Frais.— Compétence.) 
— La  demande  en  paiement  de  frais, 
formée  par  un  avoué  démissionnaire 
contre  la  partie  pour  laquelle  il  a 
occupé,  est  valablement  formée  de- 
Tant  la  Cour  où  ces  frais  ont  été  faits, 
405. 

8.  {Avoués-  —  Intervention  de  la 
chambre.) — L'opposition  formée  par 
nn  avoué  à  une  laie  de  dépens,  est  un 
débat  d'inlérèt  privé  qui  ne  comporte 
pas  l'intervention  de  la  chambre  des 
avoués,  212. 

9.  {Communes. — Chemins. — Ma- 
iiére  sommoire.)— Doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire  les  dé- 
pens de  toutes  actions  civiles,  de 
quelque  nalurequ'elles  «oient,  inien- 
tée.s  j)nr  les  communes  ou  contre 
elles,  à  l'occasion  de  leurs  chemins, 
337. 

10.  iCompennation.)  —  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  compenser  les  (Jc- 
pfns  entre  parties  non  parentes  qui 
n'ont  pas  respectivement  succombé 
eur  quelque  point,  107. 

11.  {Con/lii.—Rèçjlemcnt  de  juges. 
—  Adjitdication  de  dépens.  —  Com- 
pctenr-e.— Action.) — Lor.>que  l'auto  • 
rite  judiciaire  se  trouve  dessaisie  d'un 
litige,  par  voie  de  conflit  approuvé 
ou  par  voie  de  règlement  de  juse?-, 
quel  doit  être  le  sort  des  frais  déjà 
faits'?  Devant  qui  doit  être  demandée 
et  comment  doit  être  accordée  l'ud- 
judicaljon  de  ces  dépens  ?  65. 

12.  Droit  de  voyage. — Parties 
ayant  même  intérêt.)  — Mn  seul  droit 
de  voyage  est  dû  aux  parties  ayant  un 
même  intérêt  dans  la  rau>e  ,  encore 
bien  qu'on  ait  opposé  une  exception 
particulière  à  l'une  d'elles.  165. 

13.  [Execution.  —  Opposition.  — 
Be/ni'.)— Toute  opposition  à  un  exé- 
cutoire de  dépens,  doit  être  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification 
à  avoué  ,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  dis- 
tinguer le  cas  où  la  validité  de  l'exé- 
cutoire est  contestée,  de  celui  où  l'on 
attaque  simplement  les  liquidations 
des  dépens,  379. 

14.  {Exécutoire.  — Opposition.  — 
Chose  jugée.) — L'irrecevabilité,  d'a- 
près l'art.  6  du  décret  du  16  fév. 
1807,  de  l'appel  d'un  jugenient  rendu 
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sur  opposition  h  un  exécutoire  de  dé- 
pens .  subsiste  nonobstant  une  de- 
mande en  sursis  formée  sur  l'opposi- 
tion à  la  taxe  ,  et  nonobstant  une  ac- 
tion en  interprétation  du  jugement, 
405. 

i~i.  {Exécutoire.  —  Opposition.-^ 
Délai.) — L'opposition  à  unexéculoir» 
de  dépens  doit  être  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signilicalion  à  avoué, 
alors  même  qu'elle  conteste  la  vali- 
dité de  l'exécutoire  plulôlque  l'exac- 
titude de  la  liquidation  des  dépens, 
162. 

16  .{Indemnité  de  voyage. —Man- 
dataire.—Affirîtiatmn  au  greffe.)— 
L'indemnité  pour  frais  de  voyage,  ac- 
cordée par  l'art.  1 46  du  Tarif,  ne  peut 
être  admise  en  taxe  que  lorsque  la  par- 
tie elle-même  a  fait  le  voyage,  et  non 
lorsqu'il  a  été  fait  par  un  mandatai- 
re.—  La  même  règle  s'applique  au 
coût  de  l'affirmalion  faite  au  greffe, 
543. 

17.  {.Tiif/es. — Pouvoir  discrétion- 
naire.--ï{épartition.]-Le!^iuges  ont 
un   pouvoir  discrétionnaire 


pour  la 
répartition  des  dépens  entre  les  par- 
ties qui  succombent  res|)eclivement 
sur  divers  chefs  de  conclusions,  459. 

18.  {Licilation.  —  Surenchère.  — 
Adjudication. — Droit  d'enregistré- 
ment.)  —  Lorsque  ,  par  suite  d'una 
surenchère,  les  immeubles  d'uD« 
succe-ision  ont  été  adjugés  a  un  co- 
héritier, les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  l'adjudication  qui  avait 
été  faite  à  un  noii-suecessiblc,  ne  sont 
pas  sujets  à  restitution,  eu  cas  d'excé- 
dant sur  ceux  dont  est  passible  la 
seconde  adjudication,  85. 

19.  {Matière  sommaire.  —  Arbi- 
trage. —  Appel.)  ~  Par  assimilation 
aux  appels  des  jugemcnis  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  frais  faits  sur 
l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  en- 
tre commerçants,  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire,  38. 

20.  {Partie  gagnante.  —  Appré- 
ciation de  /(lît.i.)  —  Les  tribunaux 
et  les  cours  i.-cuvent  décider,  par 
appréciation,  sans  encourir  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassilion,  qu'une 
partie  gagnante  supportera  les  dé- 
pens, en  déclarant  que  c'est  l'impru- 
dence de  celte  partie  qui  les  a  occa- 
sionnés. 378 

21.  {Renvoi  apris  cassation, 
—  Coift  de  l'arrcl  cassé.)  —  S\  le 
coût  d'un  arrêt  cassé  ne  peut  être 
misiiar  la  Cour  de  renvoi  a  la  charge 
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de  la  partie,  qui  avait  obtenu  la  cas- 
sation, (e  principe  n'e>.t  pas  absolu- 
iiienl  méconnu  pur  l'arrêt  qui,répar- 
tissant  les  dépens  entre  les  parties, 
parce  qu'elles  succombent  respecti- 
vement, comprend  le  coiH  dont  il 
s'agit  dan>  les  dépens  à  répartir,  458. 

22  [Significaliou .—  Copie  unique. 

—  Compeleticn.-  Avoué.) —  L'avoué 
constitué  piir  plusieurs  parties  ne 
peut  ,  sans  un  pouvoir  spécial  de 
chacune  d'elles,  dispenser  l'avoué 
adverse  de  leur  signifier  le  jugement 
ou  l'arrêt  intervenu,  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  condam- 
nées. A  défaut  de  consentement  ainsi 
autorisé,  toute  signification  utile 
doit  entrer  en   taxe,  208 

23  [Signification  d'orj-e7.)— L'acte 
par  lequel  on  signifie  à  la  partie 
adverse  qu'on  entend  se  contenter 
d'une  seule  copie  d'urrêt  signifié  à 
avoué,  pour  faire  courir  les  délais  de 
la  requête  civile  et  du  pourvoi  en 
cassation,  n'est  pas  suffisant  pour  dis- 
penser de  la  signification  qui  doit 
précéder  l'exécution  de  l'arrêt,  89. 

2i.  [Stipclalion.)  -  Est  nulle  la 
stipulation  portant  qu'en  cas  de  con- 
leslalion,  les  dépens  seront  supportés 
par  moitié,  444. 

25.  [Taxe.  —  Opposition.  —Appel. 

—  Cassnlion  )  —Lorsqu'un  jugement 
ou  arrêta  décidé  que  les  dépens  de 
l'instance  qu'il  termine  seraient  taxés 
comme  une  matière  sommaire,  le 
recours  au  juge  supérieur  est  néces- 
saire pour  faire  réformer 
cision,  40. 

DÉBOUTÉ  d'opposition 
matiilemeni.  ,,|  , 

DÉCÈS.  'V^.  Acte,  d'appn,  Avoué, 
Pot/Il  o/.  Ri'prise  d'inslatice. 

DÉCHÉANCE.  V   Assurance' terres 
tre,  Cui'ipeience 

Déclauation 
Compeimice 

Deci.i«atoike.    V. 
péleiire,  Trihunal. 

Dekaut.  y.  Délai,  Reprise  d'tn- 
staii  li. 
[(.Défaut.  \. Avoué. 

Défense.  V.  Riquête  civile. 

DÉLAI.  V.  Acte  respectueux.  Ap- 
pel, Arln:rage,  Arrêt  par  défauf, 
Coiiipctcnce,l)eiKaudereconvcniion- 
nelle.  Dépens,  Election  ,  Enquête, 
Exiiloil  ,  Expropria  lion  ,  Faill  te. 
Ordre,  Reprise  d'instance  ,  Saisie 
irrirnobiliére .  Séparation  de.  biens, 
Surench(ire,Taxe,  Tierce  opposition, 


cette   dé- 
V.  Com- 


Suisic  immobilière. 

DE     COMMAND.    V. 


Appel,   Com-     ccssitn,   en 


Tribunal  de  commerce. 

Déi.égatiois,  V,  Expertise. 

Délibération.  V.  Cour  Royal»  , 
Discipline. 

DÉLITS.  V.  Chasse. 

Demande  en  distraction.  V. 
Saisie  immobilière. 

—  en  résolution. V.Compe'ience. 

—  indéterminée.  V.  Ressort. 

—  nouvelle.  V.  Appel. 

—  principale.  V.   Ressort. 
DÉNONCIATION.  V.  Protêt,  Saisie 

immobilière.  Surenchère. 

Dépens.  V.  Com;)fe. 

Dépôt  au  greffe.  V.  Communi- 
cation de  pièces. 

Député.  V.  Contrainte  par  corps. 

Dernier  ressort.  'V.  Appel,  Con- 
tribution. 

Désaveu  de  paternité.  {Interdit. 

—  Tuteur.  —  Action.)  —  L'action  en 
désaveu  de  paternité  peut  être  inten- 
tée par  le  tuteur  du  mari  interdit,  ou 
par  le  subrogé  tuteur,  lorsqu'il  est 
a  ipelé  à  remplir  les  fonctions  de  tu- 
teur, 682. 

DÉSAVEU  V.  Avoué. 
Désistement.  [Action  principale- 

—  Intervention.)  —  Le  désistement 
du  demandeur  principal,  accepté  par 
le  défendeur,  ne  peut  être  opposé  aux 
parties  intervenantes  qui  ne  l'ont  pa» 
accepté.  Ces  derniers  ont  aussi  \t 
droit  de  se  désister  de  leur  interven- 
tion, et  de  se  pourvoir  au  principal 
devant  d'autres  juges,  surtout  si  la 
jonction  n'a  point  été  prononcée,  et 
ce,  nonobstant  l'intervention  de  par- 
ties nouvelles  dans  la  cau=e,  59. 

2.  (Afpel.  — Arrêt.— Noiificnlion.) 

—  L'intimé  au(iuel  est  signifié  par 
aeled  avoué  un  désistement  d'appel 
qu'il  aceepte,  [eut  demander  qu'il 
lui  en  soit  donné  acte  par  arrêt ,  aux 
frais    de   l'appr^lanl  qui    se    désiste. 

—  La  nolificalion  de  cet  arrêt  doit 
être  aux  frais  de  la  partie  qui  la  né- 

n'exécutuui  pas  le  désis- 
tement accepté,  275. 

3.  (Appel  incillent.)  —  Vn  désiste- 
m^^nt  d'.ipp'l  pur  et  simple  est  un  ac- 
quiescement au  jugement ,  qui  éteint 
l'iuslance  et  rend  non  recevablc  l'appel 
incident  .  313. 

Di.'^ciPLiNE.   1.   {  Appel.- Formes 

—  Lettre  ruissive.)  —  L'avocat  qui 
veut  déférer  à  la  Cour  royale  la  dé- 
ci.-ion  prise  contre  lui  par  le  conseil 
de  discipline,  peut  interjeter  appel  par 
une  lettre  missive  adressée  au  bâton- 
nier de  l'ordre,  273. 
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2.  (Avocats.— Action  diciplinaire. 

—  Partie  civile.)  —  L'avot'Jil  qui,  se 
prétendant  insulté  dans  l'exeicice  de 
tes  fonctions  par  un  de  ses  confrères, 
a  saisi  le  conseil  de  l'ordre  d'une 
plainte  contre  celui-ci,  ne  peut  se 
porter  partie  civile  en  intervenant 
dans  l'instance  disciplinaire. — S'il  veut 
une  réfiaration  Judiciaire,  il  doit  per- 
ler sa  demande  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  YA\. 

."1.  {Avocats.  —  Avoués.)  Voy.  651. 

4.  {.Avocats.— Cotlttme—MouBta- 
«/les.)  —  Les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs souverains  de  la  gravité  des 
faits  qui  leur  paraissent  altentaloires 
è  la  dignité  de  l'audience,  spéciale- 
ment quant  à  la  tenue  des  avocats, 
535. 

5.  {Avocat.— Délibération.)  — Les 
avoués  n'ont-ils  pas  le  droit  de  s'as- 
sembler pour  délibérer  sur  tous  ob- 
jets relalifsà  leur  profession?  28. 

C).  {Avocat.  — Diffamation.)  — La 
peine  de  la  suspension  ne  doit  être 
infligée  h  un  avocat  que  lorsque 
rhoc\ni'ur  ou  la  (iélicalesse  ont  été 
compromis  ou  qu'il  y  a  eu  faute  grave 
de  nature  h  compromettre  la  profes- 
sion. —  Une  condamnation  correc- 
tionnelle intervenue  à  raison  de  faits 
qui  n'auraient  pas  ce  caractère,  ne 
donne  pas  lieu  a  la  suspension,  397. 

7.  {Avocat. — Offense  reçue. — Let- 
tre à  un  magitirat,  —  Refut  de 
piailler.  —  Poursuite  disciplinaire.) 

—  Les  Cours  royales,  en  matière  de 
discipline,  ont  la  plénitude  de  juridic- 
tion sur  les  membres  de  l'ordre  des 
avocats,  et  peuvent  seules  l'exercer 
lorsqu'il  s'agit  d  infraction  imputée 
«u  conseil  de  l'ordre   lui-même,  5-26. 

—  Il  y  a  délibération  et  excè*  de 
pouvoirs  réprébensibles  de  la  part 
des  membres  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats,  qui  adrcsseni  à  un  ma- 
gistrat une  lettre  collective,  déclarant 
qu'ils  s'abslienilronl  de  concourir 
avec  lui  a  l'action  de  la  justice,  tant 
que  certaines  paroles,  par  lesquelles 
il  les  a  offensés,  n'auront  pas  été 
publiquement  effacées,  5-2(J. 

—Y  a-t-il  manquement  aux  devoirs 
de  la  profession  dans  le  f  lil  des  avo- 
cats qui,  d'un  commun  accord 
s'abstiennent  de  plaider  de\anl  un 
raagislrat  par  les  paroles  duquel  ils 
ont  élé  publiquement  off  ri>es  ?  .'.^(j. 

8.  (.4  roué.— Appel. — Compeieuce.) 
—Lorsqu'une  décision  disciplinaire, 
rendue  contre  un  avoué  par  un   tri- 


bunal en  chambre  du  conseil,  -est 
attaquée  pour  erreur  sur  la  compé- 
tence, le  recours  doit-ii  être  porté  à 
la  Cour  royale  ou  bien  au  garde  des 
sceaux  ?  151. 

9.  (Avoué.-  Huissier.  —  Compé- 
tence.j-Les  fautes  qu'auraient  com- 
mises un  avoué  et  un  huissier  dans 
une  procédure  de  première  instance, 
peuvenl-î'lles  être  relevées  par  la 
Cour  royale,  saisie  de  rap|)el  du 
jugement  rendu  sur  cette  procédure, 
etmoliverune  condamnation  discipli- 
naire par  cette  cour?  36. 

10.  (Chambre  syndicale. — Protes- 
tation.)—Une  chambre  syndical» 
des  nolaires  encourt  des  peines 
disciplinaires  lorsqu'elle  improuve, 
dans  une  délibération,  les  poursuites 
dirigées  au  criminel  contre  un  no- 
taire de  l'arrondissement,  158, 

11.  {Commissaires  -priseurs. 

Chambre.— Délibération.)  Est  nulle 
la  délibération  de  la  chambre  des 
commissaires-priseurs  qui,  ayant  à 
donner  son  avis  sur  des  didicullés 
survenues  entre  deux  membres  de  la 
compagnie,  ordonne  qu'il  sera  formé 
opposition  sur  les  remises  à  revenir  à 
l'un  d'eux  dans  la  bourse  commune, 
15". 

12.  {Cour  royale.— Assemblée gén^ 
raie.—  Composition.)—  L'obii^aiion 
de  mentionner  la  cause  <r;ibsenc« 
des  conseillers  appelés  à  juger,  ne 
s'applique  pas  aux  Cours  royales  pro- 
nonçant en  assemblée  générale,  "25. 

— Est  suCTisamnient  motivé  l'arrêt  qiii 
confirme  une  décision  disciplinaire, 
en  exprimant  que  les  explication» 
données  par  l'inculpé  n'ont  pa?,  dé- 
truit les  faits  incriminés,  et  que  la 
preuve  de  ces  faits  résulte  des  piècei 
produilupar  lui-même,  -25. 

--Lor.^qu'une  Cnur  royale  est  appe- 
lée à  statuer  en  assembléi'  générale  sur 
une  poursuite  liisciplinaire,  il  n'est 
pas  indispensable  que  chaque  rhambra 
en  particulier  sdii  composée  du  nom- 
bre de  membres  nécessaire  .i  sa  for- 
mat ion.  comme  s'il  s'asissailde  siéger 
en  audience  solennelle,  ch.imbrei 
réunies,  ;^i. 

—Mais  il  faut  que  la Coursoii com- 
posée d  un  non.brc  total  de  mem- 
bres égal  a  la  somme  des  dificrcnls 
nieniliies  nécessaires  à  la  conqjosiiion 
de  cbai|n<'  ciiami  rc.  SI 

13.  [DéUberaiio>i.—£jrpédli(m  re- 
quise.) —  Le  conseil  de  l'ordre  «lei 
avocats,  auquel  esl  demande   par  l« 


ministère  public  expédition  d'une  de 
sfs  délibérations,  ne  peut  refuser  de 
Ja  délivrer,  28. 

14.  {Huissier.  — Exploit.— Visa.) 
— La  pénalité  édictée  par  l'art.  45  du 
décret  du  1 4  juin  1813,  est  applicable, 
jion-seulement  à  l'huissier  qui  ne 
remet  pas  lui-même,  à  personne  ou 
domicile,  la  copie  de  son  exploit, 
mais  aussi  à  celui  qui  fait  présenter 
par  un  clerc  ou  un  rccors  au  visa  du 
fonctionnaire  public,  soit  un  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobi- 
lière, soit  un  procès-verbal  de  saisie, 

15.  (Huissier-audiencier.  —  Tri- 
bunal de  police.)— Joal  huissier  a 
capacité  pour  instrumenter,  en  tome 
matière,  dans  le  ressort  de  la  juridic- 
tion de  sa  résidence,  même  dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de 
paix  ,  et  quoiqu'il  y  ail  des  huissiers 
audienciers,  34. 

1(J.  [Jugement.  —Motifs.  — Rectifi- 
cation)—  L'arrêt  qui  annule  la 
délibéralion  duo  conseil  d'avocats, 
comme  conteiiynt  un  excès  de  pou- 
voir^,  ne  peut,  sous  prétexte  d'une 
omiss^iun  de  niolifs  dans  la  rédac- 
tion, recevoir,  par  un  arrêt  postérieur, 
la  mention  que  l'annulation  a  été 
aussi  motivée  par  une  haute  incon- 
venance dans  la  délibération,  31. 

il .  Jui/cmenl.— Significatioti.)— En 
miJliére  disciplinaire,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  signilier  à  partie  les  jugements 
conlradicloiremenl  rendus  avec  l'in- 
culpé et  en  sa  présence,  81. 

18.  [Notaire.  —  Acte  notarié. — 
Paiement  —  Espèces.)  —  Un  notaire 
qui ,  dans  un  acte  de  vente,  énonce 
que  la  totalité  du  prix  a  été  payée  en 
espèces,  alors  qu'une  partie  jeulemenl 
à  été  payée  de  cette  manière  et  le  reste 
en  billets,  encourt  la  peine  de  la 
suspension  ,  669. 

19.  [Noliiire.— Chambre. — Action 
disciplinaire. — Non  bis  in  idem.) 
—Le  notaire  contre  qui  une  plainte 
a  été  portée  devant  la  chambre  do 
<ljsciplinc,  et  qui  en  a  été  renvoyé  par 
elle,  peut  encore  être  traduit  pour  le 
lyéme  faii  devant  le  tribunal  civil, C67, 

"  20.  (  Notaires.  —  Compétence.  ) 
—Lorsqu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
contre  un  notaire  que  l'une  des  nei- 
ges disciplinaires  édictées  par  Tnr- 
^-aé  du  2  nivôse  an  12,  le  tribunal 
saisi  doit  renvoyer  la  poursuite  à  la 
l^hanibre  de  discipline,  202  et  2"3. 


21.  [Notairc—lndirét  personnel) 
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— Une  peine  disciplinaire  est  encourue 
par  le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
d'achat  ou  de  vente  dans  lequel  il  est 
personnellemetit  intéressé  ;  et  il  ne 
saurait  invoquer  comme  excuse  da 
cette  infraction  à  la  loi,  ni  sa  bonne 
foi  prétendue,  ni  l'absence  de  préju- 
dice pour  autrui,  542. 

22.  [Notaire.  —  Preuve  testimo- 
niale.) —  L'art.  1341,  C.  C,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère 
public,  qui  poursuit  disciplinaire- 
ment  nn  notaire,  soit  admis  a  établir, 
même  par  la  preuve  testimoniale , 
que  les  actes  reçus  par  ce  notaire 
contiennent  de  fausses  énoncialions, 
81. 

23.  (Notaire.— Bcsidence.  —  Dom- 
magas-intéréis.)  —Quoique  le  mi- 
nistère public  n'ait  pas  exercé  de 
poursuites  contre  un  notaire  qui  se 
rendait  à  jour  fixe,  <t  sans  en  être 
requis,  au  lieu  de  la  résidence  d'un 
autre  notaire,  pour  y  faire  des  actes 
de  sa  profession,  le  notaire  à  qui  un 
préjudice  a  été  ainsi  porté  peut  in- 
tenter contre  son  confrère  une  action 
en  dommages-intérêts,  88. 

24.  [Notaire.  —Suspension.)  —  La 
peine  disciplinaire  de  la  suspension 
peut  être  prononcée  contre  le  notaire 
qui  a  altéré  tes  dates  de  plusieurs 
actes,  pour  retarder  l'échéance  des 
délais  d'enregistrement,  77. 

La  peine  de  la  suspension  peut 
être  prononcée  contre  un  notaire 
pour  des  faits  même  non  prévus  pai 
la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  —Spéciale- 
ment pour  détournement  de  clientèle, 
667. 

25.  [Notaire. —  Vente  aux  enchère  a 
publique$.) —  Il  y  a  contravention  k 
l'art.  23  de  la  loi  de  vent,  an  11,  de 
nature  à  faire  prononcer  contre  un 
notaire  la  peine  disciplinaire  de  la 
suspension  dans  les  cas  suivants.— Si 
cet  officier,  procédant  à  une  vente 
aux  enchères  publiques,  a  toléré  qu'il 
fût  fait  aux  assistants  une  distribution 
de  vins  ou  autres  boissons,  au  compt& 
du  vendeur  ;— S'il  n'a  pas  donné  aur 
enchères  une  attention  suffisante,  db 
telle  sorte  qu'il  ait  été  dans  l'impo»- 
siblilé  de  prononcer  entre  deux  err- 
chérisseurs,  prétendant  avoir  droit 
tous  deux  au  bénéfice  de  la  dernière 
enchère  ;  —S'il  a  accepté  la  missioû 
d'enchérir  ou  de  faire  enchérir,  pou*^ 
une  personne  non  présente  à  ceti* 
même  vente,  où  l'adjudication  devail 
dire  proooQcéo  par  lui  ;  —  S'il  a  fai 
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achever  par  an  clerc  une  renie  com- 
mencée par  lui  cl  s'il  a  constaté 
qu'elle  avait  été  faite  par  lui  tel  jour, 
alors  qu'elle  n'aurait  été  achevée  par 
son  clerc  que  le  lendemain  ,  Otii. 
i6. [Officier  mil  tistn-iel. — Amande.) 

—  L'amende  ne  rentre  pas  dans  les 
peines  disciplinaires  qui  peuvent  être 
prononcées  contre  les  olTuiers  minis- 
tériels, 3i. 

27.  {Peines.  — Censure.  —  ftépri- 
niattde.)  —  La  peine  de  censure 
étant  virtuellement  contenue  dans 
celle  de  la  réprimande,  qui  est.  éta- 
blie par  l'ordonn.ince  du  20  novem- 
bre 1822,  le  juge  qui  pourrait  pro- 
noncer la  réprimande  peut  employer 
l'expression  censure,  51S. 

28.  [Surveillance.  —  Cour  royale. 

—  Tribunaux.  )  —  Une  Cour  royale 
peut-elle  prendre  sur  les  réiiui^ilions 
du  procureur  gênerai,  une  délibéra- 
tion déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  laire 
observer  à  un  tribunal  de  son  res.^ort 
qu'un  redonblcincnt  de  zèle  est  né- 
cessaire pour  expédier  les  alTaires 
arriérées?  —  Il  y  a  double  excès  de 
pouvoirs  de  la  part  du  tribunal  (jui 
critique  cet  acte  de  la  juridiction 
supérieure,  et  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'une  action  disciplinaire  pourrait 
seule  autoriser  l'observation  quil 
con lient,  398. 

Dksistement.  V.  Election. 

Dkssaisisseme:\t  de  bieiss.  V. 
Faulile. 

Destitutiox.  V.  Office. 

Diffamation.  V.  Dtini  de  justice, 
Discipline . 

Discipline.  V.  Avoué. 

DissoLLTio'.  V.  Société  commer- 
eiale. 

DiSTUACTioiv  DE  DÉPENS.  V.  Arrêt 
par  ilffant. 

DivoiicE.  V    Inscription  de  faux. 
Dommages. V.  Compétence. 
Dommages- INTÉRÊTS.  V.  Appel. 

Aioué,  <  onipélcnce,  l)isciplin<\  Ef- 
fet de  commerce,  Ilunsier,  Office, 
Bessorl. 

Domestiques.  [Gages.— Affirma- 
tion par  le  muiire.)  —  Celui  qui 
Rère  un  élablisscment  pour  le  compte 
d'autrui  est  un  (Jorneatiiitte,  dans  le 
sens  des  articles  1780  et  17S1  ;  d'oii 
il  suit  qu'en  cas  de  conleslalions  sur 
la  nature  et  les  conditions  du  salaire, 
le  maître  doit  être  cru  sur  son  aflir- 
lUation.  120. 

Domicile  réel.  [Compétence.)  — 
VéiectiuQ  de  domicile  faila  ûam  un 
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acte  d'emprunt  de  deniers  destinés 
à  acquitter  un  prix  de  vente  d'im- 
meubles, avec  promesse  de  subroga- 
tion aux  droits  du  vendeur,  est  attri- 
butive de  juridiction,  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  rexécution  du 
prêt,  mais  même  pour  l'action  en  ré- 
solution de  vente  formée  par  les  prê- 
teurs subrogés,  a  défaut  du  paiement 
de  prix,  223. 

Domicile.  V.  Acte  d'appel.  Acte 
notarié,  Appel, Compétence,  Exploit, 
Failliie,  Femme  mariée.  Règlement 
de  juges.  Saisie-exécution,  Saisie 
immobilière,  Offres  réelles  ,  Suren- 
chère. 

Donation.  (  Exécution.  —  Elec- 
tion de  domicile.    —    Tiers    créan- 
ciers.) —  L'élection  de  domicile  faite 
dans  un  acte  de  donation  pour  l'exé- 
cution de  cet  acte,  n'a  d  effet  qu'en- 
tre  les  [)arli('s  contractantes  ,  et   ne 
peut   être  invoquée    par    des    tiers, 
puia  des  créanciers  du  donateur  qui 
atla(iuent  les  donations  comme  faites 
en  fraude  de  leurs  droits.  59. 
Donation.  Y.  Drois  litigieux. 
Duorrs    litigieux.  —   l'acles  de 
quota  litis.— Mandat.—  Donation.) 
—  Le   contrat   par   lequel  une    per- 
sonne charge  un  officier  mini-teriel 
de  suivre  la  liquidation  de  ses  allaires 
litigit'uses  moyennant  une  part  dans 
les  recouvrements,  n'est  qu'un  man- 
dat toujours  révocable,  quoiqu  il  soit 
fait   sous   la   forme  d'une  donation, 
232. 
Droit  de  copie    Y.  Avoué. 
Droit  de  mutation.  V.  Enregis- 
trement. 
DitoiT  DE  VOYAGE.  V.  Dépens. 
Droit  d'enregistrement.  V.  Dé- 
pens. 
Dou.VNES.  V.  Compétence. 


E 


Effet  de  commerce.  !.  [Protêt. 
—  Heure  légale.)  —  L'heure  légale 
jusqu'à  laquelle  il  est  permis  aux  huis- 
siers lie  signifier  leurs  acte»,  est  dé- 
terminée par  l'art.  IU37,  C.  P.  C,  eC 
ne  peut  être  modifiée  par  les  usages 
des  commerçants. — spécialement  :  le 
protêt  dresse  par  un  huissier,  (pii  se 
présenie  au  douiicilo  du  banquier 
chargé  d'acquitter  un  effet  de  cont- 
merce ,  aprèii  la  fermeture  do  ses  bur 
reaux,  est  valable,  588. 

2.  (Echéance.  —  EndoM^m^;nt.]-f^ 
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Les  ef'ets  de  commerce  ne  sont  plus 
cessibles  par  simple  endossement  lors- 
qu'ils sont  (^chusou  protestes,  494. 

3.  [Protêt.— Commerçant. — Ban- 
quier. —  Mandat.  —  Dommages-in- 
térêts.) —  Le  commerçant  contre  le- 
quel un  proti^t  a  été  fait  par  suite  de 
la  négllL'ence  du  banquier  qui  avait 
mandat  de  faire  acquitter  un  effet  de 
commerce  sur  une  autre  place ,  et  du 
correspond.int  de  celui-ci  qui  devait 
le  payer,  peut  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts contre  ces  deux  derniers, 
«88. 

Effet  de  commerce  adiré.  — 
(  ActB  de  protestation.)  —  L'acte  de 
protestation  ,  prescrit  au  propriétaire 
d'un  billet  nu  lettre  de  change  adirés, 
par  l'art.  135  ,  C.  Comm.  ,  pour  con- 
server son  recours  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs ,  doit  être  précédé  de 
l'ordonnance  du  juge  et  de  l'offre  de 
donner  caution,  à  peine  de  déchéance 
de  ce  recours,  541. 

Elections,  i.  {Conseils  généraux. 
— NuUilé  d'élection.  —  Désistement.) 
—  L'électeur  départemental  qui  avait 
formé  une  réclamation  contre  la  vali- 
dité de  l'élection  d'un  conseiller  gé- 
néral ,  peut  se  désister  de  sa  demande 
en  nullité  de  l'élection, bien  que  cette 
demande  intéresse  l'ordre  public,  591. 

2.  (Jugement.  —  flapport.)— Tout 
jugement  en  matière  électorale  doit 
énoncer,  à  peine  de  nullité,  qu'il  a  été 
rendu  sur  le  rapport  de  l'un  des  juges, 
41). 

3.  {Jugement  par  défaut.— Oppo- 
sition.) —  En  matière  électorale  ,  les 
décisions  rendues  par  défaut  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition,  2-26. 

Elections  départementales.  — 
{Réclamation.  —  Délai.)  —  Le  délai 
de  cinq  jours  fixé  par  la  loi  du  22  juin 
1833  (art.  51),  s'applique  au  cas  où  la 
réclamation  porte  sur  l'inobservation 
des  fitrmes,  comme  au  cas  où  la  capa- 
cité légale  de  l'élu  est  mise  en  ques- 
tion. 50:». 

Election  de  domicile  V.  Dona- 
tion. 

Elections  municipales.  V.  Com- 
pétence. 

Emi'KISonnement.  V.  Contrainte 
par  corps,  Jugement  par  défaut. 

Enchkhes.  (Avoué.  —  Entrave  — 
Coinpcience.)  —  L'avoué  qui,  ayant 
dépo>é  au  sreffe  un  acte  de  surenchère 
pniir  ses  clients  à  la  suite  n'une  adju- 
dicalion  sur  expropriation  forcée,  re- 
tire l'acte  de  surenchère  ,  moyennant 


une  somme  donnée  ou  promise  par 
l'adjudicataire  ,  se  rend  complice  du 
délit  commis  par  cet  adjudicataire,  en 
écartant  ainsi  les  surenchérisseurs , 
678. 

Endossement.  V.  Effet  de  com- 
merce. 

Enquête.  1  [Délai.— Prorogation. 
— Procès-verbal.— Ntdlité.)—Lh  de- 
mande en  prorogation  du  délai  de 
l'enquête  est  valablement  faite  dans  la 
huitaine  de  l'audition  des  premier» 
témoins,  bien  que  le  procès-verbal 
soit  clos  et  signé,  et  que  cet  te  demandt 
n'ait  pu  y  être  consignée,  596. 

2.  Déposition  devant  notaire.  — 
Nullité.)  —  Les  dépositions  de  té- 
moins ,  en  matière  civile  ordinaire, 
doivent  avoir  lieu  dans  les  formes  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  civile  , 
au  titre  des  enquêtes.  —  En  consé- 
quence ,  des  dépositions  de  témoins 
reçues  par  un  notaire ,  même  sous  la 
foi  du  serment ,  ne  peuvent  être  pro- 
duites en  justice,  222. 

3.  ( Notification— Témoins.— Act* 
d'avoué  à  avoué. — Délai.)  —  L'assi- 
gnation donnée  à  la  partie  pour  assis- 
ter à  une  enquête  ,  conformément  à 
l'art.  261,  C.  P.  C,  doit,  même  lors- 
qu'elle est  donnée  au  domicile  de 
l'avoué  ,  contenir  augmentation  da 
délai  à  raison  des  distances,  592 

4.  (Témoins.— Juge.)  —  Le  magis- 
trat qui  a  concouru  au  jugement  d« 
première  instance  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témoin,  dans  une  en- 
quête ordonnée  en  appel,  si  les  faits 
qu'il  s'agit  d  apprécier,  l'ont  déjà  été 
par  les  premiers  juges,  93. 

5.  [Témoins.— Pat  enté  collatérale. 
— Reproche,  —  Pouvoirs  du  juge.) — 
Le  juge  n'est  pas  tenu  de  rejeter  de 
l'enquête  la  déposition  d'un  témoin, 
par  cela  seul  que  le  fait  de  parenté 
collatérale  sur  lequel  est  fondé  le  re- 
proche est  prouvé.  —  La  loi  lui  laissa 
un  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre 
ou  de  repousser  le  témoignage,  422. 

6.  {Témoins.  —  Reproche.  —  Cau- 
tion.)-Les  juges  peuvent  admettre 
d'autres  causes  de  reproche  contre  lei 
témoins  que  celles  énoncées  dans  l'art. 
283,  C.  F.  C.;— Ainsi  ,  ils  peuvent  re- 
procher un  témoin  qui  aurait  un  inté- 
rêl  direct  dans  la  contestation,  v.  g. 
la  caution  d'uu  débiteur,  dans  une 
cause  où  il  s';igis<ait  île  savoir  ce  que 
le  débiteur  doit  au  demandeur,  439. 

7.  {Témoins.  —  Reproche. — Gurds 
particulier  )--N^esl  pas  reprochable, 
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comme  un  domestique  à  gages ,  le 
farde  p.irliculier  d'une  partie  ,  qui  a 
élédùmcnl  nommé  ei  assermenté, 379. 

8.  (Témoins.  K^^proche.  —  Pou- 
voir discrétionrtaire  )  —  Lorsqu'un 
témoin  est  rciiroché  comme  se  trou- 
vant dans  i'ini  des  cas  prévus  par  Tart. 
28:},  C.  P.  C  ,  cl  que  le  rcpro'-hf  est 
justiûé  ,  le  tr  bunal  doit  néci'ssaire- 
ment  rejeter  la  déposition  ,511. 

E.\QCKTE  V.  Avoué,  Séparation 
de  corps.  Taxe. 

Enregistrement.  1.  (  Appel.  — 
Transaction.— Droit  de  mutalion.  ) 
— Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugenienl, 
il  intervient  une  transaction  an  moyen 
de  laquelle  des  droits  de  pro|>riété 
consacrés  par  le  jugement  au  profit 
d'une  des  parties,  sont  transférés  à 
une  autre,  il  y  a  lieu  par  l'enregistre- 
ment à  percevoir,  en  sus  du  droit  ûxe 
pour  la  transaction  ,  un  droit  propor- 
tionnel de  mutation.  17.^5. 

2.  (  Expertise. — Jut/ement, — Qua- 
lités. —  Motifs.  —  Inscription  de 
faux.)  —  En  matière  d'enregistre- 
ment ,  le  jugement  qui  ordonne  une 
expertise  est  essenlieilement  prépara- 
toire et  ne  préjuge  en  rien  le  fond  ; 
d'où  il  suit  qu'un  semblable  jugement 
peut  ne  contenir  ,  ni  les  moyens  des 
parties ,  ni  (es  motifs  de  la  décision 
du  juge  ,  et  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  cassation,  tld. 

3.  {Prescriptinii,— Péremption.) — 
En  matière  d'enregistrement  il  y  a 
instance  .«nffisanle  pour  que  la  pres- 
cription soit  interrompue  par  cela  que 
radiniiiistralion  a  été  assignée  à  la 
requête  du  redevable  devant  le  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  la  demande. 
Il  en  serait  de  même  quoique  l'exploit 
introdiictif  d'instance  n'eût  été  suivi 
d'aucune  procédure  avant  l'expiration 
du  délai  de  la  prescription,  si  plus 
tard  l'instance  avait  été  reprise  par  le 
redevable  avant  que  la  péremption 
ei^i  été  demandée  par  l'adminislralion, 
488. 

4.  (  Suisie.  — Vente. — Perception. 
—  Décaralion  (le  command.)  —  En 
cas  (le  vente  volontaire  dun  immeuble 
saisi ,  sous  la  condition  suspensive  de 
mainlevée  de  la  saisie,  le  droit  propor- 
tionnel de  mutalion  qai  a  été  indû- 
ment perçu  n'est  pas  restituable  au 
notaire  qui  l'a  acquitté ,  si  la  muta- 
tion devient  définitive  par  la  prise  de 
possession.  La  déclaration  de  com- 
mand n  est  susceptible  d'un  simple 
droit  ûxe  ,  que  lorsqu'elle  a  été  noti- 


fiée à  la  régie  dans  les  vingt-quctr* 
heures,  97. 

Emregistrrment.  ^V  Acte  au- 
thenlique  Expropriation  d'uliliti 
publique.  Office. 

Epoux  séparés  de  biens.  [Inven- 
taire.— M'iri.) — En  cas  de  séparation 
de  biens,  le  mari  n'a  pas  qualité  pour 
requérir  l'apposition  des  scellés  et 
pour  provoquer  et  suivre  les  opéra- 
tions d'inventaire  d'une  successioD 
échue  à  sa  femme,  625. 

Etranger.  [Di'fendur. — Appel. — 
Caution,  — Judicatum  solvi.)  —  L'é- 
tranger qui  se  rend  appelant  d'un  ju- 
gement de  première  instance  rendu 
contre  lui  défendeur,  n'est  point  tenu 
de  fournir  en  appel  la  caution  judica- 
lum  solvi,  601. 

Etranger.  "V.  Compétence,  Ex- 
ploit, Séparation  de  corps. 

Exécution  formelle.  [Enoncia- 
tions. — Nullité.)— La  formule  exécu- 
toire n'est  pas  nulle  parce  que  quel- 
ques-unes des  énoncialions  prescrites 
par  la  loi  n'y  sont  pas  rappelées  si 
elles  contiennent  le  nom  du  Roi  et  1«. 
mandement  d'exécuter,  318. 

Exécution.  V.  Arrêt  par  défaut, 
Compétence,  D'pens,  Donation,  Ju- 
gement par  défaut,  Séparation  de 
bicni.  Tribunal  de  commerce. 

Exécutoire.  V.  Arbitre,  Dépens, 
Taxe. 

Expert.  V.  Arbitre,  Taxe. 

Expertise.  I.  {Di'légation.)  — Les 
experts  à  qui  on  a  donné  le  droit  de 
s'entourer  de  tous  les  renseignement» 
qu'ils  juseront  propres  à  les  éclairer, 
peuvent  déléguer  l'un  d'eux  pour  aller 
recueillir  seul  ces  renseignements 
dans  une  localité  quelconque,  419. 

2.  {Indication  'lu  jour.  —  Ahsence 
des  /3rtr/iS5.]— Lorsque  les  parties  ont 
assisté  aux  premières  opérations  d'une 
expertise ,  l'absence  de  quelqu'une 
d'elles  aux  opérations  subséquentes  , 
n'entraîne  point  la  nullité  du  procès- 
verbal  d'expertise  ,  encore  bien  que 
les  opérations  aient  été  faites  sans  in- 
dication préalable  de  lieu  ,  de  jour  et 
d'heure,  419. 

3.  {Procès-verbal. — Indication  de 
jour.  —Dires.)  -i\  n'y  a  pas  non  plus 
nullité  à  défaut  d'indication  du  jour 
réservé  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ,  surtout  si  dans  le  cours  de 
l'exijcrtise  la  partie  qui  demande  la 
nullité  a  elle-même  fait  consigner  des 
dires,  419. 

4.  [Serment.— Vices  rédhibitoires.) 


1 

\ 


(  744  ) 


—  Toutes  les  fois  qu'une  expertise  est 
ordonnée  pour  éclairer  la  justice  ,  la 
prestation  de  serment  des  experts  est 
une  formalité  substantielle.  Il  en  est 
ainsi  spécialempnl  pour  Pexpertise  qui 
doit  avoir  lieu  ,  soit  d'après  la  loi  du 
21)  mai  1838  sur  les  vices  rédhibiloires, 
soit  d'après  l'ordonn.mce  du  26  mars 
Î830siir  la  boucherie,  301. 

Expertise,  V.  Assurance  terres- 
tre, Enregistrement,  Roféré. 

Exploit.  \.{AcIp  d'appel.— Domi- 
vile  f/M.)— Un  acte  d'appel  est  valable- 
ment notifié  au  domicile  qui,  dans  la 
signification  du  jugement  frappé  d'ap- 
pel, a  été  élu  avec  déclaration  de  re- 
connaître la  validité  de  tous  les  actes 
qui  y  seraient  signifiés,  100. 

2.  '.  Ajournement. — Enoncinlionn. 
— Délais.) — Est  valable  l'assignation 
(.■noru;ant  qu'elle  est  donnée  à  compa- 
jnîtro  aux  délais  de  la  loi.  90. 

3.  [Appel.—  Etranger.] —  L'appel 
interjeté  contre  une  personne  non  do- 
miciliée en  France  doit  être  signifié  , 
tion  .iu  parquet  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  qui  émane  Icjuge- 
^•llent  attaqué,  nmis  au  parquet  du  pro- 
cureur général  (C.  P.  C,  69,  t^  9j  ,  42. 

4.  iDomjrïÎP.  —  iVMi/ifè.)  — L'exploit 
remis  à  domicile  ,  en  parlant  a  une 
ii'mme  attachée  au  service  d'un  pa- 
ient de  la  personne  assignée  ,  est  nu! 
»'il  n'énonce  pas  que  cette  .«ervante 
est  aussi  celle  de  la  personne  assignée, 
ou  qu'il  y  a  entre  cette  dernière  et  son 
parent,  coh;ibitation  et  commensalilé, 
314. 

5.  [Epoux  sépares  de  biens  —Co- 
pies séparées.)  —  L'exploit  signifié  à 
deux  époux  séparés  d(^  biens  ,  et  qui 
par  conséquent  ont  des  intérêts  dis- 
tincts, doit  ètce  donné  par  copies  sé- 
parées, à  peine  de  nullité,  et  ce  encore 
bien  que  la  signification  si>ii,  faite  au 
domicile  élu  par  eux  en  commun  chez 
un  même  mandataire,  47.J. 

6.  [Nullité. — Pouvoir  du  juge.^ — 
t.,orsque  le  défendeur  fait  défaut,  le 
jugement  ne  peut  suppléer  les  nullités 
(lui  existpraient  dans  l'exploit,  alors 
même  qu'elles  porteraient  sur  les 
énoncialions  qui  servent  à  établir  la 
notification  réelle,  et  qu'elles  seraient 
proposées  parle  minis'ère  public,  423. 

7.  (  Signification.  —  Domicile.  - 
SorAété  commerciale.  )  —  L'huissier 
qui,  ayant  à  faire  une  signification  à 
une  société  ,  ne  trouve  personne  au 
idoinicilc  social,  procède  réglièrenient 
en  laissant  la  copie  au  maire  à  qui  il 


fait  viser  l'original.  II  ne  doit  pas  pro- 
céder conformément  au  paragraphe  8 
de  l'art.  69,  C.  P.  C,  qui  concerne 
les  personnes  n  ayant  pas  de  domi- 
cile connu  en  France,  puisque  le 
domicile  d'une  société  commerciale 
pe  peut  pas  être  incertain  ,  718. 

Exploit.  V.  Arbitrage,  Assuran- 
ce terrestre,  Discipline ,  Huissier, 
Ordre 

Experts.  ^Serment.)— Le  juge  des 
référés  qui  commet  des  experts  pour 
procéder  à  une  vérification  ,  peut,  se- 
lon les  circonstances,  les  disjjcnser  de 
serment,  3i7. 

Expropriation  d'utililé  publique. 
t.  [Demande.— Indemnité.) — La  dis- 
position de  la  loi  qui  défend  d'accor- 
der une  indemniié  supérieure  à  la  de- 
mande n'est  pas  violée  par  la  décisioa 
du  jury  qui  accorde  une  indemnité 
supérieure  à  l'offre  acceptée,  mais  in- 
férieure à  cette  oflre  jointe  à  une  in- 
demnité de  di'piéciation  qui  était  de- 
mandée on  outre  par  l'exproprié,  498. 

2.  [Droits  d'enregislri'rnent.— Sur- 
sis.)— Lorsque  les  terrains,  acquis  par 
une  compagnie  concessionnaire  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer,  sont  situés  en 
dehors  du  tracé  de  ce  chemin  ,  et  na 
sont  désignés  par  aucun  arrêté  admi- 
nistratif reconnu  nécessaire  à  son 
esécnijon,  ces  acquisitions  donnent 
lieu  à  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gislremont;  les  tribunaux  ne  peuvent 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  de 
la  régie,  jusqu'après  un  bornage  pre- 
scrit par  le  cahier  de  charges  239. 

3.  (  Indemnité.  —  Supplément.  — 
Compétence.  )  —  Lorsqu'un  proprié- 
taire exproprié  pour  cause  d'nlitité 
publique  [v.  g. ,  pour  rétablissement 
d'une  route)  ,  a  obtenu  du  jury  une 
indemnité  à  raison  de  la  partie  de  son 
terrain  déclarée  nécessaire  a  l'assiette 
des  travaux  projetés,  il  ne  peut  pas 
demander  aux  tribunaux  ordinaires 
un  supplément  d'indemnité  pour  l'oc- 
cupation d'une  i)lus  grande  partie  de 
son  terrain  ,  ré.siiltant,  par  exemple, 
d'empiétements  ou  de  la  confection  de 
talus.  —  C'est  le  jury  d'expropriation 
seuljqui  est  compétent,  3*9. 

4.  (  Pourvoi.  — Administration. — 
Préfet.  —  Procureur  du  Hoi.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utililé  publique  ,  le  préfet  seul  a 
qualité  pour  intenter  les  actions  qui 
appartiennent  à  l'administration  et 
ester  en  jiii;ernent;  le  [)Oiirvoi  formé 
par  le  iirocureur  du  roi,  ;iu  nom  de 
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radministralion  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  nul,  57. 

5.  {Pourvoi.— Délai.— -Jour  à  quo.) 
—  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel 
doit  être  notifié  le  pourvoi  contre  un 
juKoriient  d'expropriation  publique  , 
part  (le  la  formation  du  pourvoi  et  non 
de  la  nolilicalion  du  jugement,  'i-lO. 

Evocation.  V.  Jugement. 


Faillite.  I .  {Appel.  —  Délai.)  — 
L'art.  589  C.  coni.  qui  al»  ège  le  dé- 
lai de  Tappcl  eu  matière  de  faillite, 
s'applique  à  tous  jugements  interve- 
nu» sur  des  action»  nées  de  la  faillite 
ou  exercées  à  son  occasion  ,  sans  ex- 
ception pour  ceux  qui  auraient  élé 
rendus  par  des  tribunaux  civils.  '235. 
—  Le  délai  exceptionnel  des  5  jours 
fixé  par  l'art.  582  Cod.  comni.  nouv. 
pour  l'appel  des  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite  ,  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui  sont  rendus  sur  des  actions  ré- 
sultant uniquement  de  la  faillite  ,  et 
non  à  ceux  qui  statuent  sur  des  contes- 
tations, dont  la  cause  existerait  indé- 
pendamment de  la  faillite.  Spéciale- 
ment il  n'est  pas  applicable  à  un 
appel  interjeté  par  le  syndic  d'une 
société  en  faillite,  contre  un  associé 
commanditaire  par  suite  d'une  de- 
marjde  en  paiement  de  la  cuminan- 
dile,  GIS. 

2.  yCcssalion  de  paiements .  —  Des- 
saisissement de  biens)  —  Le  fait,  par 
un  commerçant  ,  d'avoir  cessé  ses 
paiements  ,  ne  suflit  pas,  sans  un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  ,  pour  le 
dessaisir  de  l'aiiministralion  de  ses 
biens.  Les  créanciers  peuvent  donc  , 
dans  l'intervalle  de  la  cessation  de 
paiements  au  jugement  déclaratif,  ob- 
tenir des  jui;enienls  qui  leur  conicrcnl 
une  hypothèque  ou  autre  droit  de 
préférence,  577. 

3.  Concordat. — Acte  d'appel. — 
Syndic.  —  Nullile-)  —  Après  l'homo- 
logation du  concordat,  passée  en  force 
de  chose  jugée  ,  un  exploit  (spéciale- 
ment un  acte  d'appel) ,  doii  être  si- 
gnifié au  failli  lui-même,  qui  a  re- 
couvré l'exercice  de  ses  droits  ci  ac- 
tions .  et  ne  peut  l'être  aux  syndics 
dont  les  fondions  ont  cessé,  biî. 

4.  (  Concordat.  —  0/jposiMo/i.)  Le 
créancier  qui  a,  en  temps  utile,  remis 
ses  litres  aux  syndics  de  la  faillite  , 
mais  dont  la  créance,  par  le  fuit  de 


ceux-ci,  n'a  été  ni  vérifiée  ni  affirmée, 
peut  former  opposition  au  concordat, 
et  même  former  tierce  opposition  au 
juRcment  d'homologation,  177 

5.  [Concordat.  —  Purent.  —  Cau- 
tion solidaire.)  —  Les  créanciers  ., 
parents  ou  alliés  du  failli  ,  ne  soni  pas 
exclus  des  assemblées  générales  ni  du 
vole  au  concordai.  Il  en  est  de  môme 
d  un  créancier  dont  la  créance  est 
garantie  par  le  cautionnement  soli- 
daire d'une  personne  qui  est  elle- 
même  créancière  du  failli  à  un  autre 
titre,  594. 

tj.  (  Double  faillite.—  Chose  jugée. 
—  Date  de  l'ouverture.  )—  Une  pre- 
mière faillite  existante  n'empêche  pas 
l'existence  d'ime  seconde  ,  lors(iue  le 
jugement  déclaratif  de  cette  dernière 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. — 
Dans  ce  cas  ,  les  deux  faillites  ont 
pour  date  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  première,  37y. 

7.  (  Failli.— Action.  — Sijndics.) — 
Le  failli  n  a  pas  qualité  pour  atta- 
quer les  délibérations  par  suite  des- 
quelles a  élé  nommé  le  syndic.  379. 

8  (  Failli.  —  Contrat  d'union. — 
Contrainte  par  corps.)  —  Le  faillî 
contre  lequel  a  été  formé  un  contrat 
d'union,  et  qui,  postérieurement  à  sa 
faillite,  fait  de  nouvelles  opérations 
et  signe  des  lettres  de  change,  ne 
peut  opposer  son  état  de  faillite  a  s<is 
nouveaux  créanciers  ,  qui  veulent 
exercer  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  379. 

9.  (  Pourvoi  en  cassation.  —  Fia 
de  nonrecevoir.  )  —  Le  pourvoi  en 
cassation,  formé  contre  un  arrêt  qui 
décide  le  contraire  ,  ne  peut  pas  élre 
repoussé  par  une  lin  tie  non-recevoir 
tirée  de  ce  qu'un  jugement  déclaratif 
de  faillite  serait  intervenu  entre  l'ar- 
rêt et  le  pourvoi,  577. 

10.  {Saisie-guyerie.  — Poursuite. — 
Suspension.)-La  suspension  des  pour- 
suites commencées  par  le  bailleur  sur 
le  mobilier  du  preneur,  a  lieu  par 
suite  de  la  faillite  de  ce  dernier,  lors 
même  que  le  jour  de  l'adjudication  a 
élé  déjà  liié  du  consentement  du 
failli.  718. 

11..  Société.  — Assignation.  —  Do- 
micile. —  Tribunal.)  —  lui  matière 
de  faillite  ,  l'assignation  doit  être 
donnée  au  domicile  du  failli  ;  et 
quand  le  failli  est  une  société,  c'est 
au  tribunal  du  domicile  social  que 
doivent  élre  portées  les  actions  de  b 
faillite.  —  En  cas  d  incertitude  sur  le 
domicile  de  la  société,  lorsqu'elle  a 
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formé  plusieurs  élablissementf;  depuis 
sa  crénlion,  c'est  le  domicile  dVnigine 
auquel  il  faulse rattacher  si, d'ailleurs, 
il  n'a  pas  été  changé  dans  les  formes 
légales.,  718. 

1 2.  (  S'wiélé  et  associé.  —  Concor- 
dat et  contrat  ifunion.) — Lorsqu'un 
commercent,  qui  a  a  la  fois  des  créan- 
ciers personnels  it  des  créaneiers  so- 
ciaux (  comme  faisant  partie  d'une 
société),  est  mis  en  faillite  séparc- 
nient  en  ses  deux  qualités,  il  ne  peut 
lui  être  accordé  d(!  concordat  par  ses 
Créanciers  personnels,  qu'autant  que 
les  créanciers  sociaux  lui  en  accor- 
dent un  aussi,  de  leur  côté.  —Autre- 
ment ,  le  concordat  est  nul  et  le  con- 
trat d'union  formé  par  les  autres 
créanciers  subsisie,  583, 

13.  (  Trunsjiort.  —  Ralifii^aiion.) 
Le  fait  ,  p:ir  des  syndics ,  d'avoir  , 

pendant  toutes  les  oi)érations  de  la 
faillite ,  reconnu  l'existeiici  d'un 
transport  dont  la  validité  n'était  pas 
encore  contestée,  ou  de  l'avoirexi^cuté 
de  concert  avec  les  principaux  créan- 
ciers ,  conslitui'  une  ratification  va- 
lable de  ce  transport  ,  bien  qu'il  n'ait 
été  ni  notifié,  ni  enregistré.  —  D'où  il 
suit  que  les  créanciers  ou  leurs  repré- 
sentants ne  seraient  pas,  en  pareil 
cas,  fondés  à  demander  la  nullité  du 
transport  après  la  clôture  de  la  faillite, 
569. 

M.  (  Vendeur.  —  Revendication 
de  marchandises  )  —  Lorsque  des 
marchandises  ont  été  introduites  vio- 
lemment dans  les  magasins  d'un 
failli,  le  vendeur  ne  perd  pas  le  droit 
de  les  revendiquer  encore  bi^n  qu'il 
ait  produit  à  la  faillite  et  corn  o'.iru  au 
contrat  d'union  sans  faire  de  réser- 
ves, 575. 

Faillite.  V,  Avocat,  Commandi- 
taire. Huissier,  Office,  Règlement  de 
juijes.  Serment  decisuire,  Succession 
vacante,  Saisie  gagcrie.  Saisie  im- 

inoiiiiére. 

Faits  POLiTiQDES.V.Dewt  de  jus- 
tice, 

FK5IMB  MARIER.  1.  {Aulori.^atton. 
—  Tiers  intervenant.  )  —  Un  tiers 
ne  peut  intervenir  sur  la  demande 
jiréseMtée  par  une  femme,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  justice  pour 
plaider. .S79. 

2  (  Pension  alimentaire.) —  Lors- 
qu'un mari  refuse  à  sa  fenmie  l'en- 
trée du  domicile  conjugal  ,  l;i  fenmie 
peut ,  au  lieu  de  la  séparation   de 


corps  pour  injure  grave  ,  demander 
une  pension  alimentaire,  379. 

3.  (  Séparation  de  corps. —  Di^mi- 
cile.  —  Assignation.  )  —  La  lemme 
séparée  de  corps,  doni  le  don>icile 
n  est  pas  connu  ,  doit  être  assif;née 
non  à  son  domicile  d'origine  ,  que  le 
mariage  lui  avait  fait  perdre,  mais  au 
domicile  cl  dans  les  formes  indiquées 
par  l'ai  t.  59,  g  8,  C.  ï'.  C,  305. 

Femme  maiuek.  V.  Jppei,  Pour- 
voi. 

Femme  dotale.  V.  Surenchère. 

Folle  enchèue.'V.  Faillite,  Sur- 
enchère. 

Forclusion.  V.  Contribuiion. 

Frais  de  pourscite.  (  Mandat. — 
Répétition.  —  Réduction  de  mémoire. 

—  L'huissier  qui  ,  chargé  d  exercer 
des  poursuites  ,  a  donné  à  d'autres 
officiers  publics  mi'sjon  de  continuer 
ces  poursuites,  chacun  dans  la  limite 
de  ses  attributions  ,  est  fondé  à  répé- 
ter contre  ses  clients  les  sommes  qu'il 
a  payées  à  ces  officiers  ministéiiels, 
pour  les  frais  faits  par  eux  ,  encore 
bien  que  leurs  mémoires  eussent  dû 
être  réduits  comme  exagérés.  —  Le 
client  ne  peut,  en  pareil  cas,  exercer 
aucune  action  contre  l'huissier.  Il 
conserve  seulement  le  droit  de  faire 
taxer  les  états  de  frais  présentés  ,  et 
de  réclamer  directement  de  chacuQ 
des  officiers,  les  sommes  excédant  la 
taxe,  379. 

Frais.  V.  Compétence  .  Dépens  , 
Degrés  de  juridiction,  Surenchère, 
Taxe,  Ordre,  Res<inrt. 

Fruits.  {Restitution. — Fixation.) 

—  Le  juge,  appelé  à  régler  des  fruits 
dont  la  resiituiion  est  ordonnée,  peut 
le  faire  sans  recourir  aux  mercuriales 
ni  à  une  expertise,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  fruits  susceptibles  d'être  ap- 
portés au  marché,  si  d'ailleurs  le  juge 
a  tous  les  documents  propres  à  faire 
cette  évaluation,  .379. 

Fin  de  non-recevoir.  "V  Avpel, 
Jugement  interlocutoire  ,  Nullité, 
Office,  Séparation  de  corps,  Taxe. 


Garantie.  V.  Compétence, 

Garde  particulier.  V.  Enquête. 

Garde    du    commerce.  V.   Con- 
trainte par  corps. 

Gages-  V.  Dowsiique. 

Gens    de    travail.    V. 
tence. 


Compé- 


H 


Héritikhs.  V.  Intfrvcnliov. 
Heure  légale.  V.  Effet  de  com- 
merce. 

Honoraires.  V.  Avocat  ,  Dépens. 
HnssiER  1  [Commerç'mt  .Faillite.) 

—  Un  huissier  qui  lait  li.ibiluello- 
ment  des  actes  de  comnieire  doit 
être,  comme  commerçant,  mis  en 
failiiie  ,  s'il  vient  à  cesser  ses  paie- 
ments. 475. 

2.  (  fontmisfaire-Priseur.  — Vente 
de  mnrrhatidises.  — Faillite.  )  —  Les 
huissiers,  aussi  bien  que  les  commis- 
saires-prisours,  (leuvent  être  désignés 
pour  procéder  ù  la  vente  des  mar- 
chandi>es  d'une  faillite.  401. 

3.  (  Compétence.  — Responsabilité, 
civile.  —  Degrés  de  juridiction.)  — 
Toule  action  en  responsabilité  ou 
dommages-intérêts,  contre  un  huis- 
sier, doit  être  portée  au  Iritiunal  civil 
près  duquel  exerce  cet  officier  niinis- 
tériel,  aux  termes  de  lart.  73  du  dé- 
cret (lu  14  juin  1813  :  même  alors 
que  le  déhat  à  l'occasion  duquel  s'é- 
lève la  question  de  responsabilité,  s'a- 
gite en  (lour  royale,  360. 

4.  (  Contravention.  —  Copie  de 
pièces.  —  Prescription.  )  — Un  huis- 
»icr  qui  a  mis  plus  de  trente-cinq 
lignes  a  la  page  dans  la  copie  d'un 
procès-verbal  de  .saisie-immobilière 
laissée  au  greffe  d'une  justice  de  paii, 
ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  con- 
travention, s'il  s'est  écoulé  plus  de 
deux  ans  depuis  le  jour  où  l'original 
constatant  la  remise  au  grefle  de  la 
copie  irrégulière,  a  été  enregislré,7l9. 

H.  {  Doinmaffiis-intéréls.  —  Corn- 
péienre.  )  —  Une  Cour  royale  régu- 
lièrement saisie  d'un  procès  sur  Texé- 
eution  d'un  de  ses  arrêts  ,  peut-elle 
connaître  d'un  recours  en  garantie 
formé  devant  elle  par  l'une  des  parties 
contre  un  huissier  à  l'occasion  de  ce 
procès.  44. 

6.  iMindat.— Exploit.  — Nullité.) 

—  Daprès  la  règle  que  l'huissier 
mandataire  ne  peut  instrumenter  sur 
»on  mandant,  si  un  huissier  a  reçu  de 
quelques  créanciers  le  pouvoir  de  les 
représenter  aux  opérations  de  la 
faillite,  l'opposition  au  concordai  si- 
gnifiée par  lui  à  la  requête  des  créan- 
ciers est  nulle.  H4. 

7.  (  Protêt.  —  Nullité.  —  Respon- 
sabilité relative.)  —  L'huissier  qui 
l'ait  un  protêt  nul ,  n'est  responsable 


(747  ) 

de  cette  nullité  qu'envers  le  porleuf^ 
pour  lequel  il  a  instrumenté,  et  non  à 
l'égard  de  lendosseur  qui  a  payé  satiS 
.s'inquiéter  de  la  validilé  du  protêt, 
238. 

8.  {  Résidence.  —  Dommages-in- 
térêts. )  —  Lorsqu'une  r('^idenc(•  fise 
a  été  assignée  par  un  tribunal  a  un 
huissier,  cet  officier  ministériel  ne 
peut  même  par  intervall'"  s'établir  et 
instrumenter  dans  une  résidence  voi- 
sine. —  Les  huissiers  de  celte  der- 
nière résidence  pourraient  réclamer 
contre  le  contrevenant  des  domnia^'es- 
intérêls  pour  le  préjudice  éprouvé, 
497. 

9.  [Responsabilité. —Compétence.) 
—  Les  huissiers  ne  sont  justiciables 
des  tribunaux  civils  de  leur  résidence, 
pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctio  ns, 
34. 

10.  (  Responsabiliie'.— Saisie.  )  — 
L'huissier  esl-il  responsable  des  laii 
et  de  la  solvabilité  du  gardien  qu'i^ 
a  établi  ,    ou  seulement  de  ses  fautcg 
personnelles?  41. 

—  V.  Avoué.  Compétence,  Patente, 
Discipline,  Taxe. 


Imprimeur.  V.  Acte  de  commerce. 
Arbitrage  forcé. 

Incapacité.  V.  Action. 

Lm)e.m.mté  de  voyage.  V.  D'pens.. 

Inscription  de  faux.  1.  {Fouvoir 
discrétionnaire  du  juge.)  —  Les  juges 
peuvent  admettre  ou  rejeter  à  leur 
gré  une  inscription  de  faux  ,  r.  g.,  — 
lorsqu'ils  pensent  que  la  preuve  se- 
rait inutile  el  frustratoire  en  ce  que 
le  faux  ,  fùt-il  prouvé,  ne  constitue- 
rait pas  un  fait  nuisible,  4^0. 

2.  (  Pouvoir  discrétionnaire  du 
juge.  —  Chose  jugée.  —  Divorce.) — 
L<'s  juges  ont  un  pouvoir  di-icrétion- 
iiaire  pour  repou.sser  une  demande 
en  inscription  de  faux  s'il  leur  paraît 
évident  que  la  pièce  attaquée  est  vé- 
ritable. —  Les  causes  d'un  divorce 
prononcé  avant  la  loi  du  26  germinal 
an  II  ne  peuvent ,  non  plus  que  la 
régularité  des  procédures,  être  remi- 
ses en  question ,  692. 

Inscription  de  faux.  'V.  Billets 
faux.  Enregistrement. 

Inscription  hypothécaire  Man- 
dat. )  —  L'inscri|ilioii  liypo'héiaire 
prise  en  son  nom  personnel  par  'un 
mandataire  ,  pour  son  mandant  ,  est 
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nulle  h  l'égard  de  tous  les  deux,  489. 

Interdit.  [Billet  a  ordre —Con- 
tre-épreuve..) —  L?  bénéficiaire  d'un 
billet  à  ordre  émané  d'un  inirrilil,  et 
portant  une  date  antérieure  à  l'inler- 
diction,  mais  se  référant  à  une  épo- 
que où  les  causes  qui  ont  donné  lieu 
à  l'interdiclion  eiistaient  déjà  ,  peut 
être  admis  à  établir  ,  par  contre- 
épreuve  ,  que  les  fournitures  pour 
lesquelles  le  bilielest  causé  ont  tourné 
au  profit  du  souscripteur,  288- 

Ipîterdiction.  V.  AclioiK 

Intervention.  1.  [Liquidation  de 
romwuncniié.  —  Héritiers.)  —  Les 
héritiers  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  peuvent 
intervenirdans  uneinstance  en  liqui- 
dation de  la  communauté,  engagée 
entre  le  mari  et  des  tiers  ,  et  cela 
quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  accepté 
la  communauté,  etnaient  accepté  la 
communauté  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 481. 

2.  { Femme  décédée.  —  Héritiers. 
— 3/ari'.')— Les  héritiers  de  la  femme 
ont  qualité  pour  intervenir  aussitôt 
que  le  décès  de  celle-ci  a  été  notifié 
dans  l'instance.  Le  mari  cesse  dès- 
lors  de  la  représenter.  481. 

Lnventairb  V.  Époux  séparés  de 
biens. 


J0CRN.4L  SCIENTIFIQUE.  \ .Compé- 
tence. 

Jour  férié.  V.  Acte  d'appel ,  Ap- 
pel, Snrenr.lcére. 

Juge,  {.ibstention.  — Récusation. 
—  Formes.)—  Lorsqu'il  s'agit  d'abs- 
lenlion  volontaire  d'un  juge  et  non 
de  récusation  par  le  justiciable,  les 
dispositions  de  l'art.  383,  C.  P.  C, 
ne  sont  pas  obligatoires  533. 

Juge.  V.  Enquête,  Jw/ement. 

Juge  de  paix.  1.  [Aiiribution.)  — 
L'acte  reçu  par  un  juge  de  paii  de- 
vant qui  les  parties  se  sont  présen- 
tées, non  sur  citation  en  conciliation, 
mais  aprè>  l'avoir  régulièrement  saisi 
d'une  contestation  de  .sa  compétence, 
et  qui  constate  une  promesse  de  venté 
entre  les  parties,  est  nul  comme  pro- 
cès-verbal de  conciliaiion,  comme 
jugement  et  comme  acte  sous  seing 
privé,  181.  * 

2.  [Jugement  passé  d'accord.  — 
Saisie  immobilière.)  —  Un  juge  de 
paix  peut,  sur  la  comparution  volon- 
taire d'un  créancier  et  d'un  débiteur 


qui  s'accordent  pour  une  prorogation 
de  délai,  et  quoiqu'il  n'y  ait  point 
contestation  sur  la  dette,  condamner 
le  débiteur  au  paiement  dans  le  délai 
fixé.  Tout  au  moins,  un  semblable 
jugement  serait  un  titre  authentique 
et  exécutoire  suffisant  pour  servir  de 
base  même  à  une  saisie  immobilière, 
s'il  n'avait  pas  été  attaqué  dans  le 
délai  utile  et  devant  un  tribunal  com- 
pélent,  127. 

Juge  de  paix.  V.  Compétence. 

Juge  suppléant.  V.    Jugement. 

Jcgejient.  \. [Appel.  —  Evocation 

—  Pouvoir  des  juges.)  Quand  un  ju- 
gement de  première  instance  n'a  sta- 
tué que  sur  la  compétence,  la  Cour 
ne  peut,  par  le  même  anêt,  confir- 
mer et  statuer  sur  le  fond  du  procès 
par  évocation,  G9(3. 

2.  [Assistance  du  juge.  — Nullité.) 

—  E~t  d'ordre  public  et  non  suscep- 
tible d'être  couverte  par  le  consente- 
ment des  parties,  la  nullité  résultant 
de  ce  que  l'un  des  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  n'a  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences,  406. 

3.  [Avoué.  —  Juge  suppléant.)  — 
Le  jugement  auquel  un  avoué  a  con- 
couru, par  suite  de  l'empêchement 
des  juges  et  avocats  a|)pelés  à  siéger 
par  le  décret  de  30  mars  1808,  doit 
coiistater  l'empêchement  des  avoués 
plus  anciens,  539. 

4.  [Exécution.  —  Séparation  de 
biens.)  —  La  signification  avec  com- 
mandement d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  ne  constitue  pas  une 
exécution  suffisante,  quand  il  n'appa- 
raît d'aucune  suite  donnée  à  ce  com- 
mandement, 7  49. 

5.  [Juge.  —  Non-assistance.)  Un 
jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  que 
l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru 
à  le  rendre,  n'a  pas  assisté  au  pro- 
noncé qui  en  a  été  lait  en  au- 
dience publique  si  d'ailleurs  les  juges 
qui  siégeaient  à  cette  audience  étaient 
en  nombre  suffisant,  111. 

6.  [Motifs.  —  Condamnation.  — 
Faute.)  —  Est  nul,  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt  qui  condamne  un  huis- 
sier à  garantir  le  saisissant  des  con- 
damnations en  restitution  accordées 
au  saisi,  sans  motiver  le  rejet  des 
conclusions  de  l'huissier  qui  tendaient 
à  faire  déclarer  non  rccevable  et  mal 
fondée  l'action  récursoire  du  saisis- 
sant, 4». 

7.  [Motifs.  —  Suppression. —  Prise 
à parfie.)  Est  non  recevable,en  in- 


élance  d'appel,  nne  demande  lendnnl 
à  In  suppression  des  motifs  d'un  ju- 
gement, comme  étant  diffamatoires, 
sans  qu'il  y  ait  prise  à  partie  du 
juge,  41:*. 

8.  {Nullité.  —  Evocation.)  —  Il  y 
a  lieu  «i  évocation  par  le  juge  d'appel 
lorsque  le  jugemeut  attaque  est  nul 
pour  défaut  de  motifs,  444. 

9.  {Qnalitéa.  —  Point  de  fait.  — 
Motifs.)  —  Le  point  de  fdit  d'un  juge- 
ment trop  brièvement  rapporté  dans 
les  qualités,  peut  se  compléter  par 
les  énonciations  de  faits  contenues 
dans  les  motifs,  et  alors  le  vœu  de 
l'art.  141,  C.  P.  C,  est  suffisamment 
rempli,  719, 

10.  (Jugements  contraires.  Parties 
différentes.  —  Cassation.  )  —  Pour 
qu'il  y  ail  ouverture  ;i  cassation  pour 
contrariété  de  jugement  cn  dernier 
ressort  il  faut  qun  ces  jugements  aient 
été  rendus  entre  les  mêmes  parties, 
474. 

Jugement.  V.  Appel  incident  , 
Avoité  ,  Compétence  ,  Discipline  , 
Elections.  Enreijistrcment,  Notaire, 
Saisie-arrét,  Saisie  immobilière. 

Jugement  définitif.V.  Appel. 
Jugement     corbectiosnel.     V. 

Avoué. 

Jugement  d'accord.  V.  Juge  de 
pai.x. 

Jugement  étranger.  V.  Compé- 
tence. 

Jugement  interlocutoire,  l.f^p- 
pef.  —  Acquiaccment.  —  Fin  de 
non-rerevoir.)  —  Lorsqu'à  la  suite 
d'une  conlestalion  relative  à  ladmis- 
sibililé. d'une  preuve  offerte,  un  juge- 
ment autorise  cette  preuve,  ce  juge- 
ment, interlocutoire  en  ce  (lu'il  ne 
fait  que  préjuger  la  décision  à  inter- 
venir sur  le  fond,  est  cependant  dé- 
Gnitif,  en  ce  qu'il  statue,  définitive- 
ment sur  rincidenl;  —  si  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  l'exé- 
cute, elle  ne  peut  plus  l'attaquer  par 
la  voie  de  l'appel,  375. 

2.  (  Jugement  préparatoire.  — 
Mainlevée  d'inscription  hypothé- 
caire. —  Appel.)  —  E>t  interlocu- 
toire, et  non  sim[dement  i)répara- 
toire,  par  conséquent  est  sujet  à  appel 
le  jugement  qui,  avant  faire  droit  sur 
une  demand;'  en  nullité  d'un  contrat 
d'échange,  ordonne  que  l'échangiste 
rapportera  dans  tel  délai  mainlevée 
des  inscriptions  grevant  l'immeuble 
donné  en  échange,  558. 
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Jugement    interlocutoire.     V. 

Appel,  Taxe. 

Jugement  par  défaut.  1.  (Ere- 
ctttion.  —  Frocés-vert)al  de  carence.) 

—  Un  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  quand  il  y  a  procès-verbal 
de  carence  dressé  au  domicile  de  la 
partie  condamnée,  et  dont  copie  a  été 
laissée,  pn  son  absence,  à  la  mère  de 
cette  partie,  467. 

'2. {Interlocutoire.  —  Conclusions.) 

—  Doit  être  réputé  jugement  par  dé- 
faut le  jugement  rendu  au  fond  après 
celui  qui  a  ordonné  une  enquête,  si 
le  défendeur  n'a  pas  posé  des  conclu- 
sions nouvelles  sur  l'homologation  de 
l'expertise,  alors  surtout  que  le  de- 
mandeur a  changé  otj  augmenté  ses 
conclusions  [irimilives,  447. 

3.  [Péremption.  —  Actes  d'exécu- 
tion. —  Procès-verbal  de  carence.) 

—  Un   procès-verbnl  de  carence  ré- 
gulier, lorsque  le  débiteur  a  desim 
meubles  saisissables,  suflii-il  pour  em- 
pêcher la  péieiiption  d'un  jugement 
par  défaut?  Dissertation,  193. 

4.  {Péremption.  —  Procès-verbal 
de  carence.)  Un  proccs-verbal  de  ca- 
rence lorsqu'il  est  notifié,  constitue 
un  acte  d'exécution  qui  empêche  la 
péremption  du  juirement  par  défaut 
en  vertu  duquel  il  est  dressé.  220. 

5.  [Procès-verbal  de  carence.  — 
Emprisonnement.  —  Exécution.  — 
Acquiescement.  —  Contrainte  par 
corps.)  Un  jugement  est  réputé  ac- 
quiescé, partant  non  susceptible  d'ap- 
pel, lorsque  la  partie  condamnée  l'a 
laissé  exécuter  par  un  procès-verbal 
de  carence  dressé  en  sa  présence,  et 
par  l'emprisonnement  sans  opposition 
ni  réserve,  47J. 

G.  {Procès-verbal  de  carence.  — 
Exécution.  —  Un  procès-verbal  de 
carence,  dressé  en  présence  de  la 
partie  condamnée  à  qui  il  est  laissé 
copie,  est  un  acte  d'exécution  qui 
rend  l'opposition  irrecevable,  alors 
même  que  le  débiteur  possédait  d'au- 
tres biens  sur  lesquels  la  saisie  aurait 
pu  être  pratiquée,  434. 

7.  {Tribunal  de  commerce.  —  Op- 
position.) —  Devant  les  tribunaux  de 
commerce,  il  n'y  a  pas  de  distinction 
h  faire  entre  lesjugemenis  par  défaut 
faute  de  comparaître  et  les  jugements 
par  défaut  faute  de  plaider.  L'oppo- 
sition est  recevabic  jusqu'à  l'cxécu- 
tien. 

Jugement  par  défaut.  V.  Con- 
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$eil  judiciaire.    Elections,  Ordre, 
Tribunal  de  commerce. 

Jugement  préparatoire   V.  Ju- 
gement interlocutoire,  Péremption. 


Lettre  de  change.  {Perle.  —  Or- 
donnance du  juge.)  —  Lorsque  le  por- 
teur d'une  lellre  de  change,  qui  vient 
à  être  perdue,  assigne  direclenienl  le 
débiteur  principal,  on  ne  peut  le  re- 
pousser, pour  n'avoir  pas  obtenu  l'or- 
donnance du  jiigp,  prescrite  par  l'art. 
152;  C.  Conim.,  laquelle  n'esfc  néces- 
saire que  pour  conserver  le  recours 
contre  les  endosseurs,  380 

Lettre  de  chainge.  V.  Compéten- 
ce commerciale. 

LlClTATlON.  (  Ticrt  délenteur.  — 
Action.  —  Irrecevabilité.  —  Sursit.) 
—  La  demande  en  licitation  foraiée 
par  l'héritier  d'un  époux  commun  en 
biens  contre  les  tiers  délenteurs  d'un 
immeuble  ayant  appartenu  à  la  com- 
munauté, doit  être  déclarée  non  re- 
cevable,  si  cet  héritier  n'a  pas  d'a- 
bord fait  procéder  contre  l'autre 
époux  ou  ses  représentants  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  la  commu- 
nauté Les  tribunaux  ne  pourraient, 
en  pareil  cas,  se  contenter  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  la  liquida- 
tion et  le  partage  de  la  communauté, 
281. 

Licitation  devant  notaire. (SMr- 
tnchère.  —  Revente.  —  Forme»  judi- 
ciaires. )  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une 
adjudication  par-devant  notaire  il  y 
a  eu  une  surenchère,  la  revente  doit 
se  poursuivre,  non  devant  le  notaire, 
in;iis  devant  le  tribunal,  556. 

Licitation.  V.  Surenchère,  Taxe 
Vente. 

Liquidation  'le  communauté  et  de 
Suecpsston. —  Tiers.  — Mise  en  cause.) 
—  Tous  ceux  qui  pourraient  former 
opposition  ou  êire  reçus  intervenants 
peuvent  êire  mis  en  cause,  461. 

Liquidation.  V.  Compétence,  Sé- 
paration de  biens. 

M 

mandat.  V.  Avoué,  Ccmmissaire- 
prisciir  ,  Compétence  ,  Droits  liti- 
gieux, Effet  de  commerce.  Huissier, 
Inscription  hypothécaire.  Notaire. 

Maire.s.  V.  Compétence. 

IVIaucuande  publique.  {Mari. — 


Refus  d'autorisatinrt.  —  Autorisa- 
tion de  justice.  --  Poiirvoi  du  juge. 
—  Sépnration  de  bienf.) — Les  tri- 
bunaux peuvent,  nnnobslant  les  ter- 
mes de  l'art.  4,  C.  Comm  ,  autoriser 
une  femme  a  faire  le  commerce,  si 
son  ninri  est  dans  rim[iossibilité  de 
lui  donner  cette  autorisation,  ou  s'il 
la  lui  refuse  par  d'injustes  motifs.  — 
11  en  est  ainsi  surlont  en  cas  de  sépa- 
ration de  biens;  lorsque  la  femme  a 
intérêt  à  obtenir  cette  autorisation, 
686. 

Marchandises.  {Vetite  aux  en- 
chères. —  Saisie.]  —  Il  y  a  contra- 
vention à  la  loi  du  25  juin  1841,  de  la 
part  du  créancier,  du  débiteur  et  de 
l'officier  ministériel  qui  vendent  d'ac- 
cord, aux  enchères,  des  marchandiseï 
neuves,  au  delà  de  la  somme  duc  e» 
principal  et  frais,  681. 

MATIÈRE  DISCIPLINAIRE      {Minit- 

tere  public  — Auditton.)— En  matière 
disciplinaire,  TaudiiioR  du  ministère 
public  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  535. 

Matière  sommaire.  (  Appel.  — 
A  rbitrage.  —  Chambre  correctionnelle.) 
—  Les  appels  de  sentence  d'arbitres 
en  matière  de  société  commerciale 
sont  réputés  affaires  sommaires ,  et 
comme  tels  pouvant,  avant  l'ordon- 
nance du  24  septembre  1828,  être  ju- 
gés par  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  composée  seule- 
ment de  cinq  membres,  478. 

MvTitîRE  SOMMAIRE.  V.  Dépens, 
Port  de  pièces.  Taxe. 

Messager.  V.  Poste  aux  lettres. 
'  Motifs.  V.  Acte  d'appel,  Arrêt, 
Discipline. 

Moustaches.  V.  Discipline. 


Notaire.  1. 

tion  nouvelle.- 
gation  nouvelle 
notaire  envers  la 


N 

{Caution.  —  ObUga- 

-Novation.) — L'obli- 

conlraclée  par  un 

caution  qui  a   payé 


pour  Jlui  une  portion  du  prix  de  son 
oftice ,  ne  crée  point  une  novation 
dans  la  créance,  si  l'acte  ne  prouve 
clairement  que  telle  a  été  l'intenlioa 
des  parties,  6hS. 

2.  {Clerc— Stage.)  —  Le  stage  de 
second  clerc  à  Paris  n'équivaut  pas 
au  stage  de  premier  clerc  dans  une 
autre  résidence,  et  par  conséquent  ne 
rend  pas  capable  d'être  nommé  no- 
taire dans  une  résidence  inférieure. 

3.  {Obligation.— Créancier.— Di- 
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bileur.— Jugement. — Cassation.)  —  rcra  des  affaire 
Le  choix  du  noiairo  qui  doit  recevoir 
un  contrat  apparliciil  aa  débitour  et 
non  au  créancier.-  Lcjiigpmeiil  qui 
aurait  prononrc^  dans  ce  sens  nonob- 
stant l'usage  conlrairo  HMi  dans  une 
localité,  ne  serait  pas  sujet  à  cassa- 
tion, 687. 

4.  [Placement.  —  Responsabilité. 
— Mandat.— i'reuve.\—  Un  notaire 
n'est  responsable  du  défaut  de  solidité 
d'un  placement  constaté  dans  un  acte 
de  son  ministère,  qu'autant  (ju'il  est 
prouvé  qu'il  n'a  pas  agi  uniquement 
comme  officier  public,  mai>  encore 
comme  mandataire  de  l'une  de<  par- 
ties à  l'effet  d'opérer  ce  placement. 
—  L'existence  d'un  mandat  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  que  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  505. 

5.  [Premier  clerc  adjoint.)  —  Ne 
peut  être  admis,  le  candidat  qui  ne 
justilie  pas  d'un  certificat  de  stage 
conirao  premier  clerc  en  titre.  La 
qualilication  de  premier  clerc  adjoint 
n'est  pas  recomme  par  la  loi,  3!^1. 

Notaire.  'V.  Acti'  rcspectiœux , 
Appel,  Compétence,  Discipline,  Of- 
fice. Vente. 

Notification  (  Intérêts.  —  Nul- 
lité.) —  Les  nolincalions  ne  sont  pas 
nulles  par  cela  que  le  point  de  déjiart 
des  inlcrêls  y  aurait  été  inexactement 
énoncé,  surtout  si  l'erreur  ne  peut 
nuire  aux  créanciers  inscrits,  283. 

Nullité.  (Fin  de  non-recevoir.) 
— La  nullité  qui  résulte  de  l'iiiobser- 
Valion  de  celle  formalité  n'est  pas 
couverte  par  ce  fait  que  l'avoué,  après 
l'avoir  opposée,  aurait  cependanl  as- 
sisté a  l'enquête  et  fait  des  dires  cl 
soutiens  sur  les  dépositions,  592. 

Notification. 'V.  Enquête,  Délai 
des  distances.  Surenchère. 

Nullité.  V.  Âde  respectueux , 
Assif/nation  ,  Clause  compromis- 
soire,Compctence,En<iuète,  Faillite, 
Huissier.  Juf/enient ,  Notification, 
Office,  Péremption  d  instance.  Ré- 
féré, Saisie  exécution,  S  liste  immo- 


moyennant  une  re- 
mise déterminée  sur  les  courtages, 
80. 

2.  (Cautionnement  —Intérêts.)  — 
Projet  de  loi  pour  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  des  caulionnemenls 
des  officiers  publics  et  des  officiers 
ministériels,  75- 

3.  iXession.—Ariion  en  rcductioii 
de  prix.)  —  Le  prix  dc"ce.-sion  d'uii 
office,  lorsque  le  céilant  n'a  point 
frauduleusement  induit  en  erreur  son 
cessionnaire  sur  sa  valeur  réelle  et  le 
chiffre  (le  ses  produits  ,    ne  saurait 

par 


bilièré,  Surenchère. 

0 

Office.  \.  (Agent  de  change.  — 
Courroie. -/{émises.)— On  peut  ad- 
mettre comme  valable  le  traité  par 
lequel  un  agent  de  change  convient 
avec  un  tiers  que  celui  ci  lui  procu- 


autoriser  une  réduction  de  prix 
les  tribunaux.  —  Toute  contre-jettre 
qui  élève  le  prix  de  cession  d'un  of- 
fice est  essentiellement  nulle.  Le 
paiement  fail  à  compte  sur  le  prix 
dissimulé  doit  s'imputer  sur  le  prix 
ostensible,  143. 

4.  [Cession.—  Contre-lettre. — Ar- 
bitrage — Compromis  ) — Kn  matière 
de  cession  d'office,  les  conventions 
secrètes  qui  modifient  les  clauses  du 
traité  ostensible  sontt  nulles,  surtout 
quand  elles  attribuent  au  cédant  soit 
des  intérêts  excédant  le  taux  légal, 
soit  une  part  dans  les  bénéfir-es  à  pro- 
venir de  la  gestion  de  l'office.  Et  cette 
nullité  frappe  même  la  sentence  ar- 
bitrale rendue  sur  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  de  la  clause  se- 
crète, 147. 

5.  (Cession.— Créancier. —  Nomi- 
nation.)—he  transport  consenti  sans 
fraude  et  avant  toute  saisie-arrêt,  par 
un  officier  ministériel  à  l'un  de  ses 
créanciers,  d'une  partie  «lu  prix  de 
cession  de  son  office,  n'est  pas  nul, 
par  cela  qu'il  précède  la  nomination 
du  successeur,  si  la  nomination  vient 
à  avoir  lieu,  381. 

6.  [Cession.  —  Prix. —  Saisie-ar- 
rêt.)— Lorsque  le  ganle  des  sceaux  a 
exigé  la  suppression  de  la  clause  du 
traité  de  cession  d'un  office,  d'après 
laquelle  le  prix  sera  payé  directement 
au  prédécesseur  du  cédant,  demeuré 
créancier  du  prix  primitif,  ce  créan- 
cier se  trouve  par  là  autorisé  à  for- 
mer une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  nouveau  cessionnaire,  sa  créance 
ne  fùl-elle  pas  encore  exigible,  201. 

7.  (Cession. — Résolution.  — Dom- 
mages intérêts. — Chanibre  de  disci- 
pline.— Avis.) — Le  cessionnaire  d'un 
office  qui  refuse  de  consentir  au 
retranchement 
tère  de    la  justice 


exigé 


par    le  minis- 
d'une  clause  de 
son  traité,  peut,  selon  les  circonstan- 


ces,  être  condamné  à  des  dommages- 
inléréls  envers  le  cédant.— En  pareil 
cas,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  domniages- 
inlérêls,  c'est  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  qui  doit  en  fixer  le  mon- 
tant. Il  peut  bien  renvoyer  devant  la 
Chambre  de  discipline,  mais  seule- 
ment pour  avoir  son  avis  sur  la  fixa- 
lion  <ics  dommages-inlérdls  récla- 
més, 199. 

8.  [Cession.  —  Traité  secret.  — 
Nullité. — Exécution. — Paiement. — 
Obligation  naturelle. — Répétition.) 
— Les  contre-lettres,  en  matière  de 
cession  d'office,  sont  entachées  d'une 
nullité  d'ordre  public,  qui  ne  leur 
permet  de  produire  aucun  effet.— Le 
paiement  du  supplément  de  prix  sti- 
pulé dans  une  contre-lettre  est  nul 
lui-même,  et  sujet  à  répéiition,  516. 

Le  vendeur  d'un  office  ne  peut  rien 
réclamer  au  delà  du  prix  stipulé  dans 
l'acte  qui  a  été  soumis  à  l'autorité. — 
Le  traité  secret  ne  peut  engendrer 
aucune  obligation  naturelle,  5-24. 

9.  [Cession.  —  Transport  .—Tiers 
créanciers.)  —  Le  transport  du  prix 
d'un  office  avant  la  nomination  du 
cessionnaire  est  nul  ù  l'égard  des 
autres  créanciers  du  cédant,  150. 

10  [Enregistrement—  Traité  an- 
térieur a  la  loi  de  1841.)— Les  traités 
de  cession  d'offices ,  antérieurs  à 
la  loi  de  1841,  sont  régis  quant  au 
droit  d'enregistrement  par  la  loi 
du  21  avril  1832.  Par  conséquent, 
le  droit  doit  être  perçu  sur  les  cr- 
donnances  de  nomination,  d'après 
le  montant  du  cautionnement  de  cha- 
que titulaire  ;  et  la  loi  du  -2ô  juin 
1841,  qui  établit  un  droit  de  2  p.  100 
sur  le  prix  de  cession,  ne  peut  être 
appliquée,  381. 

11.  [Mutation.  — Enregistrement, 
— Rétroactivité.) —  Le  traité  de  ces- 
sion d'un  office  ,  qui  a  été  produit 
devant  les  autorités  constituées, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  25 
juin  18il,  n'est  pas  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  100,  par  cela 
que  la  nomination  est  postérieure  à 
celte  loi,  encore  bien  qu'il  ait  été  an- 
térieurement sounsis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  271. 

12.  [Notaire.  — Privilège  de  ven- 
deur. —  Faillite.  —  Destitution,  — 
Caution.— Subrogation.)  —  Le  ven- 
deur d'un  office  de  notaire,  non  payé, 
a  un  privilège  sur  le  prix  de  cet  of- 
fice.—En  cas  de  destitution, la  somme 
fixée  par  l'aulorilé  administrative,  à 
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litre  d'indemnité,  doit  être  considé- 
rée comme  la  représentation  du  prii^ 
La  caution  du  notaire  qui,  en  cette 
qualité  avait  payé  une  portion  de  ce 
prix  ,  est  subrogée  dans  le  droit  da 
vendeur  jusqu'à  due  concurrence. — 
Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  no- 
taire a  été  déclaré  en  faillite,  si  le 
privilège  prend  sa  source  dans  un 
ode  antérieur  à  la  loi  de  1838  sur  les 
faillites,  633. 

13.  [Sociéti  nulle.  —  Liquidation.} 
— Est  nulle  toute  association  formée 
pour  l'exploitation  d'un  office. — Cette 
nullité  est  telle  que  l'association  ne 
peut  produire  aucun  effet  quelcon- 
que .  même  pour  le  règlement  des 
droits  respectifs  nécessités  par  l'an- 
nulation prononcée  judiciairement, 
24. 

14.  [Traité  ostensible.  —  Contre- 
Uttrc. — Nullité.— Fraude.  —  Fin  de 
non-reccvoir.)—Le  traité  secret  par 
lequel  le  titulaire  d'un  office  s'est 
obligé  à  payer  à  son  prédécesseur  un 
supplément  du  prix  porté  au  traité 
ostensible,  est  nul  comme  contraire 
à  l'ordre  public  :  en  conséquence,  il 
n'en  résulte  aucune  obligation  civile 
ni  naturelle.  Toutefois,  celui  qui  a 
payé  le  supplément  de  prix  ,  ayant 
participé  à  la  fraude,  est  non  receva- 
ble  a  demander  la  restitution  des 
sommes  qu'il  a  payées,  387. 

15.  (Vente. — Résolution pournou' 
paiement. —  Caxitionnement .)  —  La 
cession  d'un  office  ministériel  n'est 
point  sujette  à  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix. — Le  démission- 
naire qui  prête  à  son  successewr  les 
fonds  du  cautionnement,  sans  stipu- 
ler un  terme,  peut  être  déboulé  de  sa 
demande  en  restitution  lorsqu'elle 
paraît  prématurée,  675. 

Offres  réelles.  [Domicile  élu. 
— Commandement .  —  Saisie-exécu» 
tion.— Saisie  immobilière.) — Les  of- 
fres réelles  qui  sont  valablement  fai- 
tes au  domicile  élu  dans  un  comman- 
dement tendant  à  saisie-exéculion  , 
ne  pourraient  l'être,  en  cas  de  saisie 
immobilière,  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  préalable  à  celte  sai- 
sie. tiOl. 

Ofikes  réelles,  V.  Référé. 

OllUONNANCE     UEXEQUArUU.  [Op- 

positiiin.— Appel.) — Une  ordonnance 
d''e.iequatur  rendue  par  un  juge  in- 
compclent  doit  cire  attaquée  par  voie 
d'opposition  ,  el  non  par  voie  d'ap- 
pel, 465. 
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Ordre,  f .  (^ppel.  —  Créancier.) 
—En  matière  d'ordre,  et  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  faire  statuer  par  voie  d'ap- 
pel sur  une  contestation  relative  à  la 
coiiopation  d'un  créancier,  il  sufDt 
d'intimer  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  encore  bien  qu'il  ait 
comparu  en  une  autre  qualité,  v.  g. 
comme  représentant  l'une  des  parties 
en  cause,  373. 

2.iAppcl.— Exploit.)— En  matière 
d'ordre,  renonciation  des  griefs  sur 
lesquels  l'appel  est  fondé,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  560. 

3.  (Chose  jugée.)  —  L'individu  qui 
se  présente  dans  on  ordre  comme 
créancier  du  vendeur  de  l'immeuble 
dont  le  prix  est  en  distribution,  doit 
être  repoussé,  si  de  précédents  ar- 
rêts, passés  en  force  de  chose  jugée, 
ont  déclaré  la  créance  simulée  et 
frauduleuse  ;  et  ce,  encore  bien  que 
ces  arrêts  n'aient  pas  été  rendus  au 
profit  du  créancier  qui  s'oppose  ac- 
tuellement à  la  collocation,  si  d'ail- 
leurs, ils  ont  été  déclarés  communs 
atec  le  débiteur  ,  alors  propriétaire 
de  l'immeuble  aujourd'hui  vendu.  Les 
créanciers  sérieux  de  ce  dernier  sont 
tous  ses  ayants  c.iuse,  et  peuvent 
opposer  au  tiers  toutes  les  exceptions 
qu'il  aurait  le  droit  d'opposer  lui- 
même,  381. 

4.  [Collocalion. — Inscription  hy- 
pothécaire. —  Péremption.}— ht  tri- 
bunal ne  peut  rejeter  pour  cause  de 
péremption  de  l'inscription  hypothé- 
caire la  collocalion  provisoire  qui,  a- 
vant  que  l'affaire  fût  portée  à  l'au- 
dience, n'a  été  l'objet  d'aucun  contre- 
dit surtout  s'il  n'y  a  pas  de  conclu- 
sions à  cet  égard,  4G8. 

5.  {Ordonnance  de  clôture.  — ylp- 
pe/.— 0/j;)osi7 ion.)— L'ordonnance  de 
clôture  d'ordre  doit  être  alla(4iié  par 
voie  d'appel  et  non  par  voie  d'oppo- 
sition, devant  le  tribunal  où  siège  le 
magistrat  qui  l'a  rendue.  L'appel  de 
l'ordonnance  de  clôture  n'est  pas  non 
recevable  par  cela  que  tous  les  créan- 
ciers produisants  n'auraient  pas  été 
intimés,  4"29. 

6-  {Procédure  divisible.) — La  pro- 
cédure d'ordre  est  essentiellement 
divisible.  Par  suite,  la  non-intimation 
de  l'avoué  du  dernier  créancier  ne 
rend  pas  l'appel  irrecevable  à  l'égard 
des  créanciers  intimés,  sauf  le  droit 
de  tierce  opposition  |)our  ceux  qui 
n'ont  pas  été  appelés,  quoique  inté- 
ressés, 373. 

LXVII. 


7.  {^Production.  —  Jugement  par 
dé  faut. -Acquiescement.)— Le  créan- 
cier, porteur  d'un  jugement  par  dé- 
faut suivi  d'un  acquiescement  émané 
du  débitcHr  et  non  enregistré,  doit 
être  colloque  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  (pie  ce  jugement  est  tombé 
en  péremption  ,  pour  défaut  de  date 
certaine  ou  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  l'obtention,  381. 

8.  {Revente.—  Frais.)  —  Les  frais 
de  poursuite  elles  frais  extraordinai- 
res de  transcription  auxquels  donne 
lieu  la  revente  d'un  immeuble,  payés 
par  un  prcinier  acheteur,  doivent  res- 
ter a  la  charge  exclusive  de  celui-ci, 
191. 

9.  {Tierce  opposition.— Incident. 
—  Appel.— Délai.)— ha  mise  en  cause 
d'un  tiers,  dans  un  ordre,  est  un  in- 
cident de  l'ordre;  le  jugement  qui 
statue  sur  la  tierce  opposition  formés 
au  jugement  qui  ordonnait  la  mise 
en  cause,  doit  être  réputé  rendu  en 
matière  d'ordre,  et  ne  peut  être  at- 
taqué par  la  voie  d'appel  que  dans 
les  dix  jours  de  la  signilicalion  à 
avoué,  3fi8. 

OUDONNANCE      D'BXEQUATUU.      Y. 

Arbitrage. 

Ouvrier.  V.  Compétence,  Saisie- 
arrùt. 


Partages  et  licitations  {Pour- 
suite. —  Priorité.  —  Reprise  d'in- 
î/ance.)- L'art.  967,  C.  P.  C,  attri- 
buant la  poursuite  à  celui  qui  le 
premier  a  f.iit  viser  l'original  de  son 
exploit  par  le  greffier  du  tribunal . 
est  api)licable  à  la  demande  eu  par- 
tage d'une  communauté  renouvelée, 
sous  forme  de  reprise  d'instance,  avec 
demande  en  partage  de  la  succession 
de  la  femme,  depuis  décédée,  38^2. 

Patentes.  {Avoués.  —  Avocats. 
—  Huissiers.)—  Loi  sur  les  patentes, 
3ô9 

Partage  d'opinions.  V.  Avocat  , 
Tribunal. 

Pension  allmentaiue.  V.  Femme 
marier. 

Pékemption.  1.  {Instance  com- 
merciale.) —  Les  règles  du  (Iode  de 
procédure  civile  sur  la  péremption 
(l'instance,  pour  disconlinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans.  sont  ai'- 
plicablcs  aux  instances  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  382. 
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2.  (Jugements  préparatoire».)  — 
La  péremption  édiclée  par  rarU397, 
C.  P.  C,  n'est  pas  empêchée  par  des 
décisions  préparyloires  intervenues 
depuis  le  commencement  de  l'iu- 
slance,  MO. 

Péremption  de  jugement.  — (So- 
lidarisé.)— Knlre  codébiteurs  soli- 
daires, la  péremption  du  jugement  ne 
peut  profiler  à  un  ou  i)!usieurs  d'en- 
tre euï  séparément,  si  elle  n'est  aussi 
acquise  pour  tons  les  autres,  248. 

PÉREMPTION  d'iNST.'VNCE.  i.  (Acte 

frustra  taire.)  —  Un  acte  frustratoire 
n'inlerrompt  pas  la  péremption  d'ins- 
tance, 6  ;8. 

2.  (Actes  interruptifs  —  Transac 
tion).  —  La  péremption  d'instance 
repose  sur  l'abandon  présumé  d'un 
droit,  présomplion  qui  résulte  d'un 
silence  prolongé  pendant  plus  de 
trois  ans  Par  suite,  tout  acte  qui  dé- 
ment nécessairemfnt  celte  présomp- 
tion est  inlcrruplifdo  la  péremption. 

—  La  transaction  intervenue  entre 
deux  parties  interrompt  la  péremp- 
tion, 370. 

3.  [JmlivisibiHlé  —  Transaction.) 

—  Lorsque  plusieurs  parties,  ayant 
môme  intérêt,  cessent  d'être  repré- 
sentées par  le  même  avoué  et  con- 
atituf-nt  des  avoués  différents,  l'arrêt 
définitif,  que  Tune  de  ses  parties  ob- 
tient en  son  nom  personnel  ,  ne 
donne  pas  aux  autres  le  droit  de  re- 
pousser la  demande  en  péremption 
qui  serait  formée  contre  elle,  en  se 
fondant  sur  l'indivisibilité  de  l'ia- 
stance, — Un  projet  sérieux  de  trans- 
action, intervenu  dans  le  cours  d'une 
instance,  peut  être  jugé  suffisant  pour 
empêcher  la  péremption,  242. 

4.  [Interruption. —  Intervention.) 

—  La  pérem|»li''n  d'instance  est  in- 
terrompue par  une  requête  en  inter- 
vention, 417. 

5.  Mise  en  rô!c.  —  Péremption 
d'instauré  —  In'éiêts  dislinctifs.  — 
Divisibilité.  —  La  périMnptiou  de 
l'instance  d'appel  n'est  pas  inlerrom 
pue  par  la  mise  au  rôle  de  la  cause, 
si  la  demande  en  péremption  est  an- 
térieure. —  L(irs(iu"en  première  in- 
stance ,  diverses  demandes  ont  été 
jointes  et  qn'ai'rès  le  jujiomenl  dé- 
finitif, appel  a  été  interjeté  séparé- 
ment par  chacune  des  parties  con- 
damnées, la  péremption  peut  être 
demandée  contre  celui  a  l'égard  du- 
quel elle  est  acquise,  sans  qu'il  soit 
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nécessaire  de  la  denaander  contre  les 
autres,  311. 

6.  (Transaction.— Nullilt.)—  Une 
interruption  de  poursuites  d'instance, 
causée  par  une  transaction  interve- 
nue entre  les  parties,  ne  peut  opérer 
la  péremption  d'instance.  —  Si  la 
transaction  était  nulle  comme  con- 
sentie sans  le  concours  du  deman- 
deur on  péremption,  par  un  prétendu 
mandataire  sans  qualité  réelle,  le 
demandeur  on  péremption  serait  re- 
cevable,  625. 

POLICE  D'ASSDRANCE.'V.^r6i/ra<jfe. 

Ports  de  pièces.  —  [Droits.  — 
Matières  sommaires.)  —  Eu  matière 
sommaire  ,  les  avoués  doivent-ils  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art. 
145  du  Tarif  du  16  février  1807,  ou 
bien  n'onl-ils  que  le  droit  de  se  faire 
rembourser  le  porl  des  pièces  et  de 
la  correspondance  ?  389. 

Poste  adx  lettres.    [Messager, 

—  l^aguets  avec  lettres  missives.) — 
Le  droit  qu'ont  les  messagers  et  voi- 
luriers  de  transporter  des  papiers 
d'un  poids  supérieur  a  un  kilogram- 
me, n'autorise  pas  à  introduire  dans 
ces  paquets  des  lettres  missives,  639. 

Pourvoi.  1.  {Décès.  —  HériUert.) 

—  Lorsque  la  personne  pour  qui  doit 
être  formé  un  pourvoi  en  cassation  , 
vient  à  décéder  avant  qu'il  soit  formé, 
ce  pourvoi  doit  être  fait  ou  réitéré 
au  nom  des  héritiers,  même  mineurs; 
autrement  il  serait  non  recevable, 
382. 

2.  (  Femme  mariée  —  Autorisa- 
tion maritale.)  Le  pourvoi  en  cassa- 
lion  formé  par  une  femme  mariée  est 
valable,  pourvu  que  Taulorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  lui  soit  donnée 
avant  le  prononcé  de  l'arrêt  contra- 
dictoire. 253. 

Pourvoi.  V.  Commune. 

Préfet.  V.  Expropriation. 

Prescuiption.V.  Enregistrement, 
Jugement  par  défaut.  Ordre. 

Preuve  testimoniale,  V.  Disci- 
pline. 

Prise  a  partie.  "V.  Jugement. 

Procès-verbal  de  carence.  V. 
Ju<iP.menl  par  défaut. 

PitoDiGUE.  V.  Action,  Conseil  ju- 
diciaire 

Propriété  littéraire  [Auteur» 
dramatiques.  — Veuves. ~Enf  mis.) 

—  Loi  relative  au  droit  de  propriété 
des  ypuves  et  des  enfants  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques,  .'S45 

Protêt.  [Dénonciation.  —Aval, — 
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Garantie.)  —  Le  commerçant  qu 
par  un  aval  séparé  a  Raranti  la  signa- 
ture de  l'un  des  endosseurs  d'un  effet 
de  commerce,  échappe  à  la  garantie, 
li  le  prolét,  faute  de  paiement,  ne  !ui 
esl  pas  dénoncé  comme  à  l'endosseur 
dans  le  délai  prescrit,  236. 
PcRGB.  V.  Avoué. 


Q 


Qualités.  V.  Avocat,  Enregistre- 
rrnmt.  Jugement,  Taxe. 

QtEsriOxN  PRÉJUDICIELLE. V.Com- 
pélence. 

R 

Rature.    V.    Actf.  autlienlique. 

Récusation.  V.  Arbitrage,  Juge. 

Référé  .  1 .  (  Compétence.— Exécu- 
tion (le  titres  —  Offres  réelles.)  — 
Le  juge  des  référés,  compétent  pour 
itatuer  provisoirement  sur  Texéiu- 
tion  des  titres  parés,  a  compétence 
aussi  pour  apprécier  par  provision  les 
exceptions  cpposecs,  lelles  que  des 
offres  de  paiement ,  faites  au  mo>en 
de  fonils  déjà  déposés,  l;)3. 

2.  [Expertise.  —  S  rment.—  Pou- 
voir du  juge  )  —  Le  juge  des  référés 
qui  nomme  des  eijierls,  peut,  s'il  le 
juge  convenable,  les  dispenser  de  prê- 
ter serment,  719. 

3.  {Ordonnance.  —  Appel. —  Cour 
royale.  —  Evocation.)  —  La  Cour 
royale  qui  annule  une  ordonnance 
de  réféié,  pour  violation  de  cette 
règle,  pi-ul  évoquer  le  fond,  699. 

4.  {Ordonnance.  —  Vice-président.) 

—  Une  ordonnance  de  référé  rendue 
par  le  vice-président  du  tribunal, 
doit,  à  peine  de  nullilé,  con>tater 
l'empêchement  ou  l'abslenlion  du 
président,  679, 

5.  {Président.    -    li emplacement. 

—  Mention.  —  Nullité.)  —  Le  vice- 
président  d'un  tribunal  esl  incompé- 
tent pour  rendre  une  ordoimancp  por- 
tant permis  d'assigner  à  bref  délai  , 
lorsque  le  président  titulaire  n'est  ni 
absent,  ni  empêché.  —  Cette  ab-ence 
ou  cet  empêchement  doit  être  con- 
staté sur  l'ordonnance  que  .signe  le 
vice-président.  A  défaut,  et  sur- 
tout lorsqu'il  est  constant  que  le  pré- 
sident titulaire  n'était  ni  absent  ni 
empêché,  lordonnance  doit  cire  an- 
nulée, ainsi  que  tuul  ce  qui  a  été  fait 


à  la  suite  et  en  vertu  de  celte  ordon- 
nance. 415. 

Réféke.  V.Con<rai«(6  pur  corps, 
Saisie-arrét. 

RÈGLEMENT    DE    JUGES.     1.    —  La 

demande  en  règlement  de  jugp  por- 
tée devant  la  Cour  de  cassation ,  ne 
reçoit  aucune  atteinte  de  ce  que  I  in- 
stance aurait  été  poursuivie  |),jr  les 
défendeurs  à  celle  demande,  devant 
l'un  des  tribunaux  saisis,  et  qun  des 
jugements  auraient  été  rendus,  .-19. 

"■2.  {Faillite,  —  Mine.  —  Société. 
—  Domicile).  Dans  le  cas  de  faillite 
d'un  commerçant  gérant  de  lexploi- 
talion  dune  mine,  s'il  y  a  déclara- 
tion de  faillite  à  la  fois  par  le  tribu- 
nal du  lieu  où  réside  ce  ger.inl,  et  par 
le  tribunal  du  lieu  où  réside  son  co- 
associé, également  en  cessation  de 
paiement,  le  tribunal  qui  doit  rester 
saisi  est  détermini^  par  le  lieu  où  se 
trouvaient  les  livres  principaux  de  la 
société,  et  où  se  faisaient  les  opéra- 
tions commerciales.  \11. 
Uéglemknt  DE  JUGES.  V.  Depctis. 
Remises  d'émoluments, V.^uowé. 
Renvoi  a  un  au  ire  tribunal. 
{Req-ièle.  —  Opposition.) —  Lorsque 
le  iribunal  ,  appelé  à  eonnaîne  u'une 
aflaire,  a  constate  par  pr(]Cès-verbal 
régulier  Pimpossibililé  de  se  consti- 
tuer, la  ("onr  royale  (lenl.  sur  simple 
requête,  pr-'-semée  par  la  partie  la 
plus  diligente  et  sans  assign;ition , 
comm-ttre  un  autre  tribunal,  47, 

Renvoi  après  cassation.  V.  Dé- 
pens. 

Repuise  d'instance-  I.  {Défaut 
pro/î<join7.)—Lors(iu';  l'une  des  par- 
ties assignées  en  ri'piise  d'instance  fait 
défaut,  le  proût  ne  doit  pas  dire  joint, 
conformément  à  l'art.  lo.S,  C.  P.  C. 
L'instance  doit  èlre  déclarée  reprise 
à  l'égard  de  toutes  les  p.irties,  312. 

2.  {Délai.  —  Prorogalivn.  —  Dé~ 
ces.—  Ayant  cause.  —  Aolificatian.) 
—  La  prorogation  de  six  mois  accor- 
dée par  l'art.  39",  C.  P.  C,  pour  les 
cas  où  il  y  a  lien  à  demande  en  re- 
jirise  d'instance,  s'applique  au  cas  où 
l'une  des  parties  en  cau.^e  esl  décédée, 
la  cause  n'étant  pas  eu  état  ;  et  ce, 
enrore  bien  que  le  décès  n'ait  pas  été 
notifie  il  l'aihersaire.  —  Cette  proro- 
galimi  de  délai  esl  dictée  autant  dans 
l'intérêi  de  la  partie  survivante  que 
dans  celui  des  leprésenlanU  de  la 
partie  décédée,  3G9. 
Réprimande.  V.  Discipline. 
Rkqiêtk  Civile.  1.  {Commune.— 


Défaut  de  défente.)  —  Lorsqu'une 
t'onimune  attaque  un  arrêt  par  voie 
de  requête  civile ,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  valablement 
défendue,  faute  de  production  de 
litres  qu'elle  invoque,  la  production 
de  ces  titres  ne  suffit  pas  pour  faire 
admellre  la  requête  civile  et  rétracter 
l'arrrt  ;  il  faut  encore  que  les  juges 
examinent  si  les  pièces  nouvellement 
produites  ctHient  rie  nature  à  influer 
puissamment  sur  la  première  déci- 
sion, 182. 

2.  [Commnnicalion  au  minUtére 
public.)  —  La  communication  de  la 
requête  civile  au  ministère  public 
piMit  être  utilement  faite  après  la  si- 
gnilication,  et  avani  jugement,  90 

Reqcêtk  ADMiNiSTRATivK.Y.  Ar- 
rêt par  dp  faut. 

lîIQCÊTE    d'avoué     a  avoué.     V. 

Arrêt  pur  tli'faul. 

Résidence.  V.  Discipline,  Huis- 
sier. 

Ressort.  1.  {Appel.  —  Demande 
indéterminée.  —  Action  immobi- 
lière). —  Dans  une  action  immobi- 
lière, la  valeur  (le  l'immeuble  litigieux 
est  ré|)utée  indéterminée,  lorsque  son 
revenu  n'est  pas  fixé,  soit  en  renie, 
suit  par  prix  de  bail.  —  La  demande 
réelle  ét;inl  indéterminée,  l'appel  est 
ri'cevable,  nonobstant  la  demande 
alternative  d'une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort. —  L'ac- 
tion en  garantie  résultant  de  la  vente 
d'un  droit  immobilier  ,  quoiqu'elle 
soit  formée  sous  l'alternative  d'une 
demande  pécuniaire  ,  est  une  action 
réelle  qui  doit  suivre  les  conditions 
<le  l'action  principale,  et  doit  comme 
elle  comporter  l'appel  si  l'immeuble 
est  d'une  valeur  indéterminée,  57. 

2.  {Assif/nnlion  collective. — In- 
térêts si'pares.)  —  Lorsque  plusieurs 
personnes,  ayant  chacune  un  intérêt 
distinct  et  séparé,  sont  assignées  par 
un  seul  exploit,  il  y  a  autant  de  de- 
mandes que  de  défendeurs ,  et  le  ju- 
geni'iii  qui  intervient  est  en  dernier 
ressort  ,  si  le  chiffre  de  chacune  de 
ces  demandes  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  255. 

3.  {('omjfte).  —  Un  jugement  sta- 
tuant sur  la  priorité  d'une  demande 
en  cdmijle,  j)artage  et  licltation,  n'est 
f)as  simpleiiienl  préparatoire  :  il  peut 
cire  frappe  d'ap|>el,  383. 

4.  {Conclusions.)  —  La  question 
du  double  degré  de  juridiction  se  dé 


termine  ,   non  par  le  chiffre   porté 
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dans  les  conclusions  primitives,  mais 
par  celui  qui  restait  en  litige  dans  le 
dernier  état  de  la  cause,  609. 

5.  (  Demande  en  reddition  de 
compte.^  Lorsque  dans  une  demande 
en  reddition  de  compte  et  en  paie- 
ment de  sommes  reconnues  imputa- 
bles sur  le  solde  du  compte,  le  de- 
mandeur a  réduit,  par  sus  dernières 
conclurions,  sa  demande  au  reliquat 
fixé  par  le  notaire  commis,  lequel  se 
trouve  être  inférieur  à  l,oOO  fr. ,  le 
tribunal  juge  en  dernier  ressort,  609. 

6.  (  Demande  indéterminée.  — 
Conclusions  rectifi'atives.  )  —  La 
demande  formée  par  la  femme  après 
sa  séparation  de  corps,  et  tendant  à 
faire  condamner  son  mari  à  la  resti- 
tution d'effets  mobiliers  dont  elle  ne 
détermine  pas  la  \aleur,  est  en  der- 
nier ressort  si  par  des  conclusions 
postérieures  elle  demande  que,  dans 
le  cas  où  la  restitution  eu  nature  se- 
rait devenue  impossible,  il  lui  soit 
payé  une  somme  de  900  fr.  pour  re- 
présenter la  valeur  des  objets  récla- 
més, 382. 

7.  {Demande  principale.—  Dom- 
mages-interêls.)  —  Les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  demandeur 
dans  son  exploit  inlroductif  d'in- 
stance, doivent  être  ajoutés  au  chiffre 
de  la  demande  principale  pour  la  dé- 
termination du  premier  ou  du  dernier 
ressort,  306. 

8.  {Demande  primitive.  —  Con- 
clusions.) —  La  question  du  premier 
ou  dernier  ressort  se  détermine  non 
par  le  chiffre  porté  dans  la  demande 
primitive,  mais  par  celui  qui  restait 
en  litige  dans  le  dernier  étal  de  la 
cause,  434. 

9.  {Dommages-intérêts.)  —  Les 
dommages-intérêts  auxquels  le  de- 
mandeur a  conclu,  dojvent,  lorsqu'ils 
ont  une  cause  antérieure  à  la  de-' 
mande  principale,  être  joints  à  cette 
demande  pour  déterminer  le  taux  du 
ressort,  383. 

10.  (  Dommages-intérêts.  —  Pro- 
priété.) —  Est  jeu  premier  ressort  et 
sujet  à  appel  le  jugement  qui  pro- 
nonce à  la  fois  sur  une  demande  en 
dommages  intérêts  inférieurs  à  1,500 
francs  pour  élagage  d'arbres,  et  sur  la 
propriété  de  ces  arbres  avec  le  sol 
où  ils  sont  plantés  et  dont  la  valeur 
est  indéterminée,  109. 

11.  {Intérêts.  —  Frait.  —  Somme 
indéterminée.)  —  IVe  peut  être  jugée 
qu'en  premier  ressort  el   à   charge 


d'appel  une  demande  en  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr. 
pour  intérêts  et  d  une  somme  indé- 
terminée pour  frais  de  procédure 
antérieurement  faits,  310. 

12.  {Mainlevée  (iinscriplion.)  — 
Le  taux  du  dernier  ressort  est  (iié, 
dans  une  demande  en  mainievoe 
d'inscription,  par  lo  montant  de  cette 
inscription ,  et  non  par  la  valeur 
de  i'immeutde  liypoiiiéqué,  255.  — 
La  demande  en  maitdevee  d  inscrip- 
tion, lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul 
créancier  hypothécaire  inscrit ,  ne 
doit  pas  être,  quant  au  re.v.vorf,  as- 
similée à  une  instance  d'ordre.  En 
conséquence,  le  ressort  est  déterminé 
par  le  chiffre  de  la  somme  .--éclarni'e, 
et  non  par  celle  de  la  somme  à  dis- 
tribuer, 292. 

13.  (lievctidicndon  d'immeuble. 
—  Jievenu.  —  Mise  à  prix).  —  Le 
jugement  qui  prononc  •■  sur  la  reven- 
dication d'un  immeuble,  dont  le  re- 
venu n'est  pas  prouvé  être  inférieur  a 
60  Ir.  en  rente  ou  prix  de  bail,  est  en 
premier  ressort,  encore  bien  qu'une 
mise  à  prix  laite  par  le  tribunal  et 
agréée  par  toutes  les  parties  n'ait 
fixé  qu'a  80  fr.  la  valeur  du  fonds 
même,  1 13. 

14.  {Saisie.  —  Mobilier  dotal.)  — 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  [irononre  sur  la  validité  d'une 
saisie  pratitjuée  pour  une  somme  in- 
férieure à  1,500  IV.,  encore  bien  qu'il 
y  ait  débat  sur  le  point  de  savoir  si  le 
mobilier  étant  dotal  peut  être  saisi, 
30G. 

15.  {Saisie  immobilière  —  De- 
tnuiide  en  nullité.)  —  La  demande 
en  nullité  de  sai«;e  inmiobilière,  fon- 
dée sur  ce  que  la  formule  exécutoire 
apposée  au  titre  en  vertu  duquel  on  a 
saisi,  était  irrégulière,  e.-t  une  action 
réelle,  indéterminée;  d'où  il  .suit  que 
lejugementa  intervenir  sera  en  pre- 
mier ressort,  encore  bien  que  le  mon- 
tant de  la  créance  soit  inférieur  à 
1,500  fr  .  .318. 

ItJ.  [Titre  uni lue. —  Assignation 
collective.)  —  Est  en  dernier  res.^ort 
le  jugement  rendu  contre  une  partie 
à  qui  une  somme  inférieure  à  1 ,500  fr. 
était  réclamée,  encore  bien  que  d'au- 
tres débiteurs  aient  été  assiiiiiés  par 
le  même  exploit,  en  vertii  d'un  titre 
unique,  s'il  n'y  a  ni  solid.irité,  ni  in- 
divisibilité entre  eux.  382. 

IIENVOI     A    UN     AUTRE     TIIIBOAL. 

(  Requête.  —    Opposition.  —  Lors- 
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que 


le  tribunal  ,  appelé  à  connaî- 
tre dune  affaire,  a  constaté  par  pro- 
cès -  verbal  régulier  rimpossibillté 
de  se  constituer,  la  Cour  royale  peut, 
sur  simple  requête  présentée  par  la 
partie  la  plus  diligente  et  sans  assi- 
gnation ,  commettre  un  autre  tribu- 
nal, 47 

Ressort.  V.  Saisie  immobilière. 

Revik  axnlelle  de  législation 
et  de  jurisprudence.   5. 

Roulement.  V.  Cour  royale. 


Saisie.  [Procès-verbal.  —    Timbre. 

—  Prescription.)  —  Les  contraven- 
tions à  la  loi  du  16  juin  1S24  sur  le 
timbre  se  prescrivent  par  If.  laps  de 
deux  ans,  à  compter  du  jour  où  l'ad- 
n)iiii.slration  de  l'enregistrement  a 
pu  en  avoir  connaissance.  L'emegis- 
trement  de  l'original  d'un  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  consta- 
tant remise  d'une  copie  de  ce  procès- 
verbal  au  maire  de  la  commune  et  au 
grellier  de  la  justice  de  paix,  a  pu 
mettre  radmiiii.-lration  à  même  de 
connaître  la  contravention,  581. 

Saisie,  V.  Enregistrement,  Huis- 
sic",  Marchiindiics,  liessort. 

Saisie-akkÊt.  1  [  Enlrepriie  de 
travaux  publics.  —  Ouvrier. —  Privi- 
lège. —  Jugement.  —  Tierce  opposi- 
tion. —  Cliuse  jugée.)  —  L'ouvrier  qui 
a  un  privilège  sur  les  sommes  dues 
par  l'État  à  l'entrepreneur  qui  l'em- 
ploie, ne  peut,  lorsque  ces  sommes 
sont  fi  appées  d'une  saisie-arrêt,  exer- 
cer son  privilège,  s'il  n'a,  au  préala- 
ble, attaqué  par  tierce  opposition  le 
jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt, 
605. 

'1.   [Ordonnance  du  juge. —  Appel.'i 

—  L'ordonnance  par  laquelle  le  [)ré- 
sidenl  du  tribunal  civil,  après  avoir 
autorisé  une  saisie-arrêt,  en  réser- 
vant à  la  partie  saisie  de  lui  en  réfé- 
rer en  cas  de  difficultés,  rétracte  ou 
maintient  sa  première  autorisation, 
est  une  décision  souveraine  qui  ne 
peut  être  frappée  d'appel,  473. 

3.  [Référé. —  Ordunnaiicc  du  prési- 
dent. -  Appel.)  —  L'ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil,  rendue  en 
référé,  qui  rétracte  une  autre  ordon- 
nance portant  i)crnds  lie  former  op- 
position, avec  reserve  à  la  p.irtie  sai- 
sie d'en  référer,  en  cas  de  difûculics. 
n'est   pas  susceptible  d'appel ,    lors 
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même  que  la  demande  en  rétractation 
a  été  formée  par  le  cessionnaire  de  la 
partie  saisie,  590. 

4.  (  Suc.cetsiott  bénéfiriaire.  )  —  On 
ne  peut  former  une  saisie-arrêt  sur 
les  biens  dépendant  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 
719. 

Saisie-arrêt.  V.  Compétence  , 
Contfiétence  commerciale  ,  Office  , 
Offres  réelles 

Saisie-exécution,  i .  {Commande- 
ment. —  JVuliiié.)  —  Lorsqu'une  sai- 
sie a  été  sui\  ie  de  la  vente  des  meu- 
bles saisis,  et  que  par  suite  de  l'insuf- 
fisance des  deniers  provenant  de  celte 
vente,  le  créancier  s'est  trouvé  forcé 
d'opérer  une  nouvelle  saisie  sur  d'au- 
tres objets,  celte  nouvelle  saisie  doit 
à  peine  de  nullité  être  précédée  d'un 
nouveau  commandement,  720. 

2.  {Créancier.  —  Opposition.  —Do- 
micile.)—  Le  créancier  qui,  en  son 
nom  personnel  et  dans  son  propre 
intérêt,  forme  opposition  sur  le  prix 
de  la  vente  des  meubles  de  son  débi- 
teur, saisis  à  la  requête  d'un  antre 
créancier,  doit,  à  peine  de  nullité, 
signifier  son  opposition  au  domicile 
réel  du  saisissant,  et  non  au  domicile 
élu  par  lui  dans  le  commandement 
qui  a  précédé  la  saisie  2i6. 

—  EXÉccTioiv.  V.  Offres  réelles 

—  GAGERIE.  V.  Âppid,  Failliie. 

—  IMMOBILIÈRE.  V.  JuQe  de  poîx  , 
Ressort- 

Saisie- GXGEnmA. {Failliie, —Sus- 
pemion  (Texéculion.)  —  I,a  vente  des 
meubles  servant  a  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce  d'un  locataire 
failli,  saisis-gages  par  le  propriétaire 
quelques  jours  avant  la  déclaration 
de  faillite,  ne  peut  être  mise  à  fin 
avant  l'expiration  de  trente  jours,  à 
partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  cotiformément  a  l'article  450 
du  Code  de  commerce.  L'indication 
du  jour  de  la  vente,  faite  du  consen- 
tement du  failli,  ne  fait  |ioinl  fléchir 
ce  prin «ipe.  Après  la  déclaration  de 
faillite,  c  est  aux  syndics  scu  s,  sous 
la  surveillance  du  jupe-commissaire, 
qu'il  appartient  d'autoriser  la  vente 
ou  de  s'y  opposer  On  ne  peut  leur 
ôler  ce  droit  sous  prétexte  que  la 
masse  des  créanciers  n"a  poinl  d'in- 
lérêlà  ce  que  la  vente  soit  faite  immé- 
diatement, ou  qu'elle  soildilTérée, 582 

2.  {  Privilège  —  Animaux.  —  Ré- 
eoltes.)—  Le  [irivilége  établi  en  fa- 
veur du  propriétaire,  par  l'art.  2i02, 


C.  C,  ne  s'applique  qu'aux  objets  sur 
lesquels  a  porté  la  saisie-gagerie,  et 
ne  peut  être  étendu  à  ries  animau* 
nés  ou  à  des  grains  récoltés  depuis 
cette  saisie,  alors  même  que  ceux  qui 
ont  été  saisis  n'existent  plus,  61. 

Saisie-immobilière.  \.  {Aciton  en 
nullité.  —  Délai.  )  —  Lorsqu'une  sai- 
sie a  été  pratiquée  sur  la  totalité  d'un 
immeuble,  dont  une  partie  appartient 
à  un  liers  détenteur,  étranger  a  la 
dette,  l'action  que  forme  ce  dernier 
pour  faire  distraire  ce  qui  lui  appar- 
tient, est  une  action  en  nullité  au 
fond,  qui  doit,  pour  être  valable, 
être  intentée  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  de 
charges,  689. 

2.  [Adjudicalion. —  Appel.)  —  Au- 
cun moyen  de  nullité  contre  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  ne 
peut  être  proposé  pour  la  preniicre 
fois  sur  l'appel  interjeté  contre  le  ju- 
gement d'adjudication  'art.  72»,  7'29 
et  732).—  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  de 
la  partie  saisie  et  à  l'ésanl  du  tien 
qui  n'a  pas,  étant  en  droit  de  le  faire, 
formé  devant  les  premiers  juges  une 
demande  en  distraction  ou  revendi- 
cation, 579. 

3.  {.idjudicalion  préparatoire.  — Si- 
gni/tcadon  de  jugement.) — L'acte  par 
lequel  le  tribunal,  avant  la  loi  du  2 
juiti  1841,  prononçait  l'adjudicaiiOB 
préparatoire,  devait  être,  comme  tout 
jugement  su.scepiible  d'exécution,  si- 
gnifié à  l'avoué  du  saisi  s'il  en  avait 
constitué  un  ;  sinon  a  sa  personne  ou 
à  son  domicile,  S.t. 

i.  (Bail.  Nnliilé.  -  Compptenre.y 
—  Lorsqu'un  bail,  quoique  fait  par 
acte  ayant  date  certaine  antérieure  au 
commandement,  a  été  tnenlionné  dan* 
le  cahier  des  charges,  la  ilemande  en 
rédaction  de  celle  mention  constitue 
un  incident  de  la  poursuite,  qui  per- 
met a  la  çhaml)re  îles  sai-ies  in)mo- 
billères  d'api)récier  la  validité  du  bail 
même,  383, 

5.  Bien  do'ril.  —  Sommation  au 
viari. — Anlorisation  de  juslire)  — 
Le  créancier  d'une  femme  mariée, 
porteur  d'un  titre  ayant  date  certain» 
antérieurement  au  contrat  de  ma- 
riage, pent  l'aire  .saisir  et  vendre  l'im- 
meuble dotui,  et  cela  sans  sonmia- 
tion  pré.dable  au  mari,  comme  sous 
autoris.ilion  de  justice,  246. 

6.  {Commandeiiicni.  —  Ajipel.  — 
Délai.) — Le  commandement  qui  pré- 
cède   la   saisie   immobilière   ne  fai 
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pas  partie  de  la  poursuite  d'expro- 
prJaiion.  —  D'où  il  suit  que  l'opposi- 
tion formée  à  ce  commandement  n'est 
point  un  incident  de  in  «aisie  immo- 
bilière, et  que  l'appel  du  jugement  qui 
«tatue  sur  cette  opposition,  peut  être 
interjeté  hors  des  délais  prescrits  au 
litre  dos  incidents  sur  la  saisie,  431. 

7.  [Commandement.  —  Péremp- 
tion.) —  Le  conimandement  au  débi- 
teur originaire,  qui  doit  précéder  la 
lommaiion  de  paytr  ou  délaisser,  à 
faire  au  tiers  détenteur,  tombe  en  pé- 
remption s'il  n'est  suivi  de  celte  som- 
mation dans  les  trois  mois,  217. 

8.  {Copie  (Vexploit.  —  Domicile. — 
Cahier  de  charges.  —  Dans  le  cas 
où  l'huissier  qui  siî^oiûe  ;:u  saisi  la 
iommation  de  prendre  comtnimica- 
tion  du  cahier  des  charges,  ne  trouve, 
au  domicile  du  saisi  ab>ent  aucun  pa- 
rent ou  serviteur,  il  peut  remettre  la 
copie  à  un  voisin,  et  s'il  n  y  en  a  pas, 
au  maire  de  la  commune  qui  vise  l'o- 
riginal. Aucune  nullité  ne  peut  d'ail- 
leurs être  invoquée  par  le  saisi,  après 
la  lecture  et  la  publication  du  cahier 
de  charges,  440. 

9.  [D,-man<le  en  distraction. —Ap- 
pel.  —  Acte  d'appel.  —  ]>fullité.)  — 
La  demande  en  di.»lraction,  incidente 
à  tiiie  saisie  immobilière  transcrite 
avant  la  loi  nouvelle,  est  réjiie.  à  l'é- 
gard de  la  procédure  et  de  l'appel, 
par  l'ancien  Code  de  procédure.  — 
D'où  il  suit  que  l'acte  d  apitel  doit 
être  signifié  au  domicile  de  la  partie, 
à  peine  de  nullité,  595. 

10.  [Oemande  en  subrogation.)  — 
La  demande  en  subrogation,  formée 
depuis  la  loi  du  ~î  juin  1841,  à  une 
saisie  commencée  et  aband 'unée  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi,  doit  être 
régie  par  les  priui'ip"s  du  Code  de 
procédure  primitif.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  d'appliquer  les  disposi- 
tions des  art.  730  el  731  nouveaux, 
relatives  à  l'appel,  428. 

11.  (Domicile  élit. — Nullité.]— Le 
créancier  qui  exerce  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  en  vertu  d'une 
obligation  conférant  hy|)othè(jue  con- 
tre un  créancier  dont  il  ignore  le  do- 
micile réel,  doit  diriger  CCS  (loursuites 
au  domicile  élu  dans  l'obligation. 309 

12.  {Dénonciafiiin.  —  V i.in.^ — L'ex- 
ploit de  dénonciation  d'une  saisie 
in)mobi'ière.  qui  mentionne  le  visa 
du  m.iire  sur  le  proct's-verbal  de  sai- 
sie, est  valable  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  copie  de  ce  visa,  !279. 


13.  {Faillite.  —  Syndics.)  —  Une 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  les 
biens  du  failli,  avant  la  faillite,  peut 
être  postérieurement  poursui\ie  cod- 
Ire  le  saisi.  L'adjudication  par  suite 
de  surenchère  formée  dans  l'instance 
en  saisie  immobilière  est  valable, 
bien  que  pronoocée  hors  de  la  pré- 
sence des  syndics,  surtout  lorsque  ces 
syndics  n'ont  pas  mis  le  poursuivant 
à  même  de  diriger  la  procédure  con- 
tre eux.  496. 

14.  [Folle  enchère. — Action  réso- 
lutoire. —  Créattcier  colloque.  —  Dé- 
chéance.) —  Les  dispositions  nouvel- 
les des  ait.  69-i  et  717  ,  C.  P.  G. 
(L.  du  2  juin  IS41),  qui  limitent  la 
durée  et  règlent  l'exercice  de  l'actioa 
résolutoire  relativement  à  un  im- 
meuble saisi,  ne  sont- elles  applica- 
bles qu'au  vendeur  non  payé?  Na 
pourrait-on  pas  les  appliquer  aussi 
au  créancier  colloque,  et  décider  que 
son  droit  de  poursuite  en  folle  en- 
chère est  éteint,  lorsqu'il  a  laissé  ex- 
proprier l'unuienble  sur  racqu°reur 
qui  devait  acquitter  son  bordereau 
de  coilocalion  ?  Disseutation.  321. 

15.  [Incident.     Appil.  —  Formes.) 

—  Les  difficultés  qui  surgissent  dans 
l'instruction  d'un  jirocès  relativement 
aux  mesures  nécessitées  par  cette  in- 
slruclioii,  ne  sont  que  des  incident» 
du  proi  es,  ft  doivent  être  soumises 
aux  formes  de  [)rocédure  el  aux  prin- 
cipes qui  les  régissent. —  D'rù  il  suit 
que  si,  à  l'occsion  d'une  demande 
en  distraction  d'inuiieid)les  sai^is,  un 
jugement  intervient  qui  admette  les 
parties  a  la  preuve  de  certains  faits, 
l'appel  de  ce  jugement  sera  soumis 
comme  le  jugement  qui  aurait  statué 
sur  la  deman  le  en  distraction  elle- 
même  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  731  ct73i,  C.  P.  C,  43rt. 

16.  [Loyers  immoblist'S. — Séques- 
tre judiciaire.)  —  Le  créancier  sai- 
si.ssint  ne  peut  se  prév.doir  de  l'art. 
ti85,  C.  P.  C,  qui  autorise  le  dépôt  à 
la  caisse  des  consignations  des  loyers 
immobilisés,  snr  simple  sommation 
des  créanciers,  pour  se  faire  autori- 
ser en  référé,  à  contraindre  les  loca- 
taires d'effectuer  ce  versement.  —  Le 
séquestre  judiciaire  peut  seul  exercer 
ce  droit,  38:{. 

17.  [Moyens  de  nullité-  —  Délai.) 

—  Le  débiteur  qui  a  ignoré  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  suite  de 
significations  irrégulières,  peut  op- 
poser la   nullité  de  ces  poursuites, 
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même  après  la  publication  du  eohier 
des  rliarges,  el  ee  nonobslanl  l'art. 
728,  309. 

18.  (  Poursuivant.  —  Créancier 
inscrit.  —  Subrogation.  —  Le  créan- 
eier  inscrit,  qui  usant  <iu  droit  nou- 
veau introduit  par  l'art.  "02,  C.  P. 
C.  (2  juin  iSil),  fait  procéder,  à  dé- 
faut du  créancier  poursuivant,  à  l'ad- 
judication d'immeubles  saisis  dépen- 
dants d'une  succession,  n  est  pas  tenu 
de  faire  notifier  son  titre  aux  héri- 
tiers, conformément  aui  dispositions 
de  l'article  877,  Cod.  civ.,  180. 

19.  {Signification.  —  Distraction. 
—  Sursis.) —  Lorsqu'une  demande 
en  distraction  de  biens  saisis  a  été 
rejetée  par  arrêt  confirmalif,  la  signi- 
fication de  cet  arrêt  faite  à  l'avoué 
d'appel  avant  le  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication par  le  jugement  suffit  pour 
qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication, 
sans  qu'il  faille  signifier  ainsi  l'arrêt 
au  domicile  du  saisi,  i77. 

20.  Subrogation.  —  Appel,  — 
Créance.  —  Dans  une  instance  de 
saisie  immobilière,  commencée  avant 
la  loi  du  3  juin  ISil,  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  su- 
brogation, estencore  susceptible  d'ap- 
pel. La  subrogation  ne  peut  pas  être 
demandée,  lorsque  le  créancier  sai- 
sissant, désintéressé,  a  renoncé  aux 
poursuites,  avant  d'avoir  fait  la  no- 
tification qui  rend  la  saisie  commune 
aux  créanciers  inscrits.  Le  créancier 
dont  le  droit  est  né  po>lérieuremenl 
à  la  renonciation  du  saisissant,  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  subro- 
gation, 62. 

21.  Subrogation.  —  Appel.  —  Dé- 
lai. —  La  loi  du  2  juin  1841,  qui 
prohibe  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  subrogation  (art. 
730)  et  qui  considère  comme  non 
avenu  l'appel  de  tous  autres  juge- 
ments interjetés  après  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué  (art.  7.)l), 
n'admet  aucune  distinction  entre  l'ap- 
pel des  jugements  qui  slaluenl  sur  des 
moyensde  forme  et  l'appel  de  ceux  qui 
slaluenl  sur  des  moyens  du  fond,  414. 

22.  [Sursis.  —  Jugement.  —  Ap- 
pel. —  Ressort.  —  La  loi  du  2  juin 
1841,  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, prohibe  d'une  manière  ab- 
solue toutes  espèces  de  recours  con- 
tre un  jugement  qui  statue  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre  sur  une  demande 
de  sursis  à  l'adjudication  définitive, 49. 

23.  [Tters  détenteur.  —  Comman- 


dement.—Délai.)— La  péremption  de 
la  poursuite  de  saisie  immobilière, 
prononcée  par  l'arl.  674,  pour  défaut, 
d'exécution  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  le  commandement,  s'applique 
au  cas  de  saisie  directe  sur  le  débiteur 
et  non  au  cas  de  poursuite  hypothé- 
caire contre  un  tiers  détenteur,  166. 

24.  {Tiers  détenteur.  —  Demande 
de  sursis.  —  Une  demande  en  sur- 
sis ,  formée  contre  un  saisissant , 
doit  être  rejelée  si  elle  se  fonde  uni- 
quement sur  ce  qu'après  la  dissolu- 
tion du  mariage  il  doit  être  procédé 
à  une  liquidation  entre  le  mari  elles 
héritiers  de  la  femme,  si  d'ailleurs 
ces  derniers  ont  renoncé  à  la  société 
d'acquêts,  IfiG. 

23.  Tiers  détenteur.  —  Somma- 
tion. —  Péremption.  —  La  somma- 
tion faite  au  tiers  détenteur,  de  payer 
ou  délaisser,  tombe-t-elle  en  pé» 
remption  faute  de  poursuite  pendant 
un  certain  délai.  La  péremption  est 
interrompue  par  une  opposition  da 
créancier  à  l'ouverture  de  Tordre  re- 
quis par  le  tiers  détenteur,  245. 

2G.  y'isd.',  —  Une  saisie  immobi- 
lière n'est  pas  nulle,  parce  qu'à  la 
suite  de  la  copie  du  procès-verbal  de 
saisie,  qui  est  donnée  en  tète  de  l'ex- 
ploit de  dénonciation  ,  le  visa  du 
maire  de  la  commune  où  sont  situés 
les  biens  saisis  n'a  pas  été  transcrit,  si 
d'ailleurs  ce  vi.-^a  y  est  mentionné,  367, 

Secret.  V.  Avocats  et  avoués. 

SÉPARATIONS    DE    BIENS.    —    [Exé' 

ctition.  —  Abandon  de  mobilier.) — 
Lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme  tout 
son  mobilier  pour  la  remplir  de 
ses  reprises,  le  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  est  complètement  exé- 
cuté, si  d'ailleurs  le  mari  n'a  point 
d'immeubles  sur  lesquels  la  femme 
puisse  utilemcnl  exercer  des  pour- 
suites, 408. 

2.  Exécution.  —  Acte  de  liquida- 
tion. --  Date.  —  Présomption.  — 
Lorsqu'un  acte  de  liquidation  ,  par 
suite  d'un  juiionient  de  séparation  de 
biens  porto  la  date  du  jour  mèrne  dû 
les  formaliiés  de  publication  pres- 
crites par  l'art.  872,  C.  P.  C,  ont 
été  ren)\>lies.  cet  acte  doit  être  ré- 
puté antérieur  aux  publications,  si  le 
contraire  n'est  prouvé,  et  cire,  dans 
ce  cas,  déclaié  valable,  t07. 

3.  E-récution.  —  Délai.  —  Lors- 
qu'il résulte  d'un  acte  de  liquidation, 
après  jugement  de  séparation  de 
biens,  qu'a  la  date  de  cet  acte,  loulcs 


les  formalilés  de  publication  étaient 
remplies,  on  ne  peut  tirer  une  nul- 
Jit<i  de  cette  circonstance,  que  les 
formalités  auraient  été  accomplies  le 
jour  même,  la   loi   ne    déterminant 


BIENS.  V.  Mar- 

CORPS.    1.  {En- 

—   Parente.    — 


pas  le  délai  entre  la  publication  et 
reiéculion  du  jugement,  408. 

4  [Exécution.-rr.hunalde  com- 
merce )  -C'est  au  tribunal  de  conri- 
merce  du  domicile  et  non  a  celui  de 
la  résidence  du  mari  que  doivent  s  ac- 
complir les  formalités  prescrites  par 
l'art  87-2,  C  !'•  <:•  L'affiche  ilu  JlI^e- 
ine.it  ne'  peut  donc  être  faite  a  la 
mai-ion  commune  qu'autant  qu  U  n  y 
aurait  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  ci- 
vil, 408. 

Séparation   pe 
chaude  puhii(]ue. 

Si:PAKAT10N    DE 

quête.  —    Témoin. 
Reproche.)  -  En  matière  de  sépara- 
tion de  corps.  le<  enfants  et  descen- 
dants des  parties  sont  les  seuls  témoins 

rcprochables  pour  fait   de    parente, 

50" 

9'  (Excès,  sévicei.—  Fin  de  non- 
recevoir.)  -  l/inconduitc  de  la 
femme  ne  peut  constituer  une  fin  de 
jnon-n-eevoir  contre  la  demande  en 
séparation  de  corps  par  elle  formée 
pour  excès.  .H-vices  ou  injures  graves, 
qu'autant  qu'ils  auraient  évidemment 
été  provoqués  par  celte  inconduile, 

505.  .  ^ 

3.  (Femme  étrangère.  —  Compé- 
tence )  -  Les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  prononcer  sur  une 
demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée par  une  femme  étrangère, lorsque 
le  mari  lui-même  présente  le  decli- 

"Ta  cmitestation  sur  la  compétence 
doit  èlrejuRée  en  audience  ordinaire 
et  non  en  audience  solennelle  086. 

4.  [Ordonnance  du  Président.  -- 
^,,pe,  )  -  Peut  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui.  a  la  suite  de  la  tentative 
de  conciliation  prescrite  par  fart. 
878,  C.  PC,  ajourne  les  époux  à  un 
délai  de  sept  mois,  402. 

5  (Préliminaire  de  concihation . 
-  Siirsis.)  -  Le  président  n'est  pas 
lenu,  en  cas  de  non-concilialion  des 
époux  de  donner  à  la  femme  I  au  0^ 
ri*aliou  de  suivre  immédiatement  sur 
sa  d.mande  en  séparation  de  corps. 
Il  peut,  s'il  le  juge  opportun,  ordon- 
ner un  sursis,  â'a8. 
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6  (Réconciliation.  —  Sévicei  nou- 
veaux. —  Pouvoir  du  juge.)  -  De» 
excès,  sévices  ou  injures,  commis  de 
nouveau  après  une  réconciliation  , 
peuvent  faire  revivre  les  faits  an- 
ciens et  le  jugement  qui  s'appme  sur 
ces  faits  pour  ordonner  la  séparation, 
ne  viole  aucune  loi,  305. 

7.  (Survenance  d'enfant.  —  Fin  dt 
non-recevoir.)  —  La  survenance  d'un 
enfant  dans  le  cours  d'une  insiance 
en  séparation  de  corps,  peut  donner 
lieu  a  une  fin  de  non-recevoir  crntre 
la  (leiiiandc  de  la  f^mme ,  si  la  con- 
ception de  cet  enfant  est  iiosterieure 
aux  causes  sur  lesqueUes  s'uppuie  la 
demande,  503. 

(Société  commerciale.  -  Uissoh^- 
tion.  —  Publication  légale.  —  D'- 
ces,  —  L'obligation  imposée  par  l'art. 
46  r  coinm.,  de  publier  les  modifi- 
caîions  apportées  à  l'existence  des 
gociélcs  coniinerciates,  ne  s'applique 
qu'aux  modifications  qui  sonl  le  ré- 
sultat de  la  volonté  de  Thomme,  et  n« 
peut  exister  au  cas  où  la  société  se 
trouve  dissoute  par  la  mort  naturelle 
d'un  associé,  567. 
Séparatioîi  de  corps,  y.  Femmt 

mariée.  ^r   c   ■  ■ 

Séquestre  judiciaire.  Y.  Saisie 

immiibiliére.  . 

Serment.  {.—  (^Conclusions sunsi- 
diair es. —  Serment  décisoire.  -  Ser- 
ment supplétif.)  —Lorsque  l'une  des 
parties  a  déféré  le  serment  a  1  autre, 
mais  seulctuent  par  des  conclusions 
subsidiaires,  ce  serment  n'est  pas  le 
serment  di'cisoire  qu'une  partie  a  1« 
droit  de  déférer  en  tout  état  di;  cause, 
ce  n'est  qu'un  serment  su  pi'LÉTiFqu'il 
est  permis  aux  juges  de  ne  pas  or- 
donner, 2">5. 

2.  (F.itij;  serment.  —  Preuve.  — 
Partie  '•ivile.)  —  Lorsqu'un  serment 
prêté  par  l'une  des  parties,  en  ma- 
tière civile,  est  l'objet  d'une  poursuite 
criminelle  pour  faux  serment,  quelles 
sonl  les  règles  de  preuve  admissibles 
et  comment  doit  agir  la  partie  lésée? 

DISSERTATION.  '2G5. 

Serment.  V.  Expert,  Réfère. 

Serment  décisoire.  —  {Faillite. 
Syndics.)  —  Les  syndics  d'une  fail- 
lite qui  poursuivent,  au  profit  de  la 
masse,  le  recouvrement  d'une  créance, 
ne  peuvent  déférer  le  .serment  déci- 
soire au  débiteur  prétendu,  8Î>. 

Serment  judiciaire.  —  {Solen- 
nités religieuses.  —  Israélites.— Ser- 
m-iit  more  judaîco  )— Les  liraélilcs, 
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anxquels  est  déféré  le  serment  judi* 
riaire,  peuvent  ils  être  assujettis  à  le 

Îirêter  dans  la  Torme  solennelle  de 
eur  religion,  alors  même  qu'ils  dé- 
elarent  que  ces  solennités  sont  au 
moins  inutiles?  Dissertation,  257. 
Société  en  commandite.  (Consti- 
tution) —  La  consljluiion  déûniiive 
et  la  mise  en  activité  d'une  société  en 
cominandile,  peuvent  résulter  d'uo 
acte  qui  n'était  d'abord  qu'un  projet, 
de  certains  faits  émanés  des  souscri- 
pteurs et  du  gérant,  ainsi  que  l'ac- 
eomplissement  de  Ici  condition  sus- 
pensive et  de  la  publicité  donnée  au 
faitide  la  constitution  de  la  société,185. 
Société.  V.  Assurance  terrestre, 
Compétence,  Exploit,  Faillite,  Of- 
fice, Règlement  de  juges. 

—  commerciale.  V.  Compétence. 

—  EN  commandite,  y.  Compé- 
tence. 

—  EN  PARTICIPATION,  Y.  Arbi- 
trage 

Solidarité.  V.  Arbitre. 

Stage.  Y.  Notaire. 

Subrogé  tuteur.  Y.  Vente. 

Succession  bénéficiaire.  Y.  Sai- 
sie-arrét. 

SuRENCHÈiiE.  1.  {Action  en  ga- 
rantie. —  Compétence.)  —  Une  de- 
mande en  garantie  formée  par  un 
acquéreur  contre  son  vendeur,  en 
raison  du  trouble  à  lui  apporté  par  la 
surenchère,  peut  Olre  portée  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  surenchère, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  statué 
sur  la  validité  de  la  surenchère,  629. 

2.  {Caution. —  Hypothèque.)  — 
Le  surenchérisseur  ne  peut  offrir  au 
lieu  de  la  caution  exigée  i  ar  les  art. 
218.=S,  C.  civ.  et  83!2  C.  P.  C,  une 
hypothèque  sur  ses  biens.  —  La  nul- 
lité de  la  surenchère  ne  serait  pas 
couverte  par  la  soumission  d'une  cau- 
tion solvable  après  le  délai  de  qua- 
rante JDurs  accordé  pour  la  suren- 
chère, 4-22. 

3.  {Caution. —  Hypothèque.  — Dé~ 
lai.  —  Nullité  )—  Le  surenchérisseur 
ne  peut  remplacer  la  caution  que 
l'art.  «32  l'oblige  à  fournir,  par  une 
hypoitièque  à  prendre  sur  ses  biens 
personnels.  —  La  nullité  résultant  de 
ce  que  le  surenchérisseur  n'avait  pas 
offert  la  caution  voulue,  ou  un  nan- 
tissement, soii  en  argent,  soit  en  ren- 
tes sur  l'Éiat,  ne  serait  pas  couverte 
par  la  présentation  d'une  caution 
solvable,  f.iile  après  Tcxpiration  du 
délai  tixé  pour  la  «urenchcre,  333. 


4.  {Cessionnaire.  —  Notification.) 

—  La  surenchère  du  cessionnaire 
n'est  recevable  qu'après  notification 
de  transport,  489. 

5.  {Créancier  inscrit.  —  Caution. 

—  La  caution  ne  peut  surenchérir 
que  lorsqu'elle  est  subrogée  aux  droits 
du  créancier  hypothécaire  dont  ell» 
a  garanti  le  paiement,  4S9. 

ti.  {Créancier  inscrit. —  Cession.) 

—  Le  créancier  inscrit  qui  a  cédé  sa 
créance  à  un  tiers  ne  peut  être  admis 
à  former  une  surenchère ,  quand 
même  il  se  serait,  dans  l'acte  de  ces- 
sion, porté  garant  pour  l'avenir  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  189. 

7.  Dél'ii.  —  Adjudication.)  —  L'ad- 
judication par  suite  de  surenchère 
peut  ne  pas  avoir  lieu  à  la  première 
audience  après  la  quinzaine  qui  suit 
la  dénonciation.  La  surenchère  n'est 
donc  pas  nulle  par  cela  que  la  dénon- 
ciation contient  seulement  avenir 
pour  voir  Gxor  à  celte  auilience  le  jour 
de  l'adjudication  et  non  pour  voir 
prononcer  l'adjudication  elle-même, 
293. 

8.  {Délai.  —  Adjudication.  — 
Frais  frustratoires.)  —  L'adjudica- 
tion par  suite  de  surenchère  doit  êtr« 
faite  à  la  première  auilience  qui  suit 
l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  dé- 
nonciation de  la  surenchère.  Toute- 
fois la  surenchère  n'est  pas  nulle  par 
cela  que  le  surenchérisseur  a  donné, 
dans  sa  dénonciation,  avenir  pour 
faire  valider  la  surenchère,  et  fixer  un 
jour  ultérieur  pour  l'adjudication  Lt 
surenchérisseur  doit  seulement  sup- 
porter les  frais  occasionnés  par  celtt 
procédure  irrégulière,  299. 

9.  {Délai.  —  Audience.)  —  Le« 
nouvelles  enchères  doivent  s'ouvrir  à 
la  première  audience  qui  suit  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  à  partir  de  la 
surenchère,  179. 

10.  {Dénonciation.  —  Délai.  — 
Fête  légale).  —  Le  délai  de  trois  jours, 
dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère,  sur  adjudi- 
cation judiciaire,  court  du  jour  inèmt 
de  la  surenchère,  et  non  du  jour  seu- 
lement de  l'expiration  de  la  huitaine 
pendant  laquelle  on  peut  surenchérir. 

La  circonstance  que  le  troisième 
jour  serait  un  jour  de  fête  légale,  ne 
donnerait  pas  lieu  à  une  prorogatio» 
de  délai,  252. 

11.  {Femme  dotale.  —  Acte  con- 
servatoire.) —  La  femme  mariée  sous 
le  régime  ootal  a  capacité  pour  for- 
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mer  seule  et  sans  l'autorisntion  de 
»on  mari,  une  surenchère  sur  lesbiens 
vendus  de  ce  dernier,  dont  le  prit 
doit  être  absorbé  par  ses  créances 
matrimoniales,  ;2i9. 

1-2.  {Folle  enchère.  —  Surenchère 
postérieure  )  —  La  surenchère  du 
sixième  est-elle  recevable  après  l'ad- 
judication sur  folle  enchère,  pronon- 
cée contre  le  premier  adjudicataire? 

Est-elle  recevable  après  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère,  prononcée 
contre  un  surenchérisseur  demeuré 
adjudicataire?  641.  Dissertation. 

13.  {Surenchère.  —  Folle  enchère. 

—  Surenchère  postérieure.  —  /Rece- 
vabilité. —  Après  la  revente  sur  folle 
enchère  poursuivie  contre  le  premier 
suronchérisseur,  une  nouvelle  suren- 
chère est-elle  admissible?  92. 

14.  (Frais.)  —  La  surenchère  du 
sixième,  sur  aliénation  judiciaire,  est 
valablement  faite  sur  le  prix  princi- 
pal, quoiqu'on  n'y  ait  pas  compris  les 
trais  de  la  première  adjudication. 

15.  (Intérêt.  —  Adjudicataire.)  — 
L'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit 
les  intérêts  de  son  prix  que  du  jour 
de  son  adjudication  et  non  du  jour 
de  la  vente  au  premier  acquéreur. 
720. 

16.  (Jour  férié.  —  Greffe.)  —  Une 
surenchère  n'est  pas  nulle  pour  avoir 
été  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  légale;  mais  Pacte  de  surenchère 
«st  nul  s'il  a  été  passé  ailleurs  qu'au 
greffe,  quels  que  soient  les  obstacles 
qui  ont  empêché  d'y  pénétrer,  173. 

17.  {Liciiation  —  Adjudication. 

—  Formes.)  — Au  cas  de  surenchère, 
à  la  suite  d'une  adjudication  entre 
eolicitants  renvoyés  devant  notaire, 
l'adjudication  nouvelle  doit  avoir  lieu 
à  la  barre  du  tribunal  et  non  devant 
le  notaire  qui  avait  été  judiciaire- 
ment commis  pour  la  licitation,  179. 

18.  (Nntificalions.)  —  Est  valable 
la  surenchère  du  dixième,  faite,  seu- 
lement sur  le  prix  principal  déclaré 
dans  les  noliûcaiions,  quoique,  dos 
impenses  étant  réclamées,  les  notili- 
cations  n'en  énoncent  pas  le  prix  . 
«29. 

19.  {Signification.  —Domicile.)  — 
Toutes  les  formalités  énoncées  dans 
l'art.  1322  C.  P.  C.  étant  prescrites  à 
peine  de  nullité,  la  surenchère  est 
nulle  lorsque  l'acte  de  réquisition 
avec  assignation  à  trois  jours  à  été 
signifié,  non  au  domiiile  de  l'avoué 
4q  radiudicalaire,  ui-iis  au  domicile 


réel  de  ce  dernior.  Celte  nullité  m 
serait  pas  couverte  p.ir  cela  qu'an» 
autre  signification  aurait  été  faite  ao 
domicile  de  l'avoué  avant  l'expir.itioa 
du  délai  de  Passignalion,  mais  plus  d« 
quarante  jours  après  les  notifications 
283. 

20.  {Syndic.  —  Hupothrque.)  — 
L'in.scripiion  que  les  s>ndics dc\aient 
prendre  sur  les  immeubles  du  failli 
aux  termes  de  l'art  500,  C  cornm. 
anc.  ne  conférait  point  hypothèque 
ni  par  conséquent  droit  de  surenchère 
aux  créiinciers  lorsque  la  faillite  n'é- 
tait pas  terminée  par  un  concordat 
562.  ' 

21.  —  (fiers  acquéreur.  —  Oppo- 
sition.) —  Un  tiers  acquéreur,  bien 
qu'il  ait  notiCé  son  contrat  aux  créan- 
ciers in.scrits  en  se  conformant  à  tou- 
tes les  prescriptions  des  arl  2183 
218*,  peut  s'opposer  à  la  surenchère 
formée  par  l'un  des  créanciers  qui 
n'a  pas  un  véritable  droit  hypothé- 
caire ? 

22.  —  {Vente  sur  licitation.  —  Loi 
sur  let  ventes  d'immeubles.  —  An- 
cien Code  de  procédure.)  —  La  su- 
renchère, même  faite  depuis  la  loi 
du  2  juin  1841,  sur  une  adjudication 
par  suite  de  licitation  de  biens  de 
mineurs,  est  régie  par  l'ancien  Code 
de  procédure,  si  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation  de  la  loi  nouvelle,  les  pla- 
card» avaient  déjà  été  apposes.  Il  suit 
de  là,  que  la  surenchère  faite  du 
sixième  au  lieu  du  quart  et  non  dé- 
noncée aux  avoués  dans  les  2i  heures 
est  nulle,  640. 

Succession  vacante.  {Curateur. 
—  Pouvoir.  —  Faillite)  —  Lorsque 
le  curateur  à  une  succession  vac.inle  a 
fait  ordonner  la  vente  judiciaire  des 
immeubles,  la  survenance  d'une  dé- 
claration de  faillite,  prononcée  suivant 
J'arl.  437  du  nouveau  Code  de  com- 
merce, ne  le|dépouille  pas  du  pouvoir 
de  mettre  à  fin  la  vente  ordonnée  a 
sa  requête.  381. 

Sdbenchèrk.  V.  Dépens  ,  Licita- 
tion devant   notaire  ,  Taxe,  Vente, 

Syndic.  V.  Failliie ,  Saisie  immo- 
bilière. Serment,  Surenchère. 


Taxb.  1.  (Adjudication.  —  Taca- 
tion).  —Le  droit  de  vacation  à  l'ad- 
judication est  il  dû  à  chacun  des  avoue* 
colicit,ints?40'2 

2.  {Avoué.- Honoraires. —SartH- 
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chère.  —  Obtention  de  jugement.  — 
Vacation  à  V adjudication.  )  —  En 
matière  de  surenchère  après  adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière  ,  s'il  ne 
s'élève  aucun  débat  sur  la  validité 
de  la  surenchère  le  droit  d'obtention 
de  jugement  n'est  point  dij  aux 
avoués,  qui  ne  peuvent  alors  prétendre 
qu'au  droit  de2fr.  4oc.pour  vacation 
à  la  publication  de  la  surenchère  à 
l'audience.  L'avoué  du  poursuivant 
(du  surenchérisseur  en  cas  de  suren- 
chère), peut  seul  prétendre  au  droit 
de  1:2  fr.  alloué  pour  vacation  à  l'ad- 
judication, par  l'art  11,  §  11,  du  nou- 
veau tarif,  '206. 

3.  (  Avoué. —  J.icilation. —  Hono- 
raires. )  —  En  matière  de  licitation  , 
lorsque  le  tribunal  n'a  pas  ordonné 
l'expertise,  l'avoué  colicitant  a  droit, 
comme  l'avoué  poursuivant  ,  à  l'in- 
demnité de  25  fr.  pour  soins  et  dé- 
niarclies,  allouée  par  l'art.  10  de  l'or- 
donnance du  10  oct.  18'rl.  Il  a  égale- 
ment droit  à  l'émolument  alloué,  pour 
vacation  a  l'adjudication  par  l'art. 
Il  de  la  même  ordonnance,  2og. 

4.  {Avoué — Vente  devant  notaire. 

—  yacalion.)  —  Lorsqu'une  vente  ju- 
iliciaire  d'immeubles  est  renvoyée 
devant  notaire,  l'avoué  poursuivant 
a-t-il  droit  à  l'émolument  alloué  , 
l)0ur  vacation  à  l'adjudication  ,  par 
l'art.  11  de  l'i  rdonnance  du  10  octo- 
bre 1841,  203. 

5.  (  Etiquete. —  Reproches. —  Inci- 
dent.—  Obtention  de  jugement.  — 
Droits  proportionnels.  )  —  Les  frais 
faits  par  suite  de  reproches  jiroposés 
contre  un  témoin  dans  une  enquête 
doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  ;  et  les  avoués  ont  droit 
pour  l'obtention  de  ju^^ernenl  qui  sta- 
tue sur  ces  reproches  à  l'une  des 
sommes  que  l'art.  67  du  tarif  permet 
au  juse  d'allouer,  331. 

6.  {Excculoire  de  dépens.  —  Ac- 
quiescement.—  Opposition. —  Délai. 

—  Fins  de  non-recevoir.)—La  partie 
qui  ne  s'est  [)oinl  opposée  à  l'exécu- 
toire de  dépens,  dans  la  forme  et 
dans  le  délai  prescrits  par  le  tarif 
(Décr.  16  février  1807,  art.  6).  et  celle 
qui  a  acquiescé  à  lu  taxe  ,  en  offrant 
devant  les  juirps  des  référés  de  jtayer 
ta  part  contributive  du  montant  de 
Pexécutoire,  ne  peuvent  plus  deman- 
der {(uc  la  taxe  soit  réformée,  comme 
Riiie  pnr  un  juge  Incompélent,  33G. 

7.  [Fraii  ffusiratoircs.)—hoi\*:i\i 
6lrc  rejetés  (1«  la  taxe  comme  frais 


fruslratolres  les  actes  notifiés  après 
que  le  ministère  public  a  donné  ses 
conclusions,  331. 

8.  (  Jugement  interlocutoire.  — 
Experts.  -  Frais  frusiratoirea.  )  — 
Les  frais  résultant  de  la  signification 
aux  experts  du  jugemei:t  interlocu- 
toire qui  les  nomme  ,  doivent  être 
rejetés  de  la  taxe  comme  frustraloi- 
res,  33-2. 

9.  (  Jugement  interlocutoire  — 
Huissier.  —  Droit  d'appel  de  cause  ) 
— Les  jugemens  interlocutoires  com- 
portent le  demi-droit  de  port  de 
pièi'es  et  le  droit  u  appel  de  cause  de 
l'huissier,  332. 

{Jugement  interlocutoire.  — 9'"^" 
?i<e'.";.)— Les  jugements  interlocutoires, 
si  d'ailleurs  ils  sont  contradictoires, 
comportent  le  quart  du  demi-droit 
d'obtention  pour  le  dressé  des  qua- 
lités et  le  quart  de  ce  quart  pour  les 
copies.  332. 

1 1 .  {Licitation.— 'Avoués . — Hono- 
raires.)—  En  matière  de  licitation, 
quand  le  tribunal  n'a  pas  ordonné 
l'experlise  ,  le  droit  de  25  fr.  alloué 
pour  soins  et  démarches  ,  n'est  dû 
qu'une  fois  pour  les  avoués  qui  ont 
utilement  concouru  à  la  fixation  de 
la  mise  à  prix,  210. 

12.  {Licitation  — Cahier  des  char- 
ges. —  Vacation.)  —  En  matière  de 
licitation,  l'avoué  poursuivant  a-t-il 
droit  comme  les  avoués  colicilants  au 
droit  de  vacation  alloué  pour  pren- 
dre communication  du  cailler  des 
charges?  402. 

13.  [Licitation. — Examen  de  ti- 
tres. —  Avoué  poitrsuivanl.  )  —  Le 
droit  de  25  fr.  pour  soins  et  démar- 
ches ,  est-il  dû  à  chacun  des  avoués  , 
402. 

\-i.  {Matière  ordinaire.  —  Pro- 
noncé de  jugement.  —  l'anation.)  — 
En  matière  ordinaire  un  droit  d'as- 
sistance au  prononcé  du  jugement 
est  dû  aux  avoués  lorsque  ce  juge^ 
ment  n'est  pas  prononcé  innnédiiUe- 
menl  après  les  plaidoiries  mais  bien 
à  une  autre  audience  par  .suite  de 
renvoi  et  après  nouvel  api)el  de  cause- 
531. 

15.  (  Matière  sommaire.  —  Juge^ 
metU  interlocutoire.  —  Droit  dob- 
tention  de  jugement.  )  —  Le  droit 
d'obtention  de  jugement  accorde  en 
matière  sommaire  par  l'art.  67,  ,S  5, 
dvi  tarif  n'est  api)licable  qu'aux  juge- 
ments délinilil'»  et  non  aux  jugement* 
inlerloculoirw  pour  Iw^ueU  il  j  a 


C  765  ) 

lieu  (l'accorder  seulement  un  demi- 
droit,  pnr  .ipplicalion  du  §  S  dudil 
an.,  332. 

i(}.[Qitalilés.  — Dp  faut,  profit  joint. 
— Si(jnifu:ntioii.)—Lci  qualitùs  d'un 
jugemeiil  de  défaul  |)r(i(ll  joint  ne 
doivent  pasùlro  signiliées  aux  avoués 
des  parties  comparantes,  210. 

Taxe.  \.  Dépens, 

Témoins.  V.  Acte  notarié ,  Acte 
respect  lieux.  Avocat. 

Théâtre    V.  Arbitrage. 

TestAjMENT.  V.  Compétence. 

Tierce  orPosiTioN.  1.  {Concor- 
dat —  Refus  (l'Iiumoloyation.)  — 
Le  failli  ne  peut  alla(iuer  par  voie  de 
tierce  opposition,  le  jugement  rendu 
sur  la  lequéte  du  syndic  qui  refuse 
d'homolof^iier  le  concordat,  3S4. 

2.  {Sursis.  —  Délai.  —  ^[ise  en 
cause.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d  accorder 
un  sursis  [lar  la  raison  qu'une  tierce 
opposition  pourrait  être  l'ormée  con- 
tre Tarrèt  à  intervenir.  La  cour  peut 
cependant  accorder  un  délai  pour 
inellre  en  cause  la  personne  de  la 
part  de  laquelle  on  peut  craindre  la 
tierce  opposition.  183. 

Tierce  opposition.  V.  Chose  ju- 
gée, Ordre,  Suisie-arrct. 

TiMBitE.  V.  Saisie. 

Traite  secret.  V.  Office. 

Transaction. V.  Enregistrement. 

Transport.  V.  Compétence  com- 
merciale. Office. 

Travaux  publics.  V.  Compéten- 
ce. 

Tribunal  correctionnel.  {Tà- 
moinx.  —  Coriipéience.)  —  En  vertu 
du  droit  qu'il  a  d'ordonner  toutes  les 
mesures  propres  à  éclairer  sa  reli- 
gion, un  tribunal  correctionnel  peut 
décider  que  tels  lémoin.s,  que  le  mi- 
nistère public  a  refusé  de  faire  citer 
à  sa  requête,  seront  ai)pclcs  à  une 
prochaine  audience,  384. 

Tribunaux  de  commerce.  \.  {Exé- 
cution des  jugements.  ■ —  Compé- 
tence.) —  La  disposition  de  l'art.  442 
C.  Com.,  qui  interdit  aux  tribunaux 
consulaires  de  connaître  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  ne.s'a()tjlique 
pas  au  cas  où  une  opposition  formée 
a  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
mero<',  rendu  par  défaul,  se  fonde  sur 
ce  que  la  dette,  pour  laquelle  l'exé- 
cution de  ce  jugement  est  poursuivie 
contre  l'opposant,  caution  ou  endos- 
stur,  a  clo  acquittée  par  le  tireur  ou 
dé.bileur  principal,  i48. 

2.  {Jugement  far  défaut,  —  Oppo- 


sition.) —  Les  jugements  par  défau^ 
des  tribunaux  de  commerce  peuvent 
tous  èlre  attaqués  par  voie  d  opjjosi- 
tion  jiisqu'à  l'exéculioii  ;  il  n'\  a  |);is 
lieu  de  OistitiLrer  entre  ceux  qïii  sont 
prononcés  faute  di^  comp.-wailre,  et 
ceux  qui  sont  prononcés  faute  dj 
plaider,  Gl  1. 

.'{.  {Jugement  par  défaut.  —  Op- 
position. —  Election  de  domicile.  — 
Signification.  —  Greffe.  —  Délais 
d'oppoftilion  ou  d'appel.)  —  Les  jn- 
gcmenls  par  défaut  faute  de  plaider 
des  tribiuinux  de  commerce  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  dans  la  hui- 
taine de  la  signilicalion.  —  Lorsque 
les  parties  n'ont  pas  fait  l'élection  du 
domicile  prescrite  i)ar  l'art,  i-22,  C. 
P.  C.  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  est  valablement  suMiitié  au 
greffe  de  ce  tribunal,  et  cette  signi- 
licalion l'ail  courir  les  délais  d'oppo- 
siiiou  et  d'appel,  tiO». 

Tribunal.  1.  [Composiiion.— Avo- 
cat.) —  Lorsqu'un  aiocat  est  appelé 
pour  compléter  un  tribunal  on  une 
Cour,  lejugemeiil  ou  arrêt  doit,àpeino 
de  nullité,  constater  que  cet  avocat 
était  le  plus  ancien  des  avocais  pré- 
sents, dans  l'ordre  du  tableau,  279. 

2.  {Composition.  —  l'art aga  d'o- 
piniojt.  —  Incident  )  —  Lorsqu'une 
dilticulté  s'élève  sur  la  capacité  légale 
de  l'avocat  appelé  pour  viiier  un  |)ar- 
tage  d'opinions,  le  tribunal  doit  sta- 
tuer sur  l'incident  sans  changer  sa 
composition,  et  l'avocat  doit  s'abste- 
nir de  concourir  à  ce  jugement  pré- 
judiciel, 2(3. 

3.  {Nombre  déjuges.  —  Magistrat 
dépanneur.)  —  Bien  qu'un  tribunal 
ne  puisse,  aux  termes  dp  l'art.  4()'8, 
C.  P.  C.  appeler  pour  vider  wn  par- 
tage, que  des  magistrats  en  nombre 
impair,  si  trois  ont  été  appelés  pour 
rem|(lir  le  vœu  de  la  loi  sur  les  par- 
tages, et  un  quatrième  en  remplace- 
ment d'un  juge  empêché,  aurune  loi 
n'est  violée,  puisque  les  joues  n  ont 
fait  que  se  soumettre  à  deux  rè] 
distinctes,  l'une  concernant  les 
tages  d'opinions,  l'autre  concernant 
le  remplacement  des  magistrats  lé- 
gitimement empêchés,  38 'j. 

4.  {Renvoi. —  Declinaloire.)  —  LA. 
partie  qui,  assignée  devant  un  îribu- 
nal,  a  scuilenu  que  tel  tribunal  par 
elle  désigne  était  celui  de  sou  domi- 
cile, et  qui  a  obtenu  \\n  jugement 
d'iDCOoiyéteuce,  u'est  plu«  rcccYabk 


,'ie5 
par- 
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à  opposer  l'incompétence  de  ce  tri- 
bunal, 302. 

V 


Vente.  V.  Enregistrement,  Huis- 
sier, Office,  Surenchère,  Taxe. 

—  AUX  ENCHÈBES.  V.  Marchan- 
dises. 

—  ArX  ENCHÈRES   PUBLIQUES.    V. 

Discipline. 

Vente  d'immeubles.  1.  {Adjudi- 
eation.—Prix  —Intérêts.)  — L'adju- 
dicaliiire  doit  les  intérêts  de  son  prix 
du  jour  du  jugement  d'adjudication 
encore  bien  que  le  saisi  ail  interjeté 
appel  et  se  soit  maintenu  en  posses- 
sion jusqu'à  l'arrêt  confirmatif,  256. 

2.  {Cahier  des  charges. — LicHa- 
tion  devant  notaire.)  —  En  matière 
de  vente  sur  licitation  devant  notaire, 
le  cahier  des  charges  peut  être  mo- 
difié du  consentement  de  toutes  les 
parties.  —  Lors  donc  que,  par  une 
clause  nouvelle,  il  a  été  annoncé  que 
le  montant  des  frais  à  payer  par  l'ac- 
quéreur était  filé  à  7  pour  cent,  la 
différence  existant  entre  ces  7  pour 
eent  et  le  montant  de  la  taxe,  profite 
aux  héritiers  vendeurs,  613. 

3.  (lots  réunis.— Remise  propor- 
tionnelle. )  —  Lorsque  le  cahier  de 
charges  porte  qu'après  les  adjudi- 
cations distinctes  de  divers  lots  d'un 
immeuble  ,  ces  lots  pourront  être 
Féunis  et  adjugés  en  un  seul,  la  remise 
proportionnelle  accordée  aux  avoués 
doit  être  calculée  sur  le  prix  de 
«elte  dernière  adjudication,  456. 


4r  (Surench're.  —  Notaire.)  — 
Lorsqu'une  surenchère  est  formée  à 
la  suite  dune  vente  renvayée  devant 
notaire ,  la  nouvelle  adjudication 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal et  prononcée  par  lui,  623. 

Vente  judiciaire  d'immeuble*. 
(Subrogé-tuteur.)  —  Le  subrogé-tu- 
teur ne  peut  pas  se  rendre  adjudica- 
taire des  immeubles  du  mineur , 
124. 

Vérification  d'écriture.  1.  (Si- 
gnature méconnue.  —  Pouvoir  du 
jXve.)— Lorsqu'une  signature  exislaot 
au  bas  d'un  titre  est  méconnue  par 
celui  de  qui  elle  est  censée  émanée, 
le  tribunal  peut,  de  piano,  statuer 
sur  la  sincérité  de  l'acte  sans  fairt 
procéder  à  la  vérification  par  experts 
s'il  juge  que  ce  moyen  serait  insuf- 
fisant pour  éclairer  leur  religion, 
200. 

2.  (Testament  olographe.— Héri- 
tier légitime. — Légataire— Séques- 
tre judiciaire.)  —  Le  tribunal  saisi 
d'une  contestation  relative  à  la  sin- 
cérité de  l'écriture  d'un  testament 
olographe,  peut  n'accorder  l'admi- 
nistration provisoire  des  biens  de  la 
succession,  ni  à  l'héritier  légitime, 
ni  au  légataire,  mais  en  ordonner  1» 
séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  la  vérification  d'écritures. 
621. 

Vice-président.  V.  Référé. 

Vices  bedhibitoires.  V.  Exptr- 
tise. 

Visa.  'V.  Act«  frustraloire,  Diiti- 
pUne,  Saisie  immboili^re. 
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Chatenet-Raoul. 

610 

Declercq.                   653 

— 

94 

Chaume. 

229 

Decolonge.                   78 

— 

544 

Chauvait. 

503 

Decoq.                  .     £447 

DuroiiT. 

613 

Chedeville. 

516 

Deroster.                    168 

Dulerlre. 

627 

Chemins  de  fer  de  Ver- 

Decot.                         112 

Duval. 

173 

sailles. 

23!) 

Decrcqiii.                    .566 

Duvcrger. 

620 

Cbenct. 

346 

Deglos.                       314 

I 


(  769  ) 


B 

Enreg.      78,98,116,173, 

239,272, 384,-i-25,488,581 
Esterno  (hérit.)    365,343 

F. 


F... 

36,598 

Fabry. 

613 

Faillon. 

417 

Famé. 

620 

Faudoas  (de). 

480 

Faudreton. 

277 

Fa  y  t. 

314 

Feger. 

223 

Feger. 

282 

Fchoust. 

365 

Felcoust  (de). 

437 

Ferner. 

40 

Filhon. 

687 

Flamand. 

417 

Flamand  et  comp 

.      474 

Flandna. 

447 

Foléa. 

124 

Fontenille. 

96 

Foret. 

186 

Foulnier. 

126 

Fourchon. 

616 

Fourneau. 

235 

Fourtanier. 

320 

Foulel. 

59-2 

Fougen. 

700 

Frachet. 

696 

Fraissinier. 

382 

Francazals. 

294 

François. 

459 

Friedleing. 

166 

G 

G... 

77,224 

Gachon. 

63 

Gagnaire. 

124 

Gallot. 

625 

Gardin. 

311 

GossJn. 

422 

Gassins. 

383 

Gauchier. 

4G8 

Gaulon. 

370 

Geingèbre  (maire  de). 

Geisler. 

279 

— . 

438 

.^ 

307 

Gencst. 

609 

Genestat. 

292 

Genesl. 

40 

1         Genct. 

55(1 

1 

623 

1         Génies. 

381 

1        Geniiis. 

436 

Gervaie, 

Gibcrt. 

Giboudot. 

Giroud. 

Godefroi-IIofer. 

Goezalkowski. 

Gomot. 

Gonnin. 

Gonat  dit  Vignaud 

Gonvert. 

Gonzon-Bellcfont. 

Goubard. 

Goudard. 

Gounot. 

Goussot. 

Gouvignon. 

Goy. 

Goyard. 

Goyer  deSennecourt 

Gr... 

Grangier. 

Granrut  (du). 

Gredig. 

Gregory  (syndics). 

Greliche. 

Grenet. 

Grenouiiloux. 

Grimaldi. 

Gros. 

Gros  et  comp. 

Groux. 

Grillé. 

Guébin  (syndics). 

Guédon. 

Guériot. 

Guérin. 

Guernot. 

Guelti. 

Guibert- 

Guignard. 

Guilbert. 

Guillol. 


Guyon. 

Guyonnet. 

Guyot. 


H... 

Hamon. 

Ilaussen. 

Hébert. 

Ilénault. 

Henri. 

Héron. 

Hervicu. 

Hfspel. 


li 


368 
445 
109 
577 
412 
53 
428 
18-2 
559 
5i2 
560 
4-26 
381 
584 
511 
174 
621 
382 
89 
683 
689 
52.5 
311 
95 
35 
238 
588 
368 
f504 
165 
251 
272 
381 
l'.7 
217 
107 
582 
113 
609 
596 
283 
680 
92 
597 
439 


50 
382 
378 
375 


379 
109 
105 
410 
584 
472 
114 
113 
105 


Hincelin.  59 

Hoff  95 

Hospices  de  Verdun. 613 
Hours.  366,437 

Huant.  380 

Hubert.  420 

Huet  (hcrit.)  45.3 

Huet.  113 

Huguet.  307 

Huissiers   d'Aubusson. 
497 
—      de  Tours.      669 
Hussenet.  274 

Hulle.iu  d'Origny,       59 
Hyrigoyen.  310 


Imberdit.  535 

Innemer.  210 

Intérêt  de  la  loi.         34 


Jacolliot.  876 

Jaloustre.  595 

Jarrige.  607 

Jeannin  (hérit.)  281 

Jobard.  380 

Jordis.  122 

Joubert.  388 

Jouon.  336 

Jounet.  701 

Jumeaux.  431 


Kergorlay  (de) 

296 

KlelTer. 

698 

Klein. 

428 

Knoblanch-Boos. 

419 

Koecklin. 

U85 

L. 

Labllie. 

64 

Lacan. 

688 

Lacombe. 

572 

Lacroix. 

439 

Laforgue  frères. 

290 

Laine. 

414 

— 

505 

Lakeman. 

601 

Lalleniand. 

337 

Lalande. 

109 

Lamarche  (comm. 

de). 

337 

LamolhP. 

572 

Lnndwerlin. 

632 

Lïvir. 


I.anglade  (bérit.  de).  96 
Laporle.  107  • 

i9 


(  770  ) 


Laprévotle, 

202 

Malaure. 

407 

N. 

— 

273 

Maieude. 

209 

Larvenelle  de  Cor 

- 

Malvezin. 

92 

N...  88,    100,  111, 

'  151, 

val. 

232 

Manicamp  (  comtn 

222,273,291,369,422, 

Laroche-Lamoihe. 

297 

de). 

"  380 

582,  617,  619. 

Lalrémouille. 

376 

Manlhol. 

318 

Néret. 

274 

Lauvart. 

422 

Marie. 

588 

Noël. 

381 



409 

Maisonnier. 

310 

Notaires    (  syndics 

Laurey. 

48 

Marc. 

409 

de.<)  de... 

667 

Lauthier. 

91 

Marcel-Marchonoir 

.  255 

Lavocat. 

686 

Marcus. 

561 

0. 

Leboulanger. 

501 

Marquais. 

435 

Lebrun. 

381 

Martin. 

434 

Odon  Rech. 

397 

Leclerc. 

325 

—      (syndics). 

567 

Ogerdias. 

'299 

Lecordier. 

80 

Martinet. 

489 

Otard  (syndics). 

ri72 

Legrip. 

24 

Massart, 

470 

Ouvrard. 

310 

Leguet. 

216 

Masson. 

204 

Lehon  (syndic). 

673 

— 

485 

P. 

Leleu. 

700 

— 

518 

Lély. 

407 

Mathieu. 

117 

P.... 

541 

Lemaine. 

250 

Maubée. 

500 

Pacros, 

535 

Lemaire. 

382 

Maulde. 

Pagat. 

376 

— 

470 

Maurey. 

379 

Pages. 

448 

Lemercier. 

101 

Maurice. 

365 

Paintendu. 

383 

Lemoine. 

252 

Maxime. 

225 

Palmicri. 

228 

Lemur. 

605 

Mayer. 

117 

Palni. 

179 

Lepsestre. 

309 

Mazel. 

165- 

Papaillon. 

376 

Leroux. 

89 

Méjean, 

377 

Paradis. 

378 

Leroy-Neveu. 

380 

Membre. 

601 

Parthonneaud. 

640 

Lespinasse. 

508 

Membret. 

503 

Patu  de  Rosemont. 

250 

Leiellier. 

420 

Mercier  (syndic 

de 

Payen. 

332 

Leter. 

475 

la  faillite). 

307 

Péchieux. 

220 

Levarlet. 

253 

— 

44 

Peigné. 

103 

Levadoux. 

299 

Mesnil. 

582 

Penievé. 

114 

Levavasseur. 

405 

Meynceier. 

106 

Pennelier. 

456 

Leveil. 

2-23 

Millot. 

288 

Pérès. 

227 

— 

282 

Minist.  pub.  26, 

28, 

30. 

Périer. 

383 

Levesque. 

381 

35,36.77,82, 

Ibl, 

158, 

Perreira. 

338 

Leymet. 

468 

202,273,  410, 

5-26,542,  1 

Perret. 

485 

Lhernfiitte. 

458 

639,  66i,  669, 

681 

Perrève. 

174 

Lhuillier. 

338 

Mioche. 

428 

Perrier. 

625 

Lignault  de  Lussac. 

377 

Moisson. 

377 

Perrin. 

602 

Ligneul. 

471 

Moitiers  (commune 

Persac. 

419 

Lignon. 

559 

des). 

370 

Pelit-Hérouit. 

377 

Linguet. 

379 

Mondolte. 

52 

Peytavy. 

106 

Lomer. 

410 

Monfroy. 

112 

Philippon. 

50 

Longeau-Lagrange. 

307 

Monnier. 

245 

Piccioni. 

57 

Lorentz  (de). 

377 

Monthélie  (de). 

^!81 

Picheray. 

437 

Lorin. 

569 

Monsingeon. 

277 

Pichereau. 

366 

Loubet. 

696 

Moreau. 

24 

Pierre  (de) 

562 

Loubon   et    comp. 

Moreau-Chasion 

. 

283 

Pinard. 

207 

(faillite). 

185 

Moreau. 

610 

Pinçon. 

597 

Louvent. 

178 

Martinet. 

605 

Pingot. 

582 

Louyer-Yillermay. 

494 

Morin  et  comp. 

405 

Pinon. 

182 

Luzardi. 

486 

Montcharmort. 

375 

Pionnat  (maire  de). 

510 

Mounaud. 

593 

Pilrat. 

667 

M. 

Moussornie. 

5.^8 

Ple.ssicr. 

!2 

.Muller. 

575 

Pleyel. 

630 

M...              318,541 

,598 

Murât. 

489 

Poirier. 

441 

Magy. 

640 

Mulrel. 

209 

Poissault. 

201 

Maisonnade. 

430 

Pongues. 

•127 
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l'onlillon. 

307 

s. 

Ti\ier. 

21». 

Poiriqiit't. 

-ÎHO 

Tdnclie. 

g3 

l'otcllc. 

4;n 

s... 

'JitO 

Trenieaii. 

Gr-2 

Pothirr. 

-trie; 

s...    et  (].,    avoués 

Trévoux. 

<)9t 

l'otlc.iii. 

iii> 

pr^s    la   (<our    de 

Trianil. 

vn 

INiiirqniiT. 

440 

LlmoUPS. 

'il -2 

Trih.   d'Orléans. 

3!)8 

Vtm  (lo  la  ll.iutc- 

Si -Asticr   (  cointii. 

Trollé. 

381 

<î.'ii()iiii('. 

;n5 

^  d..). 

«lîS 

Troplonf?. 

106 

-  - 

320 

Saint  .liiro. 

r;oi 

Irothicr. 

250 

Pn^fct  ,le  Seinc-et- 

Saint-Laurent. 

-lat) 

Irouvé.          . 

Aoa 

OisC 

m\ 

Sl.-Sa('ns(coinm.dc). 

(-.77 

J'n^fci  (\c  la  ViPiinc. 

i'> 

Salornon. 

4ir. 

U. 

—  (If  la  ("orso. 

r;? 

Sallcl. 

4(8 

Ursulinps. 

24'2 

Procureur  {jcnérai. 

39S 

Sansoii. 

'210 

lj.s(iuiii.              ia-î 

,  'm 

Provosl. 

DO 

Sapcy. 
Sauvé. 

170 

<i8l 

V. 

Q- 

SavalcUe. 

•M9 

Sayrlla. 

■A»'i 

Valareher. 

4(iK 

Queslior. 

41  <; 

Schanal. 

()8!t 

Valaury. 

!l.-. 

QiiiiKiiiandon 

24P, 

r;77 

ScluMill  (hérJl.) 

17;t 

Valcau. 

115 

Oiiiiitoii. 

tii 

Scrlve. 

S!» 

Vallelle. 

47 

Si'haslipn  André. 

.no- 

Valois. 

43i. 

II. 

Sé^uior. 

.{17 

VanibergUL*. 

Mii 

S(>i;;n(Mir. 

i:i7 

Vanier. 

883 

Rahon. 

A'-n 

Sentis  (licril.). 

Varnier. 

314 

Haiiipal. 

(10-2 

Scisenl. 

(il! 

Vayssiére. 

448 

Kaoïu. 

107 

Scsph. 

4.'i;{ 

Vaz. 

54 

Hassfiil  (héril.) 

itJO 

Scvcslre. 

;j07 

Verf^or. 

479 

Ilay.iaud. 

27S 

Silhcrmann. 

4/n 

Vernay. 

27G 

Ilf'hirre. 

*)n 

Siiiioncl. 

'Ht-2 

Ver^nes. 

287 

Ufhlct. 

AiH 

Sistcnnauss. 

37S 

Verra. 

428 

It('};licjn. 

fi!»!2 

Soavi. 

57 

Vesclianibi's. 

47 

Kfiicsi-Kohcrl. 

Wi 

Soleil  (roinp.  du). 

:{77 

Vidaud. 

5U() 

Hciiimt. 

2r)i> 

S(>lif,'nac. 

4Si> 

Vi^arié. 

512 

H<''|taralctir   (  cotiip. 

— 

4!)0 

Vigneau. 

199 

le). 

iH, 

J4V 

S(nilié 

•2!»  2 

Vi;;iiicr. 

294 

Kevci 

480 

Stella. 

n7t 

Villa. 

472 

Rcy. 

47 

Snrville. 

381 

Villain. 

245 

Hfynal  (comm. 

de). 

178 

Syndics... 

C123 

Villors  de  IJmoges. 

379 

Uitharrl. 

tic  11 

Ville  lie  Vie. 

280 

Kichanil. 

;i78 

T. 

Viiletle  (lah.  do  la). 

43  i 

Iliclicnioiil  («le) 

r>!»!t 

Tal.nr. 

i:;8 

Vin-de-l'"ontaine 

Riclioiid  cl  CDU 

P- 

-lU) 

lallandicr. 

.S80 

, connu,  (le;. 

370 

KidH. 

1  f.7 

— 

IKi-l 

Vjsiliim. 

37!» 

Hocliard 

618 

TliéAlre-Français. 

iJ"2r> 

ItiXllOII. 

377 

riiieulin. 

lOiî 

W. 

Kollil. 

WK) 

Tliionville. 

i-i:, 

Itoiiard. 

cni 

'riioiiipsoii. 

m 

Waronghoiiu. 

179 

Roustaiii. 

4riH 

Tliouin. 

r>t 

Kiiiix              06, 

i>78 

4;!i 

TilL'inl. 

183 

X. 

Uiillicrdi'sHcrK 

(MOU 

•.Wi 

'l'issot. 

i!»H 

ltiis.srl. 

:i\^i 

TivoUicr  (syndic). 

riG7 

X  ..       82. '■275,  (J17 

G20 

(  772  ) 
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1840. 

10  mai,  Décis. 
dessceuui. 

1841. 


du  garde 

380 


3  août,  Limoges.  222 

1842. 

12  janv.,  Caen.  252 

18  mai,  Grenoble.  278 

i"  juill.  Seine  (tribunal 

de  la).  224 
20déc..  Seine  (tribunal 

de  la).  100 

1843. 

25  janv.,  Colmar.  443 

31  janv.,  Cassation.  232 

21  fév.,  Bourges.  181 

22  fév.,  Bonrges.  287 

23  fév.,  Riom.  124 
2  mars,  Bordeaux.  108 
7  mars,  Paris  225 

17  mars,  Limoges.  ï98 

28  mars,  Toulouse.  417 

29  mars.  Dieppe.  ^09 
31  mars,  Angers.  109 
11  avril,  Baslia.  228 

11  avril,  B;islia.  231 

12  avril,  Cassation.  42 

10  mai.  Caen.  410 

11  mai,  Aix.  369 

15  mai,  Caen.  405 

16  mai,  Cassation.  217 


23  mai,  Cassation.  116 

18'  juin,  Rouen.  238 

2  juin,  Caen.  183 

3  juin,  Paris.  147 
yjuin,  Nancy.  202 

16  juin,  Rambouillet  (tri- 
bunal de).  i!03 

16  juin,  Castel-Sarrasin 

(trib.  de).  210 

23  juin,  Bordeaux.  228 

2  juin.,  Bordeaux.  166 

3  juill..  Douai.  173 
10  juill  ,  Rouen.  126 
13  juill..  Cassation.  23 
13  juill.,  Riom 
15  juill  ,  Bourgrs, 

Bourges 

Angers. 

Semur 


15  juill., 
20juill., 
20  juill., 

de). 
26  juill. 


Cassation. 

2  août,  Bourges. 

3  août,  Toulouse. 
7  août,  Dijon. 

14  août,  Rouen. 
14  août,  Caen. 
19  août,  Douai. 
16  août.  Cassation, 
19  août,  Rennes. 
19  août,  Bordeaux. 

21  août,  Caen. 

22  août,  Cassation. 

22  août,  Bi)urges. 

23  août,  Bourges. 
2.'>  août,  Rouen. 
25  août,  Bourges. 
25  août,  Bordeaux. 
25  août,  Bourges. 


299 
366 
437 
201 
(trib. 
206 
245 
3li9 
220 
302 
208 
432 
88 
939 
215 
295 
379 
1(5 
370 
375 
114 
367 
297 
436 


30  août, 

30  août, 
8  oct., 

13  oct., 
4  nov., 
l'adm. 
6  nov., 

^6  nov., 
6  nov., 
8  nov., 
8  nov., 

13  nov., 

13  nov., 

14  nov  , 

14  nov., 

15  nov., 

15  nov., 

16  nov., 
18  nov., 

21  nov., 

22  nov., 

22  nov., 
24  nov., 

23  nov., 

27  nov., 

28  nov., 
de). 

29  nov., 
1"  déc. 
4  déc, 
4  déc, 
4  déc, 

6  déc, 

7  déc, 

7  déc, 

8  déc, 

9  déc, 
11  déc, 


Metz.  104 

Bourges.  337 
Montpellier.  472 
Limoges.  106 
Instruction  de 
de  l'rinreg.  85 
Cassation.  44 
Cassation.  106 
Cassation.  123 
Cassation.  96 
Cassation.  279 
Cassation.  127 
Cassation.  230 
Grenoble,  169 
Montpellier.439 


Cassation. 

38 

Cassation. 

223 

Dijon. 

77 

Paris, 

199 

Cassation. 

253 

Angers. 

109 

Montpellier.448 

Limoges. 

560 

Cassation. 

282 

Riom. 

107 

Toulouse 

(trib. 

415 

Cassation. 

250 

,  Rennes. 

49 

Bordeaux. 

52 

Rouen. 

168 

Riom. 

468 

Bordeaux. 

54 

Limoges. 

211 

Limoges. 

431 

Bourges. 

43 

Douai. 

28 

Rennes, 

8 

i-2  déc, 
13  déc, 

13  déc, 

14  déc, 
16  déc, 
18  déc, 

18  déc, 

19  déc, 

20  déc, 
sodée, 

20  déc, 

21  déc. 
de  la), 

21  déc, 
•22  déc, 
23  déc, 
27  déc, 
27  déc, 
27  déc, 
27  déc, 

27  déc  , 

28  déc, 
28  déc, 
30  déc, 
30  déc. 


Limoges.  379 

Cassation.  57 

Cassation.  109 

Agen.  226 

Rennes.  56 

Cassation.  53 

Cassation.  35 

Cassation.  6i 

Bourges.  307 

Riom.  57 

Cassation.  370 
Seine  (tribunal 
24 

Rennes.  81 

Riom.  47 

Paris.  130 

Caen.  36 

Cassation.  48 

Cassation.  53 

Cassation.  59 

Cassation.  122 
Montpellier.  62 

Rouen.  414 

Cassation.  93 

Bourges.  423 


1844. 


172 

276 
503 
50 
94 
500 
111 
112 


2janv.,  Cassation. 
2  janv..  Cassation 

2  janv.,  Limo;?es. 

3  janv.,  Cassation 
3  janv..  Cassation 

3  janv.,  Limoges. 

4  janv.,  Rouen. 

4  janv.,  Dijon.         115 

5  janv..  Castellane  (tri- 
bunal de  ).  667 

6  janv..  Rennes.      33! 
6  jaov.,  Limoges.    595 

8  janv.,  Cassation.     28 

9  janv.,  Seine  (tribunal 
de  la).  380 

10  janv..  Cassation.     92 

10  janv.,  Rouen.        113 

11  janv.,  Douai.  93 
1 1  janv.,  Rouen.  254 
11  janv.,  Seine  tribunal 

de  la).  378 

11  janv.,  Seine  (tribunal 
de  la).  383 

12  janv.,  Seine  (tribunal 
de  la).  191 

12  janv.,  Toulouse.  293 
1-2  janv.,  Paris.  378 

12  janv.,  Seine  (tribunal 


de  la). 
12  janv.,  Toulouse. 
15  janv.,  Orléans. 

15  janv.,  Cassation. 

16  janv.,  Cassation. 


379 
502 
255 
425 
34 


17  janv. 
17  janv. 

de). 
17  janv. 
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Paris. 

Soissons 


94 

(trib. 
97 
242 
434 
40 
101 
112 


Lyon. 

17  janv.,  Lyon. 

18  janv.,  Riom. 
18  janv.,  Caen. 

18  janv.,  Rouen. 
19 janv.,  Montpellier.  91 
19 janv.,  Nancy.        274 

19  janv.,  Décisi.  du  garde 
des  sceaux.  381 

19  janv.,  Bourges.     511 

19  janv.,  Bordeaux.  618 
20 janv.,  Bordeaux.   172 

20  janv.,  Lyon.  240 
20  janv..  Paris.  289 
20janv., 'Montpellier. 380 
23  janv.,  Bordeaux.  290 

23  janv.,  Limoges.     497 

24  janv.,  Cassation.    373 

25  janv  ,  Riom.  96 
25  janv,,  Rennes.  337 
25  janv.,  Caen.  443 
29  janv..  Cassation.   301 

29  janv.,  Cassation.    383 

30  janv.,  Dijon.         276 

30  janv.,  Cassation.  384 

31  janv..  Cassation.  78 
31  janv..  Cassation.  1 11 
31  janv.,  Rouen.       416 

l"fév.,  Montpellier.  90 

2  fév.,  Lyon, 

3  fév.,  Rouen, 
6  fév.,  Bordeaux, 
6  fév..  Cassation, 
6 fév.,  Cassation, 
6  fév.,  Cassation, 
8  fév.,  Paris, 
8  fév.,  Rouen, 

8  fév.,  Orléans, 

9  fév.,  Dijon, 


10  fév.,  Paris, 


248 
309 
292 
370 
381 
479 
103 
306 
381 
281 
80 


10  fév.,  Montpellier,  379 

10  fév.,  Limoges  ,  640 
12  fév.,  Cassation,  189 
12  fév.,  Colmar,  412 

12  fév..  Cassation  ,  474 

13  fév.,  Cassation.  174 
13  fév..  Cassation,  178 

13  fév.,  Bordeaux.  305 

14  fév.,  Metz,  279 
14  fév.,  Metz,  367 

11  fév.,  Tribunal  de  la 
Seine.  377 

14  fév.,  Metz,  43S 

14  fev.,  Paris,  .47B 

15  fév.,  Douai,  117 
13  fév.,  Douai,  621 

16  fév..  Douai,  33S 
16  fév.,  Bordeaux,  300 


16  fév.,  Paris,  69» 

17  fév..  Cassation,  19* 
19  fév..  Cassation.  18* 
21  fév..  Cassation,  377 
21  fév.,  Cassation,  378 

21  fév.,  Cassation,  381 

22  fév.,  Limoges,  558 

23  fev., Paris,  177 
23  fév.,  Limoges,  255 
•23  fév.,  Douai,  291 
23  fév.,  Bordeaux,  310 

23  fév.,  Rouen.  405 

24  fév.,  Toulouse,  315 
24  fév.,  Toulouse,  315 
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29  fév.,  Agen,  273 
29  fév.,  Rouen,  313 
29  fév.,  Montpellier,  314 

fév.,  Paris,  378 

29  fév..  Douai,  382 

29  fev.,  Agen,  397 

29  fév.,  Caen,  562 

l'""mars,  Paris,  143 

l"mars.  Douai,  179 

2  mars,  Paris,  346 

4  mars,  Paris,  156 

4  mars,  Cassation,  175 

4  mars,  Paris,  235 

4  mars,  Cassation,  320 

4  mars,  Paris,  363 
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6  mars.  Cassation,  381 

6  mars.  Cassation,  420 

7  mars,  tribunal 

de  la  Seine,  379 
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8  mars.  Douai,  332 

8  mars,  Bordeaux,  696 

9  mars,  tribunal 

de  la  Seine,  378 

11  mars.  Douai,  186 

1 1  mars,  Paris,  383 

11  mars.  Pari.*,  421 

12  mars,  Riom,  318 

12  mars,  Limoges,  620 

13  mars,  Lyon  251 
13  mars,  Orléans  ,  479 
13  mars,  Caen,  596 

13  mars,  Aix,  697 

14  mars.  Orléans,  42t 
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mars,  Bordeaux,  429 
mars,  Rouen,  236 
mars,  Rouen.  419 
mars,  Douai,  288 
mars,  Rouen,  311 
mars,  Dijon,  594 
mars,  Aix,  618 

mars.  Rennes,  151 
mars,  Cassation,  280 
mars.  Dijon,  406 
mars,  Paris,  473 

mars,  Amiens,      383 
mars,  Cassation,    384 
mars.  Tribunal  de 
Neufchàlel,  158 

mars,  Orléans.  475 
mars,  Nancy,'  613 
mars,  Montpel.  256 
mars,  Paris,  379 

avril.  Cassation,   273 
avril.  Tribunal  de. 
Villen.  d'Agen,    401 
avril,  Bordeaux,  365 
avril,  tribunal 
de  la  Seine,  384 

avril,  Douai,  434 
avril.  Cassation,  490 
avril,  Rouen,  592 
avril,  Bordeaux,  609 
avril,  Montpel.  314 
avril.  Cassation,  506 
avril,  Bordeaux,  453 
avril,  Bordeaux,  439 
avril,  Cassation,  411 
avril.  Cassation,  498 
avril,  Dijon,  596 

avril,  Rouen,  676 
avril,  Aix,  601 

avril,  Paris,  296 

avril.  Cassation,  478 
avril,  Cassation,  493 
avril,  Lyon,  489 

avril,  tribunal 
de  la  Seine,  382 

avril,  Cassation,  382 
mai.  Cassation,  458 
mai.  Lyon,  485 

mai.  Montpellier,  317 
mai.  Loi,  347 

mai.  Douai,  447 

mai.  Cassation,  488 
mai.  Cassation,  398 
mai.  Loi,  3:i9 

mai.  Cassation,  382 
mai.  Bordeaux,  440 
mai.  Civray,  669 
mai.  Bordeaux,  ri08 
mai.  Montpellier, 377 


11  mai. 

Cassation, 

409 

14  mai. 

Riom. 

428 

13  mai. 

Cassation, 

456 

14  mai. 

Cassation, 

459 

14  mai. 

Orléans, 

699 

15  mai. 

Cassation, 

4  il 

15  mai. 

Cassation, 

473 

17  mai. 

Cassation, 

384 

18  mai. 

Bordeaux, 

543 

18  mai. 

Paris. 

601 

20  mai. 

Cas.sation, 

377 

20  mai. 

Paris. 

558 

20  mai. 

Cassation, 

496 

23  mai. 

Tribunal 

de  la 

Seine 

i 

381 

23  mai. 

Paris, 

380 

27  mai. 

Rouen, 

588 

29  mai. 

Rouen, 

379 

Seine, 
4  juin. 


Seine, 

9  juin. 

Seine. 


29  mai.  Tribunal  de  Cos- 
te,  503 

29  mai.  Douai,  563 

30  mai.  Rium,  422 

31  mai.  Rouen,  420 
4  juin.  Tribunal,  de  la 

377 
Limoges,      541 

4  juin.  Bordeaux,    629 

5  juin.  Tribunal   de  la 
879 

Tribunal   de  la 
378 

10  juin.  Tr.de Rouen, 378 

11  juin.  Cassation,  281 
11  juin.  Paris.  383 
11  juin.  Cassation,     627 

11  juin.  Bordeaux,    637 

12  juin.  Douai,  470 

13  juin.  Montpellier, 4SI 

14  juin.  Tribunal  de  la 
Seine,  380 

14  juin.  Paris,  382 

15  juin.  Douai,  468 
15  juin.  Rouen,  704 
18  juin.  Cassation,  569 
18  juin.  Cassation.    599 

21  juin.  Cassation,    689 

22  juin.  Montpellier, 539 

26  juin.  Cassation,     577 

27  juin.  Cassation,  380 
-2~  juin.  Cassation,  382 
27  juin.  Rouen,         503 

27  juin.  Bordeaux,    615 

28  juin.Montpellier,512 
28  juin.  Toulouse,  617 
30  juin.  Tribunal   de  la 

Seine  383 

3  juil..  Cassation,    458 
3  jnil..  Cassation,     687 


4  juil.  ,     Tribunal    de 
Tours,  669 

5  juil..  Loi,  •    460 

8  juil.,  Paris,  526 

9  juil.,  Metz,  598 
9  juil.,  Bordeaux,   625 

10  juil..  Cassation,    567 

11  juil.,  Paris,  506 

12  juil.,  Douai,         503 

12  juil..  Douai,         703 

13  juil.,  Riom,  572 
15  juil.,  Paris,  492 

15  juil.,  Remas,  494 
13  juil.,  Riom,  689 

16  juil.,  Montpellier,  701 

17  juil..  Douai,  561 
20  juil.,Montpellier,679 

22  juil..  Cassation,    685 

23  juil.,  Dijon,  622 

24  juil..  Cassation,    632 

23  juil.,  Douai,  692 
30  jùil.,  Cassation,  5i6 
1""^  août.  Cassation,  518 
1*^"^  août,  Paris,  611 
1"  août,  Paris,  612 

3  août.  Loi,  545 

3  août.  Cassation,  681 
5  août,  Ordonn.,     545 

5  août,  Cas.=ation,    591 

6  août,  Cassation,    534 

6  août,  Douai.         688 

7  août,  Cassation,  581 
7  août,  Douai,  583 
9  août,  Paris,  524 

10  août,  Riom,  579 

19  août.  Cassation,  542 
19  août.  Cassation,  548 
19  août.  Paris,  583 

2J  août,  Paris,  590 

24  août,  Paris,       .    586 

26  août,  Cassation,    582 

27  août,  Grenoble,  556 
27  août,  Riom,  607 
27  août,  Besançon,   623 

29  août,  Riom,  675 

30  août,  tribunal 

de  la  Seine,  581 

30  août,  Paris,  629 

2  sept.,  tribunal 

de  la  Seine,  575 

2  oct.,  tribunal 

de  la  Soine.  608 

7  oct.,  Trib.de  la  S.  073 
9  oct.,  Metz,  6(!i 

18  déc,  Cassation,     678 

25  ocl.,  tribunal  de 
Bourbon-Vendée,  683 

2f)  ocl.,  Paris,  686 
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